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RÉPONSE
A une Adresse de l'Assemblée Législative du 5 mai 1856, demandant

copies des documents relatifs à la réclamation de Denis Maguire, pour

dommages causés à sa propriété à l'Anse Spencer, par un Eboulis de

pierre et de terre.

Par ordre,

ET. PARENT,

Ass. Secrétaire.
BUREAU DU SEcRÉTAIRE,

Toronto 21 avril 1857.

QugBEc, 6 octobre 1853.

Monsieur,-Après avoir pris en considération les lettres de M. D. Maguire, se
plaignant de dommages faits à sa propriété par un éboulis de terre causé par les
eaux passant par un égout placé sur la prepriété de Spencer Wood, et après
avoir fait une visite sur les lieux, j'ai lhonneur d'informer les honorables com-
missaires des Travaux Publics que suivant leur désir j'ai fait enlever sur le
champ tout ce qui pouvait, sur la propriété susdite, donner lieu à quelque danger,
et je suis d'avis qu'elle est maintenant hors de tout danger d'accident provenant
de la dégradation du terrain produite par les eaux venant de l'égout susdit. Les
dommages faits à la propriété de M. D. Maguire par cet éboutis de terre se bor-
nent à six carreaux de vitres cassées, et à quelques bardeaux brisés sur le toit de
ses magasins, s'élevant en tout à environ 15s.

Le tout humblement soumis.

(Signé,) P. GAUVREAU.
A THomÂs BEGLY, écuyer,

Secrétaire, Dép. des T. P.

rongina.]
QUTEBEc, 29 décembre 1853.

Monsieur,-J'ai l'honeur d'informer le commissaire en chef des Tiavaux Pu-
blis quaprè oirris-en-considération lesécllamationsile M...Denis Maguifeé.
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pour dommages causés à sa propriété par l'écroulement des terres du cap de la
prooriété du Gouvernement connue sous le nom de Spencer Wood, que je ne
connais pas d'autres dommages causés à la propriété du dit Denis Maguire par
lécroulement des terres du cap, que celui mentionné dans mon rapport du 6
octobre dernier.

Le tout humblement soumis.

(Signé,) P. GAUVREAU,
Architecte.

A THoMAs A. BEGLY, écuyer,
Secrétaire du dép. des T. P.

ANsE SPENCER,
3 heures P.m., 18 août 1853.

Monsieur,-Après la visite de mes propriétés faite hier par M. Gauvreau, je
m'attendais que le bureau des Travaux Publics prendrait sur le[champ des mesu-
sures pour faire disparaître les dangers qui menacent la vie de ma famille et la
destruction de ma propriété.

Plus de cent tonneaux de terre et de pierre sont suspendus au-dessus de nous,
et nous nous attendons à être anéantis d'un moment à l'autre. A chaque instant
et à mesure que cette masse mouvante s'avance vers le bord du précipice, il en
tombe sur nous des débris.

Il y a quelques semaines, ma propriété a été évaluée à £1,500, mais eu égard
aux dangers qu'elle court, elle est devenue sans valeur, ou à peu près ; je puis
ajouter à cela que mon commerce est entièrement arrêté dans cette saison des
affaires, qui est la meilleure de toute l'année.

Ainsi, monsieur, je vous prie instamment de vouloir bien prendre de suite les me-
sures propres à faire disparaitre mes craintes et à sauver à la fois la vie de ma
famille et ma propriété de la destruction.

J'ai l'honneur d'être,
etc., etc.

(Signé,) D. MAGUIRE.
A l'honorable H. H. KILLALY,

Bureau des Travaux.

Soumission pour miner a l'Anse Spencer.

ANsE SPENCER, 20 novembre 1854.

Monsieur,-Je propose de miner, creuser, enlever et déblayer tout le roc qu'il
faudra enlever et qui offre des dangers sur le derrière de ma propriété, conformé-
ment à la sentence arbitrale prononcée le 1er jour d'août dernier, pour la somme
de 15s. courant par verge cube, et je m'engagerai en outre à ne plus troubler
d4vantage le gouvernement, pour m qu'il me. penmiete- d?enlever toute cette partie
dp ýro qui menace d'être dangereuse, autiemènt, je consentirai à faire tout. l'ou-
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vrage pour la somme de mille louis, et à ne faire par la suite au gouvernement
aucune réclamation pour les dommages que la maison ou la propriété pourront
souffrir en minant ou coupant le roc.

(Signé,) D. MAGUIRE.
Au Secrétaire du Bureau des Travaux,

Québec.

(Original.]
QrÉBEc, 24 avril 1855.

Monsieur,-Je vous envoie ci-inclus la leitre de M. Denis Maguire, qui m'a été
reférée et j'ai l'honneur d'informer lhonorable commissaire en chef des travaux
publics qu'après avoir de nouveau visité et examiné la portion de roc que le dit
Denis Maguire dit être dangereuse et demande de faire enlever aux frais du gou-
vernement, je suis d'opinion que les dangers auxquels la propriété de M. Maguire
est exposée ne sont en aucune manière occasionnés par la propriété de Spencer
Wood, et qu'elle n'est pas exposée à d'autres dangers ni inconvénients que eeux
occasionnés par les dégradations du roc qui peuvent se faire graduellement par
l'air et aussi par les écoulements naturels des eaux de la surface du sol, ainsi que
le sont tous les autres propriétaires qui ont bien voulu s'exposer à tous ces dan-
gers et inconvénients en se bâtissant au pied d'un cap. La portion de roc que
le dit Denis Maguire dit être dangereuse et demande à faire enlever aux frais du
gouvernement se trouve entièrement située sur son terrain. Et je suis d'opinion
que le gouvernement n'est pas responsable de tous les inconvénients qui pour-
raient être causés aux propriétés situées au pied du cap par les .dégradations
du roc occasionnées par 'la gelée et lécoulement des eaux naturelles du sol.

Humblement soumis.
(Signé,) P. GAUVREAU

A THoMÂs A. BEGLY, écr.,
Secrétaire du Département des Travaux Publics.

[ ] QUÉBEC, Vieux Château, 14 Mars 1856.

Monsieur,-J'ai examiné la requête ci-incluse de M. Denis Maguire et j'ai vu
M. Atkinson qui m'informe qu'une lisière de terrain a été réservée entre la pro-
priété du gouvernement (Spencer Wood,) et celle du susdit Denis Maguire,pour
empêcher les dégradations qü pourraient causer les propriétaires situés au pied
du cap. Cette partie du cap que le dit Denis Maguire dit êtrè dangereuse à sa
propriété se trouve comprise dans cette lisière de terraän qui se trouve entre les
propriétés réservées par M. Atkinson pour leur protection; en conséquence- je
suis d'opinion que le. gouvernement ne -peut permettre à M. Maguire d'enlever
ou de faire enlever toute ou telle partie du cap qui menacerait de s'écrouler sur
sa propriété sans obtenir uWe pérmission dé M. Atkinson, ce que M. Dénis Ma-
guire admet lui-même.

J'ai l'honneur etc.,

(Signé,) P. GAUVREU.
A l'honorable F. LEmIEUX,

Commissaire en Chef des Travaux Publics.
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4 Septembre 1855.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre une pétition, et je vous prie de
vouloir bien la mettre devant son excellence le gouverneur général aussitôt qu'il
vous sera possible de le faire.

(Signé,) DENIS MAGUIRE.

L'hon. G. E. CARTIER,
Secrétaire Provincial.

etc., etc., etc.

A Son. Excellence Sir Enumi WALKER HEAD, baronnet, gouverneur général de
l'Amérique Britannique du Nord, et capitaine général et gouverneur en
chef des provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Bmns-
wick, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc.

La pétition de DEms MAGUIRE, marchand épicier, de lAnse Spencer,

EXPOsE NUMBLEMENT

U'UN égout ou conduit, se prolongeant jusquà un point immédiatement au-
dessus de l'habitation de votre pétitionnaire, a été construit à partir de la

maison du gouverneur, à Spencer Wood, lequel égout a été fait pour faire écou-
1er les eaux, etc., venant de la résidence de l'envoyé du gouvernement impérial.

Que le 16me jour de juin 1853, il est tombé une forte pluie, qui a duré plu-
sieurs jours, et elle a été cause que le dit égout a débordé et que les eaux qui
s'en écoulaient, entraînant avec elles une immense quantité de terre et de grosses
pierres, sont allées tomber sur la maison et les dépendances de votre pétition-
naire, et lui ont fait beaucoup de dommages.

Que lorsque votre pétitionnaire représenta ce fait au bureau des travaux, l'on
s'occupa promptement d'y remédier, et pour sauver la maison et ses dépendances
d'une complète destruction, l'on envoya des journaliers pour enlever l'amas de
pierre et de terre qui était tombé.

Que malgré toutes les précautions prises par les journaliers pour enlever les
terres de léboulis, plusieurs grosses masses de pierre allèrent tomber sur la mai-
son de votre pétitionnaire, laquelle, par leur choc, a été ébranlée et lézardée
jusque dans ses fondations.

Que pendant les quatre mois que ces travaux de déblai ont duré, le com-
merce de votre pétitionnaire comme marchand marinier et épicier, fut totalement
arrêté, ses maisons louées furent abandonnées par leurs locataires, et sa famille
craignait à tout moment d'être écrasée par les masses de pierre et dŽ terre qui
tombaient constamment.

Qu'en faisant à l'hon. Jean Chabot, alors commissaire des travaux publics, l'ex-
posé des dommages que la propriété de votre pétitionnaire a souffert par l'ébou-
lis et le déblai, ce monsieur proposa un arbitrage, auquel votre pétitionnaire a
sur le champ consenti.

Qu'un compromis d'arbitrage a .de suite été adopté pardevant notaire, et
signé par le commissaire en chef, de la part du bureau des travaux, et de Pautre
part par votre pétitionnaire, les deux parties s'engageant, à forfait d'une somme
de £500 courent, à se conformer à la sentence arbitrale, dont la copie ci-jointe
est respectueusement soumise, ainsi que celle du compromis d'arbitrage dont
il est question ci-dessus.
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Que les arbitres se sont assemblés, qu'ils ont examiné les témoins des
deux parties, et qu'après délibération ils ont adjugé à votre pétitionnaire, pour
dommages à sa propriété, etc., la somme de £510 courant, et recommandé en
même temps que toute cette partie du roc qui, par suite de Péboulis causé par
Pégout plus haut mentionné, est devenue dangereuse, et que les journaliers n'ont
pas enlevée parce que l'hiver est venu avant que ces travaux pussent être termi-
nés, soit enlevée aux frais du gouvernement.

Que l'enlèvement du roc a été ordonné par trois architectes, qui furent amenés
comme témoins de la part du gouvernement, et à qui Pon avait enjoint de faire,
un examen des lieux et d'en faire rapport; ce fait peut être constaté en con-
sultant les témoignages qu'ils ont rendus devant les arbitres. Ces trois archi-
tectes sont inconnus de votre pétitionnaire.

Qu'après plusieurs demandes, qui lui occasionnèrent une grande perte de temps
et beaucoup de dépenses, votre pétitionnaire a réussi à se faire payer la somme
qui lui avait été adjugée, et on lui a promis qu'il serait satisfait à l'autre partie
de la sentence arbitrale, c'est-à-dire l'enlèvement de la partie dangereuse du
roc, aussitôt que les circonstances le permettraient.

Que votre pétitionnaire est allé de jour en jour trouver le commissaire en chef
et l'honorable M. Killaly (peut-être cinquante fois), et toujours on lui a fait la
promesse que le roc serait enlevé aussitôt possible, et en dernier ressort on lui.a
demandé de faire une soumission pour enlever ce roc, dans laquelle il devait de-
mander une somme pour que ces travaux fussent faits selon sa volonté, et de
donner en même temps une garantie qu'il ne troublerait plus jamais le gouverne-
ment ou qu'il ne lui demanderait plus d'indemnité dans le cas où, à l'avenir, la
chute du dit roc causerait quelque accident.

Que conformément à ces instructions, votre pétitionnaire a envoyé une soumis-
sion à une époque où la main-,'ouvre était rare et coûtait très cher, et il donna
la garantie exigée; mais aujourd'hui il fera volontiers les travaux en question
pour la moitié du prix qu'il demanda alors dans sa soumission, eu égard au taux
peu élevé où sont actuellement les gages.

Que votre pétitionnaire a constamment insisté auprès de l'honorable M. Cha-
bot pour que sa réclamation fut définitivement réglée, tout en lui démontrant les
conséquences qui, tôt ou tard, devront résulter, si le roc, que les effets de la tem-
pérature (surtout la gelée et la pluie) rendent tous les jours de plus en plus dan-
gereux, n'est pas enlevé.

Que pendant tous ces retards, l'honorable M. Lemieux fut nommé commissaire
en chef des travaux publics, ce qui a été cause que le règlement de la réclama-
tion de votre pétitionnaire fut encore retardé.

Qu'à quelques semaines de là, votre pétilionnaire réitéra ses demandes pour
que le roc fut enlevé, conformément aux instructions des arbitres; mais, à son
grand étonnement, il reçut une lettre de Thonorable M. le commissaire Lemieux
(ou par ses ordres), qui lui disait que le bureau des travaux ne ferait pas enle-
ver le roc en arrière de ses bâtisses; qu'il avait reçu une indemnité suffisante
pour les dommages faits; et que, comme le roc se trouvait sur sa propriété, s'il
voulait qu'il y fut fait quelque chose, il devait le faire lui-même, enlevant par là
toute espérance à votre pétitionnaire de voir cette. petite affaire définitivement ré-
glée sans en faire l'exposé à votre excellence par cette pétition.

Afin que votre Excellence puisse juger-de cette affaire sous son vrai, jour, vo-
tre:pétitionnaire prend respectueusement la liberté de dire que l'honorable com-
missaire en chef a fait erreur lorsqu'il a dit que le roc était lsur son, terrain, at-
tendu. que votre pétitionnaire ne possède pas un pouce de terre en dehors de la
clôture, qui est à douze pieds de son habitation-fait qui peut être constaté sur
es lieux. o . e
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Que votre pétitionnaire désire en outie exposer à votre Excellence que
sa famille et lui ont vécu pendant ces deux dernières années dans des transes
continuelles, en conséquence du danger dont les menaçait le roc au-dessus d'eux,
et n'était que la construction et l'amélioration de sa propriété lui ont coûté une
somme aussi élevée que £2000, il y a longfemps qu'il l'aurait abandonnée.

Que le roc tombe et détruise la propriété de votre pétitionnaire, ou qu'il soit
la cause de sa mort, de celle de sa famille on d'aucun de ses membres, il est im-
possible que le gouvernement n'en soit pas responsable, car il est notoire que les
travaux faits à Spencer Wood ont été la cause du dommage fait ou qui par la
suite pourra être fait à cette propriété ou à ses dépendances.

En terminant, votre pétitionnaire désire représenter très respectueusement à
votre excellence qu'un acte ou compromis fait entre un membre du gouvernement
de sa majesté etun fidèle et loyal sujet de sa majesté ne devrait pas être violé sans
qu'il y ait de justes motifs pour ce faire, et que, de l'avis de votre pétitionnaire,
les raisons données par l'honorable commissaire en chef pour motiver l'in-
exécution de la sentence prononcée par les arbitres, ne sont pas suffispntes pour
le priver de son droit, qu'il considère juste et légal.

Que la somme nécessaire pour enlever le roc et satisfaire à la réclamation de
votre pétitionnaire est tellement minime que ce serait au-dessous de la dignité
du gouvernement de refuser de se conformer à tout les conditions de la sentence
surtout quand une partie de cette sentence est déjà exécutée.

Or, votre pétitionnaire demande humblement pour les raisons données plus haut,
que votre excellence veuille bien prendre en sa gracieuse considération la grande
perte de temps qu'il lui a fallu souffrir pour amener à une conclusion cette petite
affaire, les dommages considérables faits à sa propriété, les craintes con-
tinuelles où il est avec sa famille de se voir anéantis par le roc suspendu au-
dessus d'eux, et que, comme le veut la sentence des arbitres, elle ordonne que
ce r'c soit enlevé sans plus de retard. Et votre pétitionnaire ne cessera de prier.

(Signé,) DENIS MAGUIRE.

Químec, 31 juillet 1855.

Compromis d'Arbitrage.

L E dix-septième jour de juin, en Pan de grâce mil huit cent cinquante-quatre,
sont personnellement comparus devant nous,les notaires publics soussignés,

dûment commissionnés et assermentés pour cette partie de la province du Ca-
nada qui constituait ci-devant le Bas-Canada, et résidant en la cité de Québec,
dite province, L'honorable Jean Chabot, de la dite cité de Québec, commissaire
en chef des travaux publics de sa majesté dans la province du Canada, agissant
en sa dite qualité pour et au nom de sa majesté la reine d'une part, et Denis
Maguire, marchand épicier, de la dite cité de Québec, de l'autre part:

Lesquelles dites parties ont devant nous, notaires susdits, déclaré, promis et
sont convenus entre elles comme suit, savoir;

Considérant que le dit Denis Maguire a fait une réclamation auprès du gou-
vernement civil du Canada afin d'être payé de certain dommages qu'il dit avoir
soufferts par suite de ce que certains travaux publics ont été faits au lieu appélé
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Spencer Wood, près de la cité de Québec, une partie du cap voisin de la propré-
té du dit Denis Maguire s'étant éboulée, entrainant avec elle une grande quantité
d'eau fangeuse et de saletés sur la dite propriété du dit Denis Maguire, qui ont
été la cause des dommages que dans sa réclamation ildit avoir soufferts, et dont
la tenenr est comme suit, savoir

Dommage à son habitation .......................... £750 0 0
Perte provenant de ce que ses affaires ont été arrêtées pendant

cinq Mois................... ........ 400 0 0
Perte de loyer-disons de trois maisons, à £12 chacune....... 36 0 Ù
Cbarriage de la pierre et de la terre de l'éboulis pendant trois

mois.............................................. 5 0 0
Dommages aux fenêtres, vitres, etc......... .............. 2 10 0

Total................................£119 10 O

Maitenant, ces présentes témoignent que pour le règlement définitif de la
réclamation susdite, et pour savoir si le dit Denis Maguire a souffert quelque
dommage, et quel est ce dommage, à sa propriété, et jusqu'à quelle somme il
s'élève, les dites parties ont par ce compromis consenti à s'en rapporter à la
décision définitive d'arbitres et ont choisi comme tels arbitres, c'est à savoir: Char-
les Baillargé, écuyer, architecte, de la cité de Québec, pour agir de la part de
Notre Dame la Reine, et Goodlate Richardson Brown, écuyer, architecte, 'de la
dite cité de Québec, de la part du dit Denis Maguire, avec pouvoir aux dits
arbitres de choisir un tiers sur les lieux, conformément aux statuts faits et établis
en pareil cas lesquels dits arbitres auront plein pouvoir d'entendre des témoins,
d'examiner les lieux, et de déterminer et faire rapport, quels sont les dommages
que le dit Denis Maguire peut avoir soufferts par la défectuosité des travaux du
gouvernement, et les parties s'en rapportent par les présentes à la sentence, à la
décision et à l'arbitrage de ces arbitres pour le règlement de tous leurs différends
dans cette affaire, lesquels dits arbitres devront rendre leur sentence définitive
le ou avant le premier jour d'août prochain, et à cette sentence des dits arbitres
et du tiers-arbitre, ou de deux d'entre eux, les dites parties s'engagent ets'obli-
gent par les présentes à se soumettre, et aussi d'en remplir les conditions et de
la mettre à effet, souspeine d'une pénalté de cinq cent louis, argent courant de
cette province.

Ainsi fait et passé en la dite cité de Québec, en l'étude de E. G. Cannon, un,
des notairessoussignés, les jour et an en premier lieu mentionnés, sous le numéro
mille neuf cent soixante et dix-sept. En foi de quoi les dites parties, de concert
avec Thomas A. Begly, écuyer, de la dite cité de Québec, et secrétaire -desItra-
vaux publics du Canada, ont, après lecture.dårnent faite des présentes, écrit siù
icelles leurs noms et signatures et apposé le sceau d'office devant nous, notaires
susdits, qui avons aussi signé à la suite.

(Signé,) J. CHABOT, C. C. T. P.
DENIS MAGUIRE,
THOMAS A. BEGLY

Secrétaire des T. P.
PHILIP HUOT, -N. P.
E. G. CANNON, N. P.

r.
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Sentence des Arbitres.

A Phonorable Coninssaire des Travaux Publics de Sa Majesté poux les Pro-
vinces du Canada.

OUS, Soussignés, CluRnLs BAL.LARGi, et GOOnLATE RirCADSON BROWEM,
archiectes, etc., de la cité de Québec, avons l'honneur de faire rapport

que, conformément aux'stipulations d'un certain compromis d'arbitrage entre
'honorable Jean Chabot, commissaire en chef des travaux publics, agissant en sa
dite qualité pour et au nom de sa majesté la reine, d'une part, et Denis Maguire,
marchand épicier, de la dite cité de Québec, de Pautre part, fait devant E. G.
Cannon, N. P., le 17 juin 1854, après avoir été dûment assermenté devant R. E.
Caron, juge de la cour supérieure etun des juges de paix pour le Bas-Canada, en
conformité de l'acte 9 Vict., ch. 37, sec. 27, et de la manière indiquée dans une
autre partie du compromis ci-dessus mentionné, le 24me jour de juillet de l'an-
née plus haut indiquée et les jours suivants, nous avons assermenté les témoins
amenés par les deux parties, et entendus leurs témoignages, que nous sommes con-
venus d'enregistrer et d'envoyer avec le présent rapport, afin qu'il soit démontré
qu'il a été basé sur ces témoignages. A l'aspect actuel du rocher immédiatement
en arrière de la maison de M. Maguire, il nous est impossible de dire s'il était
ou non recouvert auparavant d'une couche de terre d'une certaine épaisseur,
ainsi que d'arbres, etc., mais nous sommes portés à le croire à la vue des côtes
voisines; néanmoins, les témoignages tendent à établir qu'il était recouvert d'une
épaisse couche de terre, de pierre, etc., et qu'un certain égout de la demeure de
son excellence à Spencer Wood se déchargeait de ses eaux directement sur la
susdite couche de terre, etc., ce qui a été cause que la dite. couche de terre, etc.,
s'est détachée du rocher et qu'ellé est tombée sur la; maison de M. Maguire,
qu'elle a endommagée par suite du choc, jusqu'à un certain point, tout en jetant
la frayeur au milieu de ceux qui l'habitaient. M. Maguire a alors fait certaines
plaintes contre le commissaire susdit de Sa Majesté touchant le dommage et la
peur dont cet égout avait été la cause, et quelque temps après le gouvernement
envoya des hommes pour enlever l'amas causé par léboulis et prendre toutes
les mesures propres à garantir du danger la propriété de M. Magnire.

Mais pendant que ces travaux se poursuivaient, des pierres, etc., tombèrent
sur la maison et renouvelèrent les alarmes de ses habitants, tout en y faisant
de nouveaux dommages. Le plus grand dommage que la maison, etc., ait
souffert a été fait par une pierre pesant une tonne environ qui est tombée contre
elle. L'on voit maintenant en plusieurs endroits des lézardes dans les murs du
pignon ouest et de la façade, et comme les témoignages tendent à établir que
les murs susdits n'étaient nullement lézardés ou endommagés avant l'éboulis en
arrière de la maison, nous devons nécessairement présumer que ces dommages
ont été faits par l'éboulis de pierres, de terre, etc., comme susdit, le choc ayant
été transmis de l'arrière au devant de la maison par les solives, etc.

Il n'y a aucun doute que les affaires de Maguire ont dû souffrir, car d'après les
témoignages, bien peu de personnes ont osé approcher de la maison pendant qua-
tre ou cinq mois que ces travaux ont duré. Les parents défendaient à leurs en-
fants d'aller auprès, et ceux qui la fréquentaient y restaient le moins longtemps
possible, car généralement, dans cette partie de la cité, la rumeur circulait que
la maison de M. Maguire courait de grands dangers d'être démolie par la chute
du rocher en arrière.

L'égout fut ensuite déplacé du lieu qu'il occupait alors, en arrière de la mai-
son de M.Maguire, et replacé de manière à décharger ses eaux derrière deux mai-
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sons louées par M. Maguire et sous-louées à diverses familles, qui se plai-
gnèrent grandement de ce qui, naturellement, devait être une grande nuisance,
et quelques-unes d'entre elles, paraît-il, s'en sont allées sans payer le loyer.

En terminant, nous prenons la liberté de dire qu'à notre avis, basé sur 1'exa-
men que nous avons fait nous-mêmes des lieux et sur les témoignages produits
nous considérons que M. Maguira a droit à une indemnité pour perte encourue
par linterruption de ses affaires pendant cinq mois,-

A huit louis par semaine.............. ...... ...... £ 160 0 0
Pour dommages à sa maison et le coût de ses réparations... . 150 0 O
Pour perte encourue par l'interruption de ses affaires et de ses

loyers durant le temps nécessaire pour réparer la propriété,
et comme une compensation pour les craintes et les incon-
vénients soufferts par M. Maguire et sa famille.......... 75 0 0

Pour perte du loyer de deux maisons prises à bail et sous-louées
par M. Maguire......... . ...... .................. 25 0 0

£410 0 0

Maintenant, comme ci-dessus, nous sommes d'opinion que les commissaires
des travaux publics de sa majesté doivent et devraient payer à M. Denis Ma-
guire, la somme de quatre cent dix louis courant, pour toutes réclamations et
dommages à sa propriété et à ses affaires, etc., résultant de la défectuosilé dans
la construction et la position de l'égout de la résidence du gouverneur à Spen-
cer Wood. Nous désirons aussi suggérer humblement, quoique nous n'y soyons
pas appelés par le requérant du compromis d'arbitrage ci-dessus mentionné, que
l'égout en question soit promptement enlevé de la position nuisible où il est
maintenant, et qu'on le fasse passer sous terre jusqu'au fleuve St. Laurent, ou
qu'il soit fait de manière qu'il verse ses eaux sur un terrain absorbant, là où
elles ne pourront faire dommage aux propriétés avoisinantes : nous désirons
aussi humblement sug'gérer, dans le but d'éviter à l'avenir toute difficulté avec
M. Maguire ou ses successeurs, etc,, qu'une partie du roc en arrière de sa mai-
son devrait être c battue et enlevée aux frais des commissaires susdits de sa ma-
jesté, car bien qu'auparavant il n'y avait peut-être "pas de danger qu'il imbât
parce que jusqu'à dernièrement il avait été recouvert d'une couche de terre, etc.,
ce danger existe aujourd'hui, pour la raison que le rocher étant nu, il est exposé
à la pluie, etc., et l'eau rentrant dans ses fissures, il pourrait se faire que dans lé
cours du temps, des parties de ce roc se détacheront et tomberont contre la pro,
priété de M. Maguire, laquelle, dans ce cas, ne manquerait pas d'être ·détrite.

Le tout, néanmoins, humblement soumis.
Signé à Québec, ce premier jour d'août 1854.

(Signé,) CHAS. BAILLARGÉ,
GOODLATE R. BROWNE,

Aux Honorables Commissaires des Travaux Publics.

La requête de DENIS MAGUIRE, demeurant à lAnse Spencren la ctidt
Qu' be

Que dans le" mois de juin dernier, u1n ,égon2t a été, construit ýsûr'l l errine
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résidence du gouverneur à Spencer Wood à l'effet de faire écouler les eaux sales
venant de ces dépendances à une distance éloignée de la maison.

Que le dit égout ou conduit a été avancé jusqu'au lieu directement au-dessus
de la propriété de votre requérant, à Spencer Wood, où il faisait le commerce de
marchand marinier et épicier.

Que par suite de l'inondation produite par le dit égout, une grande quantité
de pierre-et de terre s'est détachée, qui a menacé pendant quatre mois de dé-
truire de fônd en comble la propriété de votre requérant, et lui a fait craindre
pour sa vie et celle de sa famille.

Que pour sortir de cette position dangereuse, votre requérant s'adressa immé-
diatement au bureau des travaux publics, et l'on envoya sur le champ un nom-
bre de journaliers pour faire disparaître le danger dont il était menacé.

Que malgré toutes les précautions voulues prises par ces journaliers afin d'em-
pêcher qu'il y eût de nouveaux dommages par la chute du roc, il en est cepen-
dant tombé de fortes masses qui ont grandement endommagé l'habitation et les
autres bâtiments de votre requérant, en en brisant les toits, les bardeaux et les
fenêtres, et ce qui est pis, en ébranlant la première jusque dans ses fondations.

Qu'en conséquence de ce fait, votre requérant a eu à encourir de nouvelles
pertes par l'interruption de ses affaires, qui ont subi une- diminution de £150
par mois, ses pratiques étant empêchées d'aller à son magasin ou dans samaison
par la crainte de voir s'écrouler le roc, et ses commis et serviteurs l'ont aban-
donné, ayant, pour le même motif, refusé de demeurer plus longtemps chez lui.

Que pour empêcher que Pégout, comme il se trouvait alors, ne fit encore des
dommages, on a cru à propos de le placer de façon à ce qu'il écoulât ses eaux
directement sur les maisons des locataires de votre requérant, savoir, Patrick
Brennan, Achisson Johnson et George Johnson, lesquels l'ont tous protesté et
intimé en même temps qu'à l'avenir ils ne lui paieraient plus de loyer,--pro-
messe qu'ils ont tenu jusqu'à présent-et ils ont intenté contre lui une. action en
dommages motivée par cette nuisance.

Que le dit égout est toujours laissé à la même place, bien qu'il soit aussi nui-
sible qu'auparavant. Aucune démarche n'a été faite pour le fermer ou pour
empêcher qu'il ne fut un sujet de troubles, tant pour votre requérant que pour
les habitants du voisinage où il est, et à moins qu'il ne soit remédié sur le champ
à cette inuisance, votre requérant va encore avoir à souffrir beaucoup de dommages.

Que ci-joint votre requérant soumet la déclaration de plusieurs personnes dés-
intéressées à l'effet d'établir les pertes qu'il a souffertes par le déplacement du dit
égout et les conséquences qui en sont résulté, et il demande humblement une
compensation et le redressement immédiat de ces griefs.

Et votre requérant ne cessera de prier.

(Signé,) DENIS MAGUIRE.

QUáBEc, 27 octobre 1853.

Cedule des pertes.

Dommages faits à la maison...........................£750 0 O
Pertes encourues par l'interruption de mes affaires pendant cinq

mois........................................... 400 0 0

Reporie...............e..........:... .£1150 O 6O
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montant rapporté................ ...... £1150 0 0
Perte de loyer, disons de trois maisons, à £12 chacune.......... 36 0 0

Pour faire enlever, pendant S mois, la pierre et la terre éboulées
sur mon terram..................... ............ 5 0 0

Dommages aux fenêtres, vitres, etc.... .................. 2 10 0

£1193 10 0

(Signé,) DENIS MAGUIRE.

JE, &oussigné, journalier, déclare avoir parfaite connaissance qu'un égout a
été fait depuis la maison du gouverneur à Spencer Wood, jusqu'à un en-

droit au-dessus de la propriété de M. D. Maguire, à l'Anse Spencer.
Alors que l'égout se faisait, je savais qu'il causerait des dommages aux pro-

priétés qui se trouvaient au-dessous, vu que ses eaux allaient dégrader le cap et
enlever la racine des arbres et lherbe reliant ensemble la terre et le roc qui com-
posaient le sommet de la côte. Après que le canal fut construit, lorsqu'il débor-..
dait, je vis qu'il écoulait des eaux et des saletés sur la maison de M. Maguire, et
j'ai vu que la grande quantité d'eau sortant de l'égout faisait ébouler la terre.,
J'ai été, avec beaucoup d'autres, employé comme jonrna'ier pendant plusieurs
jours à enlever cette terre, et pour ce travail j'ai été p; ~é par M. Mirnagh, pour
le compte, m'a-t-on dit, du bureau des travaux publics.

En enlevant cette pierre et cette terre, nous avons, moi et les autres journaliers,
fait tous nos efforts possibles pour empêcher qu'il n'en" tombât sur la maison de
M. Maguire, mais en dépit de toutes nos précautions, de fortes masses sont allées
se heurter sur elle et l'ont considérablement endommagée. Un soir surtout,
nous laissâmes une grosse pierre qui ne pouvait être enlevée que le lendemain,
faute d'une amarre ; pendant la nuit, elle perdit léquilibre et tomba sur la mai-
son de M. Maguire. Au meilleure de ma connaissance cette pierre devait peser
entre quinze ou vingt quintaux, car j'en ai vu environ deux charretées dans la
cour de M. Maguire le lendemain matin, et il y en avait des morceaux qu'aucun
homme ne pouvait porter en dehors de la cour. J'ai vu sur la maison des traces
où elle était tombée, ainsi que les lézardes que par son choc elle avait faites aux
murs en plusieurs endroits, et j'ai été seulement surpris de voir qu'elle ne l'avait
pas entièrement détruite. J'étais sous l'impression que lédifice le plus fort aurait
été renversé par la chute d'une semblable pierre tombant de si haut--de plus de
trois cents pieds de hauteur.

Pendant le temps que j'ai travaillé à enlever le roc, j'ai été, de même que tous
les journaliers, étonné de ce que M. Maguire restait dans sa maison tandis que
d'immenses masses venaient sans cesse tomber sur son terrain. J'ai entendu
dire à plusieurs personnes qu'elles ne voudraient pour rien au monde aller à son
magasin tant que le roc ne serait pas enlevé, et dans cette crainte elles sont
allées ailleurs chercher leurs épiceries'; quant à moi, j'ai fait comme ces person-
nes, ne pouvant pas permettre que ma famille allât où je savais qu'un semblable
danger existait. Je suis de même au fait-que plusieurs des locatairesde, M.
Maguire ont refusé de lui payer le loyer des maisons qu'ils avaient louées de
lui, .en conséquence des, saletés que l'égout en question jetait sur ces-maisons.

En terminant, il me faut dire que non seulement la famille de M. Maguire'.
était exposée, au danger, mais aussi. le public qui avait à passerspar là pendant
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qu'on enlevait Péboulis qui s'y était fait ; mais la perte de M. Maguire et le dan-
ger qu'il a couru doivent être bien grands, car son commerce a été tout à fait
arrêté, tellement qu'il eût fait tout aussi bien de tenir ses portes fermées durant
le temps que ces travaux se poursuivaient.

Ce qui précède est un exposé véridique que je puis au besoin certifier sous
serment.

(Signé,) BERNARD LEONARD,
Journalier.

ANsE SPENCER, Il octobre 1853.

N.B.-En sus de ce qui précède, je puis dire que le roc est laissé dans un très
mauvais état. Plusieurs des journaliers ont avec moi remarqué que si l'im-
mense masse qui projette actuellement n'est pas enlevée, elle tombera bientôt, et
de sérieuses conséquences s'en suivront. Il est impossible de dire jusqu'où le
danger s'arrêtera. Par le déplacement de l'égout, le cap a été complètement
bouleversé. Les racines des arbres et Pherbe seules permettaient au sol de
se maintenir. (Signé,) B. L.

Temoignages de la part du Plaignant.

JOSEPH O'DONNELL. âgé de 60 ans, étant dûment assermenté surles saints
Evangiles, dépose et dit :-Je ne suis ni parent ni intéressé. Je suis jour-

nalier. Je sais qu'un égout fait par le gouvernement a été la cause d'un fort
éboulis de pierre, de terre et d'arbres. J'étais très inquiet pour mon fils, Owen
O'Donnell, qui demeurait chez M. Maguire comme commis, et je n'aurais pas
voulu qu'il y demeurât si j'avais pu faire autrement; et je l'envoyais quérir le
soir par son frère. J'ai vu des hommes travailler là et des amas de terre rouler
contre la maison. J'ai vu une fois dans la cour une grosse pierre qui y était
tombée, et elle avait environ 3 pieds de diamètre; elle avait frappé le bout du
pignon de la maison. J'ai vu le bout du pignon et le devant de la maison bran-
ler, et je suis d'opinion que la chute de cette pierre a été la cause de la lézarde
dont il est question plus haut. A mon avis, la maisoù a souffert des dommages
au montant de £500 environ. Je sais que les affaires de M. Maguire ont beau-
coup souffert pendant que les travaux se poursuivaient en arrière de sa maison,
car je remarquai que ses pratiques diminuaient. J'ai souvent tremblé à la pensée
que quelque matin je pourrais apprendre que M. Maguire, ou quelqu'un de sa
famille, avait perdu la vie durant la nuit.

M. Maguire doit avoir perdu pendant environ cinq mois, à peu près 30 louis
par semaine. Je pense que les affaires de M. Maguire ont dû souffrir tel que ci-
dessus mentionné. Après que ce laps de temps se fut écoulé, les pratiques re-
vinrent comme auparavant. Lorsqu'elles revinrent, elles dirent: nous ne crai-
gnons plus le roc maintenant. Les patrons de.navire, ses meilleures pratiques,
refusaient d'aller à son magasin pendant la période plus haut indiquée. Je sais
que l'égout venant de la résidence du gouverneur, Spencer Wood, déchargia
maintenant ses eaux sur ou en arrière des deux autres maisons Jouées par M.
Magnire et sous-louées par lui aux deux frères nommés Johnson, et à un nommé
Brennan. L'odeur provenant des eaux qui s'écoulent de l'égout est très nuisible.
Ils ont dit qu'il était par trop malheureux de payer loyer et qu'ils allaient protes-
ter. Quelques uns d'entre eux ont quitté les maisons sans payer et d'autres ont dit
qu'ils ne paieraient pas.

Transquestiorné.-Au meilleur de ma connaissance, il en coûtera £500 pour
réparer la maison, et comme je l'ai dit plus haut, je crois qu'én moyenne il a
perdu £30 par semaine pendant cinq mois.
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Il n'y a pas autant de danger aujourd'hui qu'auparavant, mais je craindrais en-
core de demeurer dans la maison ; je craindrais quelque peu.

Après lecture à haute voix de cette déposition, le témoin déclare qu'elle ne
contient rien autre chose que la vérité, et a signé.

(Signé,) JOSEPH O'DONNELL,G. R. BROWNE,
CHARLES BAILLARGÉ.

PROvINcE DT CANADA, E, MATTREW SHERLOCK, déclare solennelle-
DIS-raCT D QUr1nc. S ment avoir, dans le cours de l'été dernier, remar-

qué quelques hommes travaillant sur le cap, au-dessus de la propriété de M. Ma-
guire, marchand marinier et épicier à lAnse Spencer. Eiant employé par ce
dernier, j'allai voir ce que ces hommes faisaient, car pendant plusieurs jours
avant j'avais vu que des morceaux de pierre et de terre tombaient constamment.
Arrivé sur le lieu où les hommes travaillaient, je reconnus qu'ils construisaient
un égout on conduit pour l'écoulement des eaux et saletés de la résidence dt
gouverneur à Spencer Wood, et contre cela je reclamai de suite en disant aux
hommes que le percement de cet égout allait détruire la propriété de M. Ma-
guire, car, à mesure qu'ils avançaient'avec l'égout, plusieurs pieds de terre et de
roc s'étaient déjà détachés par 'Paction de l'eau et des saletés qui s'écoulaient
par torrent de cet égout, entraînant dans leur cours des pierres, de la terre et dès
saletés de toute sorte sur la maison de M. Maguire. M. Maguire fit immédiate-
ment lexposé de l'affaire au bureau des travaux, et à quelques jours de là plu-
sieurs journaliers furent mis à louvrage pour sauver la maison et enlever lébou-
lis. Pendant que les hommes étaient à ce travail, d'immenses morceaux de
pierre et de terre s'écroulaient continuellement la nuit comme le jour, et particu-
lièrement en temps de pluie.

En tombant sur les bâtisses, ces morceaux ont brisé les bardeaux, les toits et les
fenêtres, et dans, leur choc ils ont en plusieurs endroits ébranlé la maison-jusque
dans ses fondations.

En plusieurs occasions, j'ai enlevé des fragments de roc qui était tombé, et qui,
bien que cassés dans leur chute du cap, étaient tellement pesants qu'il ma fallu.
les rouler, étant incapable de les porter en dehors de la propriété.

Pendant que les journaliers travaillaient, ma vie était constamment en danger,
car mes affaires ou occupations voulaient que je fusses toujours à circuler exacte-
ment au-dessous du rocher qui s'écroulait. Un des commis employés par M. Mai
guire refusait de coucher dans la maison, et il retournait chez son père tous les
soirs tant que le roc n'a pas été enlevé.

Je me suis bientôt aperçu d'une grande diminution dans les affaires que M. M.
comume marchand marinier, faisait ordinairement à cette saison de l'année, et je
sais parfaitement que cela était dû à la crainte que ses pratiques avaient d'aller à,
son magasin pendant qu'on enlevait le roc, et au danger dont sa maison était me-i
nacée par le cap au-dessus. Je suis au fait que plusieurs des locataires de M.
Maguire l'ont protesté en conséquenc.' des saletés que cet égout avait jetées sur
les habitations qu'ils avaient louées de lui, ce qui a été cause que quelques-uns
s'en sont allés et que d'autres ont refusé de payer aucun loyer. Pour termineX,
je puis en toute sûreté affirmer sous serment que mille louis ne covriraient. pas
les pertes de M. Maguire pour les dommages faits à ses maisons et à leurs dí.
pendances, par l'interruption de ses affaires dans la meilleure saison, parla perte
de ses loyers, par la crainte du danger où il s'est trouvé pendant si longtemps, et
par ce -qu'il a souffert de toute manière.

(S¡igné,) MATTHEW SHERLQCJL.
8 octobre 1853.
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Declaration d'Owen 0'Donnell.

TE suis employé par M. Maguire, marchand marinier à l'Anse Spencer,
q) comme commis dans son magasin. Ses affaires ont été considérables à venir
jusqu'à cette année; j'en attribue la diminution à un accident survenu comme
suit à sa propriété

Il a été fait un égout, depuis la maison du gouverneur, à Spencer Wood, afin,
comme il a été dit, de faire écouler toutes les eaux et saletés de toute sorte ve-
nant de ce licu. Cet égout ayant été percé tout près du cap, directement au-
dessus de la propriété de M. Maguire, il en a résulté que l'eau et les saletés qu'il
contenait ont inondé le terrain et amené la chute d'une immense quantité de
pierre et de terre sur ses bâtisses, qui en ont beaucoup souffert, et fait un tort sé-
rieux à son commerce et à ses affaires, tout en mettant sa vie dans le plus grand
danger. Si grand était le danger que pendant une période de plus de deux mois
(c'est-à-dire pendant qu'on enlevait le roc,) je n'aurais voulu pour rien au monde
coucher dans la maison. Je suis parfaitement au fait que pendant tout ce temps
non seulement les habitants de cette maison couraient des dangers, mais aussi
que le public qui avait à passer en face des bâtisses a toujours craint de s'y aven-
turer lorsqu'on enlevait le roc et l'amas éboulés, et pour la même raison, beau-
coup de nos pratiques abandonnèrent le magasin. Je n'hésite pas à dire que la
perte résultant du tort que cet accident a fait au commerce de M. Maguire s'élè-
vera à £400 au moins. La perte que lui ont fait faire les locataires de ses mai-
sons, qui l'ont protesté par suite du percement de l'égout en question, sera de
£30. La perte causée par les dommages faits à sa maison, qui est lézardée en
plusieurs endroits, doit être très grande, mais je ne puis en préciser la somme.

J'ai vu de mes yenx d'immenses pierres pesant plusieurs cents livres tomber
sur les bâtisses, et cela la nuit comme le jour, et briser le toit, les bardeaux, les
fenêtres, etc., etc., et heurter l'habitation avec force en plusieurs endroits ; ce
qui à mon avis peut endommager l'édifice le plus fortement construit.

La frayeur dans laquelle M. Maguire et sa famille se trbuvaient et les dangers
qu'ils ont couru pendant tout le temps que ces travaux ont duré ne sauraient être
décrits que par ceux qui les ont éprouvés.

Réellement, c'était l'opinion de plusieurs, et la mienne aussi, qu'il risquait
de perdre la vie en demeurant dans sa maison aussi longtemps.

(Signé,) OWEN O'DONNEL-.
ANSE SPENCER, 8 octobre 1853.

PROvINCE DU CANADA, E, Soussigné, architecte et constructeur, déclare
DISTRICT DE QUÉBEC. • avoir construit et terminé pour M. D. Maguire, à

l'Anse Spencer, dans le cours de l'automne et de l'hiver derniers, une maison,
dépendances et autres bâtiments.

Que les dites bâtisses, une fois finies, doivent lui avoir coûté au-delà de £1000
en sus des murs en pierre et en brique. Que les murs susdits étaient en bon
état, sans crevasse ni lézarde, lorsque la maison fut achevée le printemps dernier.
Que dans le cours de l'été dernier j'allai voir cette propriété pendant que quel-
ques journaliers enlevaient un éboulis de terre, et je remontai immédiatement
en arrière et au-dessus de la bâtisee, où j'ai vu plusieurs grosses pierre tomber
sur la maison, et les traces faites par d'autres qui étaient aussi tombées, ainsi
que des amas considérables de pierre et de terre qui étaient encore sur les toîts
des bâtisses.
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J'ai vu que les bardeaux et les fenêtres étaient brisés, la maison fortement
ébranlée, et que d'autres dommages sérieux avaient été faits aux bâtisses ; et je
suis fermement persuadé et très convaincu que les pierres que j'ai vu tomber et
les lourdes masses qui se trouvaient sur les toits de ces bâtisses suffisent pour en-
dommager l'édifice le plus fortement construit, lorsqu'ils sont précipités avec
force d'une semblable distance (distance, je crois, de plus de 250 pieds), et qu'ils
sont la cause des dommages faits à la maison de M. Maguire, et ces dommages,
si l'on répare maintenant sa maison, lui coûteront, d'après les calculs les plus
bas, sept cent cinquante louis; et à cela j'ajoute que la maison ne sera jamais
aussi solide qu'elle l'était avant l'accident, à moins de la démolir de fond en
comble.

De plus, je suis d'avis et puis dire qu'aucun architecte ou entrepreneur ne peut
évaluer le dommage fait à la maison de M. Maguire et à ses dépendances à une
somme assez élevée pour le rémunérer pleinement de ce qu'il a dû souffrir, après
avoir risqué sa vie et celle de sa famille comme je le lui ai vu faire. Aucune som-
me que je pourrais désigner ne suffirait, et celle que je mentionne plus haut ne
le rémunérerait seulement que pour le dommage fait à son habitation.

(Signé,) S. AMIOT,
Architecte et Entrepreneur.

Temoignage de la part du Plaignant.

ARNEY LEONARD, âgé de cinquante-huit ans, étant dûment assermenté
sur les saints évangiles, dépose et dit:-Je ne suis pas, que je sache, allié

à M. Maguire,; je ne suis pas intéressé. Je travaillais au déblai du roc et de la
terre en arrière de la maison. Je sais qu'il y a un égout venant de la résidence
du gouverneur qui nuit aux habitants du Foulon au-dessous par les eaux sales
qui s'en écoulent. C'est l'inondation produite par l'égout qui a fait ébouler la
terre et le roc qu'e nous étions occupés à enlever; et un jour une grosse pierre, pe-
sant environ un tonneau et demi, que nous avions laissée sans appui pendant une
nuit, fut trouvée le matin près du pignon où elle avait roulé ; si cette pierre avait
pris une autre direction, elle aurait passé à travers la maison. Des pierres et de
la terre sont aussi souvent tombées contre la maison; de temps en temps, il nous
échappait des pierres qui allaient briser quelques fenêtres ou les bardeaux de la
couverture; j'étais d'opinion que la chûte de la grosse pierre plus haut désignée
avait fait des fissures dans le bout du pignon de la maison et relâcher sa char-
pente. Je pense que j'aurais vu les crevasses, si la maison en eût eues avant la
chute de la pierre ci-dessus mentionnée, qui eut lieu vers le mois de juin 1854.
J'avais beaucoup peur en travaillant au roc, et je laissai ce travail à la première
occasion qui m'en a été donnée. Je sais que les passants craignaient de s'a-
venturer par là, et j'ai fait défense à ma famille daller au magasin de M. Ma-
guire pour acheter quoi que ce soit. Les autres travailleurs et moi avions coutu-
me de dire que M. Maguire était bien fou de demeurer dans la maison-que cer-
tainement le roc s'écroulerait un jour ou l'autre. Je suis certain que le commerce
de M. Maguire a dû beaucoup souffrir, car les habitants cessaient de fréquenter
son magasin, et les parents ne voulaient pas que leurs enfants y allassent. La
grosse pierre dont il a été parlé plus haut devait peser au moins un tonneau et
demi, parce qu'après qu'elle a été cassée, cela a pris à trois ou quatre hommes,
plusieurs heures pour l'enlever. Il y avait un égout qui descendait en arière:de
quelque autre maison louée par M. Maguire à M. Johnson, et je leur ai entendu,
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dire que les saletés qui s'en écoulaient gâtaient leur bois en arrière de la maison,
et j'ai vu moi-même descendre ces saletés en raison des dégâts causés par lé-
gout; la maison me serait donnée pour rien, que je ne voudrais pas l'habiter.
Les locataires des maisons de M. Maguire disaient d'ordinaire qu'ils allaient
protester.

Transquestionné.-Je ne sais pas s'il est tombé des pierres avant la construc-
tion de l'égout par le gouvernement, et là où je demeure il ne tombe que du pe-
tit gravier. Il y a de temps en temps des éboulements de roc dans les Foulons
qui sont la cause de dommages, quelquefois de la mort de personnes, etc. Je suis
d'opinion que c'est l'eau qui, en entrant dans les fissures de la pierre, la fait se
séparer. Dans le temps où j'ai commencé à travailler là, la crète des rochers était
recouverte de terre, de pierre, d'arbres, etc.; 'eau jaillissait à travers les roches
et exhalait une très mauvaise odeur. Je considère le roc dangereux par lui-mê-
me, mais l'égout l'a rendu plus dangereux par l'action de ses eaux sur la.terre
et en s'infiltrant ensuite dans les fissures du roc. Je suis d'avis que la maison de
M. Maguire, y compris les dépendances, etc., a souffert des dommages au mon-
tant de £200 environ. La raison qui. me fait dire que le commerce de M. Ma-
guire a dû grandement souffrir, c'est que j'ai entendu dire à un grand nombre de
personnes qu'elles ne voulaient pas aller dans sa maison de sitôt. Nous étions
employés à faire de notre mieux pour sauver la maison de M. Maguire du dan-
ger; telle était, en tout cas, mon opinion.

Après lecture à haute voix de la déposition précédente, le témoin déclare
qu'elle ne contient rien que la vérité, et il a signé.

(Signé,) BERNARD LEONARD,
G. R. BROWNE,
CHARLES BAILLARGÊ.

De la part du Plaignant,

O WEN O'DONNELL, âgé de 18 ans, étant dûment assermenté sur les saints
. évangiles :-J'étais employé comme commis par M. Maguire pendant que

sa maison a souffert des dommages par l'éboulis du roc. Je ne suis ni allié ni
aucunement intéressé dans cette affaire.

C'est vers le mois de juin 1853 que le roc commença à s'ébouler. Il en tomba
ensuite tous les jours, jusque vers le neuf septembre, époque où, pendant environ
trois semaines, je laissais chaque soir la maison pour y retourner le lendemain
matin. Je ne suis pas employé maintenant par M. Maguire, et je ne l'ai pas été
non plus depuis le 1er mai dernier. Je vis un matin un tas de pierre qui n'était
pas là le soir précédent, et c'est alors que je remarquai une crevasse longue d'en-
viron deux pieds dans le mur du pignon près du roc. La plus grosse pierre que
je vis là, avec beaucoup d'autres de moindres dimensions, était de trois pieds de
diamètre environ, et elle était près du pignon ouest, le long du derrière de la mai-
son. J'attribue au choc produit par l'éboulis toutes les crevasses de la devanture
de la maison, celle au-dessus de la porte du côté exceptée. J'attribue la chute du
roc comme ci-dessus mentionnée, à légout et à la citerne faits par le gouverne-
ment sur le sommet du cap directement au-dessus de la maison. Les pratiques
commencèrent à se retirer; la peur les empêchaient d'entrer dans la maison, et
lorsqu'elles y entraient, c'était pour en sortir aussi vite possible.

Les affaires de M. Maguire commencèrent vers le milieu de juin, et je crois qu'il
a souffèrt un dommage de plus de cent louis par mois, pendant le cours de cinýq
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mois environ, disons à peu près cent cinquante louis par mois. Chacun trouvait
M. Maguire bien imprudent de rester dans la maison, et mon père lui demanda
de me laisser loger chez lui pendant que les travaux se poursuivraient. Avant
d'avoir laissé la maison, j'entendais souvent le roc s'ébouler contre la maison et
briser les carreaux du soubassement. Un jour j'ai failli être tué par une pierre
qui tomba juste au moment où je sortais par la porte de la cuisine. J'ai souvent
entendu des cris de frayeur échappés à Mme Maguire, etc. Le danger était
tellement grand que des personnes craignaient de passer devant la maison, et
il y avait parfois des accidents.

A part celle qu'il occupe, M. Maguire a deux maisons qu'il loue à quatre fa-
milles ; M. Maguire a lui-même ces maisons à bail, et il les sous-loue. Les lo-
cataires de ces maisons disaient que l'égout leur était grandement nuisible.
Ces quatre logements étaient loués par M. Maguire à raison de £7 10s. chacun,
et sur £7 10s. M. Brennan n'a donné que Ss., et a refusé de payer le reste en
conséquence des dégâts que faisait l'égout, et à cause de cela, M. Maguire a di-
minué le loyer de l'une de ces maisons.

Transquestionné.-Avant que les travaux faits par le gouvernement fussent
achevés, je ne sache pas qu'il soit tombé de pierre autre que du petit gravier.
Depuis cet endroit et en gagnant vers Québec, il y a parfois des éboulis de roc
résultant de différentes causes, mais ce n'est qu'à quelque distance de la proprié-
té de M. Maguire. Je suis d'opinion que le commerce de M. Maguire a diminué,
parce que j'ai entendu dire à ceux qui venaient au magasin qu'il était très dan-
gereux de demeurer dans la maison, et j'ai cru que pour cette raison bien des
personnes s'abstenaient d'y aller. Quand elles ont vu qu'il n'y avait plus de
danger, les pratiques sont revenues, et le commerce de M. Maguire alla comme
auparavant. Je sais que le gouvernement a employé des personnes qui ont fait
de leur mieux pour sauver la propriété. Pendant quatre mois environ, j'ai vu
6 à 12 hommes travaillant à enlever le roc et les décombres. A l'effet de préve-
nir tout éboulis de pierre ou de neige, le gouvernement a fait faire une clôture
soutenue par des barres de fer prises dans le roc. Je n'entends pas dire que M.
Maguire a perdu £150 par mois de bénifice net, mais seulement qu'il a vendu
pour £150 de moins par mois. Je crois que le bénéfice perdu par M. Maguire
s'élève à environ 50 pour cent. Après lecture faite à haute voix de cette dé-
position, le témoin déclare qu'elle ne contient rien autre chose que la vérité, et
il a signé.

Taxé à....... .... £0 7 6.
(Signé,) OWEN O'DONNELL,G. R. BROWNE,

CHAS. BAILLARGE.

Temoignage de la part du Plaignant.

JOHN BROWN, âgé de quarant-huit ans, étant dûment assermenté sur les
Saints Evangiles, dépose et dit :-Je suis mineur entrepreneur ; je ne suis

ni allié ni intéressé. C'est parce qu'on a ôté la terre du sommet du cap, en ar-
rière de la maison de M. Maguire, qu'il est devenu dangereux, car l'eau y pénè-
tre maintenant. L'année dernière j'ai vu des hommes travailler à jeter en bas
la partie du sommet qui s'était détachée. Je pense qu'avec le temps le roc
s'écroulera, s'il n'est pas enlevé. Je trouve qu'il est très dangereux de rester
ici si le roc en arrière des maisons n'est pas immédiatement enlevé. J'ai enten-

12-
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du dire à des personnes qu'elles s'étaient enfuies du magasin et qu'elles crai-
gnaient de passer devant la maison. Je pense que la devanture et le pignon de
la maison ont été lézardés et ébranlés par la chute d'une grosse pierre, pesant un
tonneau environ, que j'ai oui-dire être tombée.

Lecture de cette déposition étant faite à haute voix en présence du témoin, il
persiste à la déclarer véridique et a signé.

(Signé,) JOHN BROWN,
"c G. R. BROWNE,

CHAS. BAILLARGE.

D ENIS MAGUIRE, écuyer, étant dûment assermenté sur les saints Evangiles,
dépose et dit :-Je suis plaignant et intéressé dans cette affaire. Agé de

quarante-huit ans environ. Ily a euun an en mai dernier que j'habite la maison
en question; avant ce temps je demeurais dans la Basse-Ville de Québec, où je
faisait le même commerce de marchand marinier et épicier. J'ai fait ce com-
merce pendant neuf ans dans la même ville, etfaitenmoyenne à peu prèsmille cinq
cents louis de bénéfice net par année. A en juger par mes affaires de cet été, je
considère qu'en moyenne j'aurais fait l'été dernier, dix louis par semaine, toute.
dépenses payées, pendant l'année entière. Pendant les cinq mois que les
travaux ont duré l'année dernière, je n'ai pas fait la huitième partie des affaires
que je faisais habituellement. Pendant plusieurs nuits, craignant qu'il ne sur-
vint quelque accident, moi et ma famille nous n'avons pu fermer l'oil. J'ai cru
que ma femme en perdrait la vie, et il lui fallut les soins d'un médecin ; j'ai Moi-
même perdu beaucoup de temps à m'occuper de l'affaire actuelle, et je considère
qu'elle m'a fait perdre cent louis, c'est-à-dire, je ne voudrais pas subir le même
trouble pour cette somme. Le roc commença à s'ébouler le 16 juin, et avant cela
l'on ne craignait aucun danger. Mon commerce en articles de marine com-
mence vers le premier du mois de juin et va jusqu'à la fin de novembre. Les
travaux en arrière de la maison furent commencés quinze jours environ après
que l'éboulis eût commencé à se faire. Jusqu'au mois de novembre, de quatre à
douze hommes furent employés et payés par le gouvernement, afM d'empêcher
que ma propriété ne fut détruite. Le premier éboulis a été le résultat de Pinon-
dation amenée par un égout venant de la maison du gouvernement à Spencer
Wood, et la plus grande partie de la masse, se composant de pierres détachées,
de terre et d'arbres, ne heurta. pas la maison, mais une clôture de trois madriers
et six qu'elle brisa. Tout en travaillant, les hommes dégagèrent une grosse
pierre qui pesait environ deux tonneaux et qui avait été d'abord remuée par l'é-
boulis dans la nuit du 26 juillet, et le lendemain matin avant que les hommes re-
tournassent à l'ouvrage, c'est-à-dire vers trois heures, la dite pierre roula contre
le coin de la maison, et lébranla tellement que je me levai croyant qu'elle allait
crouler. Depuis l'éboulis du 16 juin au 26 juillet, date où la grosse pierre tomba,
ma maison n'a souffert que peu de dommage. Je considère qu'il en coûterait
£650 environ pour réparer la maison, y compris la perte que mon commerce
souffrirait et le loyer qu'il me faudrait payer ailleurs pendant les réparations.
J'évalue à environ vingt-cinq louis la perte du loyer de mes deux maisons louées
à Johnson et Brennan. J'entrevois que pour réparer ma maison fi faudra démo-
lir et reconstruire toute la devanture et le bout du mur du pignon. Aucune cre-.
vasse n'est visible à l'intérieur, mais cela est dû à ce que le plâtrage y a été fait
après l'accident. La maison a été détruite par le feu autrefois et, reconstruite
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par moi. Mes ordres étaient que tout ce qui était mauvais fut jeté à terre et re-
fait et j'ai vu faire le tout selon mon désir. Je pense que ma maison vaut, ac-
tuellement, au moins mille huit cent louis, malgré le danger dont elle est mena-
cée par le roc, mais si ce danger n'existait pas, je ne m'en départirais pas pour
moins de deux mille cinq cent louis. En 1852, la maison a été louée cent vingt-
cinq louis, et les deux années précédentes, cent louis.

Lecture de la présente déposition étant faite autémoin, ilpersiste àdire qu'elle
est conforme à la vérité et a signé.

(Signé,) D. MAGUIRE,
G. R. BROWNE,
CHARLES BAILLARGÉ.

[Original.]

M PIERRE CHATEAUVERTétant dûment assermenté sur les saints Evan-
. giles, dépose et dit :-Je suis âgé de 50 ans; je suis maître ma9 on, nul-

lement intéressé dans cette affaire. J'ai visité la maison de M. Maguire du Fou-
lon pour connaître les dommages faits par le canal de Spencer Wood, qui a fait
tomber des pierres sur la maison. Je suis d'opinion que le dommage actuel au
mur de devant n'a pas été causé par les pierres qui peuvent avoir tombé dessus.
Je pense d'après les apparences qu'il n'y a que le haut, au-dessus des châssis du
second étage, qui a été refait après le feu. Pour démolir tout un pignon et tout le
devant et le rebâtir et se servir d'autant des vieux matériaux possible, il en coû-
terait £225, et pour seulement réparer les murs en dedans amont les portes cra-
quées, il en coûterait £75.

Cette déposition étant lue, le témoin persiste en sa vérité et a signé.

(Signé,) PIERRE CHATEAUVERT,
c 4 G. R. BROWNE,

"CHS. BAILLARGÉ.

M CHARLES PETERS étant dûment assermenté sur les saints Evangiles,
e dépose et dit :-Je suis âgé de trente-deux ans; je suis maître construc-

teur; j'ai examiné la propriété de M. Maguire au Foulon, afin de constater les
dommages que la maison a soufferts et tels qu'ils existent aujourd'hui, et je ne
suis nullement intéressé dans le résultat de cette aflaire.

La charpenterie et la menuiserie dont il est besoin, coûteront, s'il est nécessaire
de démolir et refaire le mur du front et du pignon, à peu près £70, le peinturage
et la confection des planchers, etc., compris.,

Je considère la menuiserie et la charpente actuelles, y compris le peinturage,
etc., comme nullement endommagés sous aucun rapport, et ce n'est que parce,
que l'on est obligé de défaire le mur du devant et le bout du pignon qu'il en
coûtera quelque chose quant aux dommages de la maison.
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Le témoin persiste à dire que la déposition qui précède est véridique et a signé.

(Signé,) CHARLES PETERS,
G. R. BROWNE,
CHARLES BAILLARGE.

[ Original.]

H UBERT GALBERT étant dûment assermenté sur les saints Evangiles, dé-
. pose et dit:-Je suis âgé de 31 ans; je nesuisni parent ni allié, ni intéressé,
(forgeron.) Je connais le canal exécuté par le gouvernement pour la résidence
du gouverneur général et je sais que c'est ce canal qui a causé tous les domma-
ges à la maison de M. Maguire, par avoir fait tomber les terres et le roc, etc., et
avant que ce canal fut fait, jamais l'eau ne venait en si grande abondance, et l'eau
de ce canal un jour a rempli ma boutique. J'ai vu plusieurs personnes, 7 ou 8,
travailler surles lieux l'été dernier pendant longtemps, et ces hommes étaient em-,
ployés pour opposer tous dommages à la maison de M. Maguire, etje pense que
le gouvernement employait ces hommes à enlever les terres et le roc que leau
du canal avait désolidé. Je connais qu'il a souvent tombé des pierres sur la
maison. J'ai connaissance que les passants avaient peur; j'avais peur de venir
chez M. Maguire, ainsi que ma famille, et je sais que le commis de M. Maguire
n'a pas voulu passer les nuits ici.

J'ai entendu bien des personnes dire qu'il y avait grand danger d'habiter la
maison et je la crois bien dangereuse jusqu'à ce que l'on fasse enlever le roc. Je
crois que c'est le canal seul qui a causé les terres de mouver, et auparavant, tous
ce roc était couvert de terre et de coine ou d'herbe. Je sais que le canal égoutte
actuellement derrière deux maisons louées par M. Maguire à d'autres personnes,
que ce canal cause, par ces décharges, de grandes nuisances, et j'ai entendu dire
à ces personnes qu'elles étaient bien mal. Je suis certain que M. Maguire doit avoir
perdu par la peur qu'avait les gens à venir chez lui. Je pense que la maison a
coûté entre 7 à 800 louis, Je n'en ai possédé da tout, mais je pense que cela
pourrait coûter £500.

Cette déposition étant lue, le témoin persiste en sa vérité et a signé.

(Signé,) H. GALBERT,
G. R. BROWNE,
CHARLES BAILLARGÉ.

[Original.]

P IERRE GAUVREAU, écr,, architecte, de la cité de Québec, âgé de 40 ans,
étant dûni'nt assermenté sur les saints Evangiles, dépose et dit:-

(Objection de la part du demandeur à entendre ce témoin, disant qu'il est in-
téressé, étant employé par le gouvernement.)



20 Victoria. Appendice (No. 40.) 1857.

Je ne suis nullement intéressé dans cette affaire entre le gouvernement et Ma-
guire. Le canal de la maison du gouvernement à Spencer Wood, a été ordonné,
et sa construction a été surveillée par M. George Browne de Montréal, et si quel-
ques dommages enrésultaient, la faute ne serait pas la mienne. Voilà ce qui me fait
dire que je ne suis pas intéressé, vu qu'aucun blâme ne pourrait tomber sur moi.
C'est lPannée dernière, vers le mois de juillet, que M. Maguire s'est plaint pour la
première fois de dommages causés à sa maison par la chute de pierre, de terre,
derrière sa maison, étant causé, disait ce monsieur, par le canal en question.
Tous les débris du premier éboulis étaient contenus entre le roc et une clôture de
madriers derrière, et à une distance de la maison, et seulement quelques pierres
avaient rejailli sur la maison lorsque pour la première fois j'ai visité les lieux*
dans le but de connaître les dommages et d'y pourvoir, cela vers la fin de juillet.
J'ai de suite donné Pordre d'enlever tout ce qui était dangereux, et cela suivant
ce que M. Maguire ordonnerait. Le dessus du roc derrière chez M. Maguire était
avant la construction du canal couvert de terre et d'herbe. Il y avait un gros
banc de terre et de tuf d'environ 5 pieds d'épais et 20 de long et 15 de large, qui
s'était séparé des autres terres d'environ un pied, et la cause de cette séparation
est due je pense à la pente du roc et à la pluie, mais non à Peau du canal qui
était trop loin, je pense, pour causer du dommage. Je n'ai jamais vu la grosse
pierre dont il est parlé dans les autres témoignages, mais M. Maguire m'a dit ce
qui en était. M. Maguire m'a montré la place où la pierre avait passé, disant
qu'elle avait tout ébranlé la maison. La maison de M. Maguire était enduite
lors de ma première visite, et je pense que la maison ne peut avoir souffert par
les éboulis derniers, vu que si c'était le cas, les enduits en souffriraient en de-
dans. J'attribue le dommage actuel au mur de devant à ce que cette maison a
passé au feu avant d'avoir été reconstruite par M. Maguire et ensuite avoir été
mal reposé. S'il fallait reconstruire le pignon et le devant, il en coûterait de £150
à £175, et ça pourrait se faire dans une semaine. Je ne pense pas le roc derrière
la maison assez craqué pour qu'il y ait du danger que ce roc tombe. Il est vrai
que le canal, après avoir été enlevé de derrière la maison de M. Maguire, a été

osé derrière 2 autres maisons louées par Maguire à Johnson et Brennan; et je
pense que la nuisance causée par ce canal était assez grande pour que ces gens
refusassent de payer loyer. " 1 did not see the front of Mr. Maguire's house before
the avalanche had occurred, and did not see any crack, not having examined it
previous to my first visit"

Cette dépositton étant lue, le témoin persiste à déclarer qu'elle ne contient que
la vérité, et a signé.

(Signé,) P. GAUVREAU,
G. R. BROWNE,
CHAS. BAILLARGÉ.



IMPRIME PAR LOUIS PERRAULT) RUE SIMCOE, TORONTO.
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PECHIERIES
SUR LES

COTES de TERRENEUVE et du LABRADOR.

CHAMBRE D'ASSEMBLÉE,
TERRENEUVE, 2 mars 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur, par ordre de la chambre d'assemblée de cette
colonie, de vous transmettre les documents suivants qui renferment une ques-
tion qu'elle désire soumettre à la considération de la chambre d'assemblée de
votre province :-Copie de la convention entre la Grande Bretagne et la France,
relativement au pêcheries sur les côtes de Terrenenve et du Labrador;

copie de la dépêche du secrétaire d'état accompagnant la correspondance échangée
relativement à la convention, entre le gouvernement de Sa Majesté et les'divers

gouverneurs de cette colonie; copie des résolutions et de l'adresse de Passemblée
protestant contre la dite convention.

Vous observerez en faisant la lecture de ces documents, que le gouvernement
britannique a fait une convention avec la France, par laquelle des concessions
très importantes de droits de pêche sur la côte de cette isle et celle du Labrador
sont faites à cette dernière puissance. L'opération de cette mesure aura certai-
nement, comme on .le croit, l'effet de dépeupler cette colonie de ses habitants
anglais, et, comme conséquence directe, la possession de Terreneuve retournera
a une puissance étrangère. Les français ne se livrent à la pêche sur cette côte
que dans le but de se former à la marine, et le gouvernement impérial contribue

largement à encourager cet objet national. Nous faisons la pêche comme spé-
culation commerciale, au moyen de l'entreprise privée, et jusqu'à ce jour nous
avons eu beaucoup à souffrir de leur compétition inégale.

Sous l'influence de priviléges aussi étendus que ceux qui sont conférés par
cette convention, nos hommes les plus éminents sont d'opinion que notre com-
merce et notre industrie vont succomber devant les difficultés qui se présentent.

L'intervention directe des Français dans nos affaires, d'un côté, et laccrois-
sement de leur commerce supporté par des primes, d'un autre côté, tout en di-
minuant le montant de nos produits, auront pour effet inévitable de réduire cette
industrie, déjà peu considérable, à une valeur relative encore moindre qu'aupa-
ravant.

La Nouvelle-Ecosse a des intérêts considérables sur les côtes où cette conven-
tion offre de donner aux sujets de la France des droits concurrents de pêche, et
cette mesure produira pour elle les mêmes résultats que nous anticipons, mais
en proportion de ces mêmes intérêts.

Cet acte du gouvernement britannique a été accueilli avec des sentiments
communs d'indignation et d'épouvante, et il peut d'autant moins pallier cette
concession aux Français, que les conséquences d'une pareille mesure ont été
fréquemment exposées dans les dépêches du gouvernement local.
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La convention pour valoir, il est vrai, nécessite l'assentiment de cette colonie,
exprimé par la passation de certaines lois.

A cet égard, je n'ai qu'à observer, que non seulement un pareil assentiment
ne sera pas obtenu de la législature, mais que le peuple d'une seule voix a décidé
d'employer tous les moyens justes et honorables pour réduire au néant un projet
si ruineux pour les intérêts de cette colonie.

Conformément à cette détermination, la législature en appelle à Sa Majesté
et au parlement impérial, et doit envoyer une délégation pour faire valoir ses
droits.

Nous n'aimons pas à croire que le gouvernement Anglais ou le parlement
impérial permettrait la ratification d'une mesure d'une telle importance sans
notre consentement, et contrairement aux principes de notre constitution.
Mais la grande importance des intérêts en question, et le fait que le gouverne-
ment Anglais a accédé à la convention, en face des protêts solonels faits par
cette colonie depuis des années, toutes ces circonstances on< servi à ébranler
notre confiance, et nous mettent dans la nécessité d'admettre que notre position
est extrêmement périlleuse; et si le traité était sanctionné, la mère patrie aurait
manqué à sa foi envers la plus ancienne colonie de l'Amérique du Nord.

J'en appelle donc respectueusement à vous, monsieur, comme organe de
votre honorable chambre, pour que vous considériez si cette convention ne ren-
ferme pas une question de droit colonial qui concerne toutes les colonies, objet
qui n'est pas indigne d'occuper l'attention de votre honorable corps,

L'injustice ne sera pas commise, si nos sours-colonies envisagent le sujet tel
que nous avons raison de le croire, et si elles expriment leurs sentiments en
conséquence.

Le gouvernement impérial a en vue de sacrifier nos droits pour satisfaire à ses
exigences, et si un pareil principe est sanctionné, son application aux autres
colonies ne sera plus qu'une question de temps et de circonstances.

Et il sera aussi à propos de considérer les conséquences funestes auxquelles
seraient exposées les autres provinces de l'Amérique Britannique, si cette isle, la
clef du St. Laurent, avec ses vastes havres, tombait en la possession d'une puis-
sance étrangère, conjecture que la convention ne saurait manquer de réaliser.

J'ai Phonneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

A. SHEA,
A l'honorable orateur de Orateur.

l'assemblée législative du Canada.

MÉSSAGE de Son Excellence le Gouverneur, transmettant Copie de
Documents qui se rattachent à la Cession aux Français de cer-
tains privilèges de Pêche sur les Côtes de Terreneuve et du
Labrador.

6 février 18é6.
C. H. DARLING, GOUVEREUR.

Le gouverneur transmet à l'honorable assemblée législative, copie d'une dë-
pêche du très honorable secrétaire d'état pour les colonies, transmettant copie
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d'une "convention entre Sa Majesté et l'Empereur des Français, relativement
aux droits de pêche sur les côtes de Terreneuve et les côtes avoisinantes,"
signée à Londres le 14 janvier dernier, ensemble avec copie de la correspon-
dance mentionnée dans cette dépêche.

La chambre d'assemblée verra que par l'article 20 de la convention, il est
établi que cet instrument aura force aussitôt que les lois nécessaires pour le mettre
à effet auront été votées par le parlement impérial de la Grande-Bretagne et par la
législature de Terreneuve; et que Sa Majesté s'est engagée à user de tous ses
efforts pour faire passer ces lois à une. époque assez prochaine pour pouvoir
mettre la convention en pratique le ou avant le 1er janvier 1858.

La chambre d'assemblée apprendra d'après la dépêche du secrétaire d'état,
qa'en faisant ces arrangements le gouvernement de Sa Majesté désire exprimer
toute l'anxiété qu'il a de voir s'effectuer l'arrangement que la convention établit,
et sa conviction que si l'on perd l'occasion qui se présente aujourd'hui d'arranger
des différends qui s'agitent depuis si longtemps et auxquels cette convention se
rapporte, ce sera causer à Terreneuve de grands dommages et des pertes indu-
bitables qui se feraient sentir plus tard.

La dépêche en question, avec les communications antérieures venant du
secrétaire d'état, mettront l'assemblée au. fait des raisons, tant générales que
particulières, qui ont influencé le gouvernement de Sa Majesté à adopter la
décision à laquelle il en est venu ; pendant que des copies de dépêches du prédé-
cesseur immédiat du gouverneur, et des dépêches du gouverneur lui même,
communiquant son opinion et celle de ses aviseurs constitutionnels, feront voir
que les objections soulevées par les autorités locales de Terreneuve contre les
nouveaux priviléges que convoite la France, ont été exposées clairement et for-
mulées sans réserve.

Les négociations paraissent avoir en pour résultat des modifications tant dans
les exigences que dans les concessions originairement proposées de la part de
la France.

En soumettant, de la part du gouvernement de Sa Majesté, devant votre hono-
rable chambre d'assemblée, les vues contenues dans les dépêches du secrétaire
d'état, avant l'exécution de ces formalités qui sont ordinairement observées au
commencement d'une session législative, le gouverneur n'a tenu compte que
des grands intérêts en jeu et de l'importance du sujet ; et il désire exprimer sa
confiance que la législature de Terreneuve, dans les délibérations qui vont s'ouvrir
sur cette grande question, tout en sauvegardant les intérêts de la province, ne
manquera pas de reconnaître le poids de ces grandes considérations interna-
tionales qui sont exposées avec tant d'instance et tant de sincérité comme dans
toutes les communications qui viennent du gouvernement de Sa Majesté.

C. H. D.

COPIE D'UNE DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR SIR JOHN HARVEY A
LORD STANLEY.

MAISON DU GOUVERNEMENT.
St. Jean, Terreneuve, 30 juillet 1844.

[Reçue 30 ao1ýt 1844.1

Milord,-J'ai maintenant l'honneur de transmettre le rapport de M. Thomas,
dont il me suffra de dire qu'on peut en toute sûreté le considérer comme expri-
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mant les sentiments des hommes les plus intelligents sur les intérêts commer-
ciaux de cette isle, relativement aux points en question, et que sous ce point de
vue il peut être considéré d'une vaste importance, surtout quand sur une ques-
tion "d'appats" il manifeste des sentiments plus libéraux qu'on ne pouvait
l'anticiper. Pour ma part, je ne vois point de difficulté à établir et faire exécu-
ter, quant à l'exportation à St. Pierre de notre excédant dans Particle des appats,
des réglements qui protégeront les intérêts de nos pêcheurs dans la conservation
sur nos rivages de la quantité requise pour leur usage, bien que je sois convaincu
de l'impossibilité absolue qu'il y a d'arrêter entièrement ce trafic.

Avec ces remarques je désirerais informer votre seigneurie que les services du
vaisseau de Sa Majesté l'Eurydice ayant été mis à ma disposition par le vice-
amiral qui le commande, et que comme ces services ne sont nullement requis
pour aucune chose particulière, se rattachant à la protection des pêcheries, qui
ne puisse se faire pendant que je serai à bord, j'ai été porté à les accepter et à
m'en prévaloir pour visiter les différentes parties de cette isle auxquelles je
n'ai pu encore avoir accès. Je me propose de visiter la côte méridionale et
cette partie de la côte occidentale qui se trouve dans les limites des pêcheries
françaises et qui ont acquis un certain degré d'importance dans les discussions
récentes, savoir, du Cap Raye à Bonne Baie, et je continuerai probablement
à faire le tour de Pisle.

J'ai l'intention de partir immédiatement après l'expédition de la malle qui se
prépare sous peu, dans lespoir d'arriver à temps pour la prochaine. Dans l'état
où se trouvent les affaires publiques ici, je n'anticipe point que le service public
souffre de mon absence de quelque temps.

La Fortune, capitaine Fabvre, est parti d'ici hier pour Crocque, et la goë-
lette nationnale de France, La Fauvette, est partie en même temps pour St.
Pierre.

Toute la courtouisie et l'hospitalité possibles ont été montrées aux comman-
dants et aux officiers de ces vaisseaux pendant qu'ils sont restés dans ce port, et
ils en ont exprimé leur reconnaissance.

J'ai, eté.,

(Signé,) J. HARVEY.

Au très honorable
LORD STANLEY, etc., etc., etc.

Mémoire confidentiel pour l'Agent qui sera nommé dans les intérêts
Britanniques, pour conférer avec le Capitaine Fabvre, au sujet
des Pêcheries sur les Côtes de Terreneuve.

MAISON DU GOUVERNEMENT.
St. Jean, 10 juillet 1844.

lo.-L'objet pour lequel vous avez été choisi pour vous rencontrer et conférer
avec le capitaine Fabvre, agent du gouvernement français, est de considérer
l'état actuel des rapports et des relations qui existent entre les sujets anglais et
les pêcheurs français, sur les côtes de Terreneuve, en général, mais plus particu-



20 Victoria. Appendice (No.4L) 1857.

lièrement la question de la fourniture des appàts par les premiers à ces derniers,
et de chercher à en venir à quelqu'arrangement sur les divers points qui, de
temps en temps, ont troublé la bonne intelligence qu'il est de l'intérêt ainsi que
du désir des deux nations de cultiver et de maintenir, chose qu'on ne saurait évi-
demment faire qu'en respectant les intérêts des deux parties et en n'en obligeant
aucune à faire des sacrifices à l'autre, en un mot,, que par un échange juste et
équitable de ces avantages qu'il est au pouvoir de chaque partie d'accorder à
l'autre.

2o.-Le seul objet des remarques qui vont suivre est de vous aider, (plutôt que
de vous diriger dans ces discussions), à obtenir un résultat qui puisse être avan-
tageux aux grands intérêts en jeu, et satisfaisant pour le gouvernement de Sa
Majesté; je n'y ajouterai que la recommandation de vous abstenir de la manière
la plus stricte d'entretenir des communications avec aucun autre Français que
le capitaine Fabvre qui, comme les discussions doivent être conduites en
langue française, consent à ce que vous pourrez vous prévaloir des services du
capitaine Elliot (du vaisseau de S. M. P1Eurydice), qui a bien voulu s'offrir
comme interprète.

So.-~En sus des renseignements qui se trouvent dans les documents et la cor-
respondance qui accompagnent ce mémoire et dont cédule est ci-annexée, j'in-
sisterai à ce que vous vous rappeliez toujours que, bien qu'il soit désirable que
les dispositions actuelles de la loi et des traités qui obligent les sujets anglais à
fournir aux pêcheurs de la France l'approvisionnement d'appâts tel que mainte-
nant réglé, soient considérées de nouveau dans la vue de les réviser, peut-être
de les radoucir, cependant la protection des droits et des intérêts de nos pêcheurs
et de tous ceux qui s'y intéressent doit être l'objet tout important que vous ne
devez point perdre de vue.

La vraie question à considérer peut donc se réduire à celle-ci: "Jusqu'à
"quel point sommes nous en position, sans nuire à nos pêcheries de côtes et
"de havres, de faire ces concessions en vue de faire considérer les appro-
"visionnements d'appâts pris sur les rivages anglais de Terreneuve pour P'u-
" sage des vaisseaux français qui s'occupent des pêcheries des bancs et des
"eaux profondes (dont-ils ont su exclure, par les hautes primes qu'ils accordent,
"la concurrence, non seulement des pêcheurs anglais, mais encore des pêcheurs
"de toutes les autres nations), comme l'équivalent de l'abandon qu'ils feraient
"de certaines parties de la côte nord-ouest de cette isle, dans les limites des-
"quelles ils ont droit par le traité de prendre et préparer le poisson, disons,
"depuis le Cap Raye jusqu'à Bonne Baie ou la Pointe Verte." Je ne pro-
pose point que cette concession nous soit faite plus loin vers l'Est, parce que je
suis convaincu qu'elle nous serait refusée. Je vais donc vous exposer d'abord
les avantages qui, dans mon opinion, résulteraient pour l'Angleterre de lac-
quisition de cette partie des côtes de cette isle, d'où l'autorité de Sa Majesté et de
la loi se trouve actuellement bannie, bien qu'elle en possède la souveraineté terri-
toriale bien reconnue ; et je vous exposerai ensuite quels sont les équivalents que
je proposerais d'offrir en échange. 1o. Le climat et le sol du district que j'ai
mentionné sont représentés comme excellents; ce pays possède de beau bois
de construction et est très propre sous tous les autres rapports à la culture, à la
fabrication du bois et à la construction des vaisseaux; les pêcheries de ses côtes
sont aussi excellentes, et il est sillonné de diverses rivières qui sont autant de
pêcheries à saumon, particulièrement à l'embouchure du Cod-Roy près du Cap
Anguille. Ce sont là assûrément de grands avantages; mais il y a une autre
considération qui se rattache à l'acquisition de la propriété illimitée de ce dis-
trict et qui, à mes yeux, est d'un poids bien plus grand que tous les avantages
que j'ai énumérés. C'est de nous mettre en état de racheter de la condition la
plus lamentable que l'on puisse imaginer, une population anglaise de plusieurs
milliers de sujets qui, nés dans les domaines de la Reine, vivent aujourd'hui
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sans lois et sans religion, mettant au défi ious les préceptes de Dieu et de
l'homme et passnt du berceau à la tombe dans un état pire que l'état de
barbarie ou de paganisme. Arracher des concitoyens à cet état de misère que
leur imposent les restrictions téméraires de traités impraticables, les ramener
dans le giron de la civilisation, leur accorder la protection des lois, leur imposer
l'obéissance aux lois et leur ouvrir les richesses de la terre et de la mer que
cette partie négligée de Terreneuve est bien reconnue posséder en abondance,
et grossir et augmenter par là les revenus de la colonie,-ce sont quelques-
unes des considérations prééminentes qui se présentent forcément à mon esprit
quand je songe au sujet que vous êtes chargé de discuter.

4o.-J'ai compris que les pêcheurs français attacheraient un grand prix
au privilége de poursuivre la morue qui, dans certaines saisons de l'année, tra-
verse de Quirpon (Pointe- nord-est de Terreneuve) à Pisle de Belle Isle, située
clans le Détroit de ce nom, mais tellement plus proche des côtes du La-
brador, que de toute partie de Terreneuve, qu'elle ne peut être au-delà des limites
actuelles des possessions françaises. Ces limites, je consentirais à les étendre
de manière à comprendre Belle Isle, et je considérerais que le départ des fran-
çais de cette partie de la côte à laquelle je fais allusiGn, savoir: du Cap Raye à
Bonne Baie (Pun et l'autre endroits compris) ne serait pas acheté trop cher
par cette concession de notre part. Le capitaine Fabvre pourra cependant ne pas
considérer cela comme un équivalent. Dans ce cas je considérerais qu'un radou-
cissement dans les lois qui règlent la fourniture des appâts par la côte et les
havres britanniques vis-à-vis de St. Pierre, pendant une période limitée et sous
des restrictions bien pesées, serait susceptible de moins d'objection que ne le
serait l'admission de l'autorité française, ou de toute autre puissance étrangère,
à jouir du droit de prendre et préparer le poisson sur aucune partie de la " côte
du Labrador," bien que virtuellement, quoiqu'indirectement, ils jouissent de cet
avantage dans le moment.

Finalement.-Il peut être à propos de remarquer que, bien qu'il soit parfaite-
ment vrai que l'Angleterre n'a rien à dire contre les dispositions des traités en
force relativement à la question des appâts, et qu'elle pourrait déclarer que, quant
à cette question, elle n'a seulement qu'à exercer rigoureusement ses droits,
cependant il est nécessaire de ne point oublier qu'elle a toléré publiquement
et pendant longtemps l'infraction des promesses par lesquelles le Roi d'Angle-
terre s'obligeait lui et ses successeurs, dans la déclaration annexée au traité de
1783, d'empêcher que les sujets anglaisne s'établissent, ou même de faire déguer-
pir ceux qui avaient cherché ou pourraient chercher à s'établir sur ces parties des
côtes de Terreneuve dans les limites desquelles les français possèdent, par ce
traité, le droit de prendre et de préparer le poisson-il serait peut-être très mal
à propos, très imprudent de nous en tenir à la rigueur de nos droits relativement
à cette question, vu qu'un procédé semblable n'aurait que l'effet d'engager nos
adversaires à insister sur les droits qu'ils possèdent indubitablement en vertu
de la déclaration ci-dessus mentionnée, ainsi que de créerin limine tous les obs-
tacles possibles à la considération favorable de toute proposition que le capitaine
Fabvre pourrait faire au sujet de la côte occidentale.

Avec ces remarques, il ne me reste plus qu'à vous prier de vous mettre en
communication immédiate avec le capitaine Fabvre, de me tenir au courant de
tous vos procédés, et de me consulter chaque fois que vous aurez besoin d'avis
ou d'instructions; et ce sera une de vos instructions de considérer que ce pré-
sent mémoire, avec tous les documents qui Paccompagnent, doit m'être remis
avec votre rapport définitif.

(Signé,) J. HARVEY.
A l'honorable W. THoMAs,

Membre du conseil exécutif de S. M.
à Terreneuve.
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CONFERENCE qui eut lieu entre MONSIEUR ADOLPHE, FAB.VRE, Com-
mandant de la Corvette Française La Fortune, et M. WILLIAM
THOMAs, nommé par Sir JoHN HARv.EY, Gouverneur de Terre-
neuve, de la part de Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne,
au sujet d'un arrangement dans les intérêts communs des Pê-
cheurs Français et Anglais sur les Côtes de Terreneuve et du
Labrador.

Mercredi, 17 juillet 1844.
No. 1.-La conférence a commencé par toucher au droit concurrent de

pêche des Anglais sur cette partie de la côte de Terreneuve, que le traité assigne
aux Français. M. Thomas a insisté sur ce point, mais le capitaine Fabvre
l'a denié, et il a été réservé subséquemment à la considération de leurs gou-
vernements respectifs.

No. 2.-Le capitaine Fabvre a proposé alors que le droit concurrent de pêche
serait admis par les Français sur toutes les côtes françaises jusqu'à l'ouest de
cette île, et qu'un même droit concurrent de pêche serait accordé aux Français
sur cette partie des côtes du Labrador, située dans le détroit de Belle-Isle, im-
médiatement vis à vis de Terreneuve. M. Thomas s'y opposa décidément, vû
que, dans son opinion, la Grande-Bretagne n'en retirerait aucun avantage, mais
que cela tendrait à créer des difficultés et à occasionner des conflits entre les pê-
cheurs des deux nations.

No. 3.-En conséquence de cette opinion, M. Thomas proposa de resireindre
leurs pêcheurs respectifs dans certaines limites définies, et à cette fin il soumit à
M. Fabvre comme limites des Français une ligne de côte s'étendant depuis
Bonne Baie jusqa'au cap St. Jean, les Français devant avoir le droit exclusif
de pêche sur cette côte seulement, et cédant à la Grande-Bretagne le droit
exclusif de pêche de Bonne Baie au cap Raye.

No. 4.-A cela M. Fabvre répondit que cet arrangement pourrait se faire,
pourvu qu'il fut permis aux Français de retenir la possession exclusive des
quatre havres de Cod-Roy, de l'Isle Ronge, de Port-à-Port et de Lark Harbour,
et en outre qu'il ne serait pas défendu aux Anglais d'exporter des appâts de
Terreneuve à St. Pierre.

No. 5.-M. Thomas répliqua que si ces quatre havres étaient réservés, la
France retiendrait les meilleurs endroits de pêche qu'il y avait sur toute la côte
occidentale, pendant qu'une concurrence active se créerait entre les pêcheurs des
deuxnations, et que les dangers de conflits deviendraient plus grands que jamais.

M. Fabvre dit alors, que sans ces quatre porfs, il considérait que les Français
feraient un trop grand sacrifice. M. Thomas dit qu'il considérait que lacqui-
sition du droit exclusif de pêche sur la côte, qu'il venait de proposer, en y
ajoutant peut-être le droit exclusif de pêche à l'île de Belle-Isle, joint au grand
avantage que les Français devaient retirer de ce qu'on permettait aux Anglais,
d'exporter de St. Pierre le caplan qu'ils pouvaient avoir à vendre en sus de ce qui
suffisait pour approvisionner d'appâts leurs propres bateaux, serait une ample
rémunération pour toute concession que la France pourrait être appelée à faire,
à la suite d'un tel arrangement.

Le capitaine Fabvre répliqua qu'il ne rejetait point la dernière proposition,
mais qu'il ne se considérait pas suffisamment autorisé par son gouvernement
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pour l'accepter; et la conférence se termina par un engagement de renvoyer
ce qui. s'était passé à leurs gouvernements respectifs, chaque partie exprimant
séparément son opinion sur le sujet.

(Signé), WM. THOMAS.

ST. JEAN DE TERRENEUVE,

27 juillet 1844.
QU'IL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE,-

En soumettant à Votre Excellence les minutes de ma conférence avec le ca-
pitaine Fabvre, tenue en obéissance aux ordres de Voire Excellence du 10 du
courant, il peut être à propos pour moi de les accompagner des remarques sui-
vantes qui s'appliquent aux diverses matières dans lordre qu'elles suivent dans les
minutes, du No. 1 au No. 5 ; mais je dois dire que partout où l'on parle de droits
exclusifs, l'on veut dire simplement le droit exclusif de pêche et non l'occu-
pation exclusive du sol.

No. 1.-Est relatif au droit concurrent de pêche sur la côte de Terreneuve.
Sur ce sujet, je ne prends pas sur moi d'émettre aucune opinion.

No. 2.-Réciprocité concurrente de droit de pêche sur la côte occidentale de
Terreneuve et la côte du Labrador dans le détroit de Belle-Isle. La Grande-Bre-
tagne céderait, par cet arrangement, le droit de pêche sur la côte du Labrador
sans rien recevoir en équivalent, si déjà elle possède le droit concurrent de pêche
sur les rives de Terreneuve, et ce droit semblerait avoir été reconnu par la France,
quant elle a permis à un aussi grand nombre de sujets anglais de rester en pos-
session paisible de maisons et de limites de pêche sur la côte occidentale, même
depuis le traité de 1814 et 1815-période de près de 30 années, sans faire au
gouvernement anglais une seule demande à propos de leur déplacement. Ces per-
sonnes considèrent sans doute qu'elles ont acquis une sorte de droit prescriptif,
à l'abri duquel leurs établissements ont grandi, et aujourd'hui la cruauté n'en
serait que plus grande s'ils en étaient dépouillés.

No. 3.-DROITS EXCLUsIFs.---Il serait bien plus avantageux pour les deux na-
tions si leurs pêcheurs faisaient distinctement et séparément la pêche dans leurs
lieux de pêche respectifs.. On éviterait toutes occasions de conflits. et l'on
diminuerait de beaucoup celles d'un trafic illicite. Les sujets anglais seraient
responsables aux lois de leur propre pays, et ceux qui se trouvent aujourd'hui
dans un état de dépérissement moral recevraient l'instruction religieuse.

No. 4.--La réserve des quatre ports.qui sont nommés ici aurait l'effet d'em-
Pêcher la mise à effet du principe exprimé dans le No. 3.

No. 5.-BELLE-ILE.-Le privilége de pêche -à Belle-Isle pourrait, autant
que je le conçois, être cédé sans inconvénient pour le moment, vu que je ne
sache pas que les sujets anglais s'en prévalent jamais ou qu'ils y aient même
des 'établissements. Il devrait cependant y avoir des limites quant au point jus-
qu'auquel les Français pourraient de cette île s'approcher du Labrador.

No. 6. APPATS.-Le grand objet des négociations du capitaine Fabvre m'a
paru être d'oblenir qu'un trafic illimité d'appats put se faire à St. Pierre de
Miquelon. pour l'usage des pêcheries françaises; et en faisant que cet objet fût
atteint, en leur donnant pleine liberté d'acheter des sujets anglais, je crois que
les autres matières de la conférence pourraient facilement s'arranger. La vente
des appats, ainsi que le sait Votre Excellence, est cependant regardée ici par les,
gensavec beaucoup de jalousie. Ils sentent qu'en limitant ce trafic, ils possèdent

1857.
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jusqu'à un certain point le pouvoir de mettre des bornes aux pêchëries des fran-
çais, dont la concurrence croissante sur les marchés étrangers, secondées bonírné
le sont leurs pêcheries par des primes considérables, est beaucoup plus à d aindre
que le hasard d'un conflit sur la côte que l'oi peut toujours prévenir par lentretien
d'une force de protection à la station. On suppose aussi que c'est par 'ce tra-
lic d'appâts que les Français ont si bien réussi à établir sur le Grand Banc 'ut
système de pêche contre lequel les Anglais, sans le secours de pi'nies.ne"au-
raient pouvoir lutter; et cette impression acquiert de la force encore du fait que
la pêche "des bancs autrefois si florissante, en est aujourd'hui réduite à n'em
ployer que trois ou quatre vaisseaux anglais.

D'ailleurs les avantages que produiraient des droits exclusifs dë pêche sur
la Côte occidentale, ne seraient qu'une compensation bien éloignée et bien ince:r-
taine pour des désavantages immédiats.

On ne saurait nier cependant que bien des gens de la côte méridionale de1'islé,
je parle particulièrement des gens des Baies de Plaisence et de Fortuñe) qùi

ont pendant longtemps joui de l'avantage de vendre des appâts aux français 4,
St. Pierre, ne consentent point à perdre ce privilége, et verraient avec mé-
contentement toute mesure qui les en priverait ; et s'il étaitpassé une loi à cet
effet, je suis certain qu'ils la violeraient aussi souvent que loccasion s'en présèn-
terait.

Par l'acte 3 et 4 Gui]. IV, cbap. 50, sec. 2, il est permis''exporferdans des
vaisseaux anglais le produit des pêcheries; en conséquence j'app'rbhnde"e à
moins qu'elle ne soit arrêtée par la 26e Geo. III, chap. 36, sec. 14 et 20, lexporta-
tion du capelan et du hareng à St. Pierre, sujets aux droits deirlouanes, ne pourrait
pas être censée illicite dans de semblables vaisseaux. Si cette conférence est suii-
vie d'un traité entre les deux nations, qu'il me soit permis de suggérer la conve-
nance qu'il y aurait de veiller de la manière la plus attentive à ne pas accorder
le privilége de vendre le capelan en pleine mer ou ailléursqu'à St. Pirr.

L'exportation dans tous ces cas, qu'elle soit par vaisseaux on par bateaux, devrait
être soumise aux réglements de la douane, et lon devraitveiller, non seulement
à en conserver, par de bons réglements, une quantité suffisante pour l'exploitation
de nos pêcheries de côte, avant que l'exportation en soit permise, mais encore à
empêcher tout conflit entre les pêcheurs anglais qui en prennent pour leur propre
usage et ceux qui en prennent pour l'exportation.

En conversant avec, le capitaine Fabvre, je pense" que je lui ai entendu dire
qu'une grande partie du poisson préparé sur le rivage était envoyé dans la Mé-
diterrannée, et qu'il n'était accordé aucune prime pour le poisson consommé e
France.

Je suggérerais respectueusement à Votre 'Excellence si, en aèc6rdaht 'au-
Français d'autres avantages que ceux dont ils jouiîsent ponr let ficde&ap ,
il serait possible d'établir des stipulations quant aux marchés surtlesques xl de-
vraient envoyer leur poisson ou bien d'abolir ou de modifier leurs piire .

J'ai, etc.,

(Signé5) WM. THOMAS*

PAms, 5 juillet 1852.
(Pêcheries de Terreneuve No. 9.)

Milord,-Monsieur de 'Bon ayant reçu ce matin du ministre de an arine
l'autorisation de me communiquer ses propositions d'arrangement relativement
aux prétentions opposées des pêcheurs anglaiset fra n çaigsr esæt'è
Terreneuve, il en a été fait lecture à la conférence de ce matin, des procédés:de la-
quelle j'ai l'honneur de vous transmettre une minute.
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Le gouvernement français offre de permettre aux sujets anglais d'habiter
la Baie St. George, ou en d'autres termes, d'abandonner le droit exelusif de faire
la pêche dans cette baie, auquel il prétend avoir droit en vertu du traité de 1783.

Par contre de cette concession il demande,:-
1o. Le droit d'acheter et de pêcher le hareng et le capelan sur la côte méridio-

nale de Terreneuve, sans restriction ni rétribution.
2o. Le droit de pêcher pendant deux mois de l'année (sans le droit de prépa-

rer ou de sécher le poisson sur le rivage) sur cette partie de la côte du Labrador
située entre " l'Isle Verte" et " l'Isle St. Modeste," ces deux isles comprises.

So. Le droit de pêche à Belle Isle, dans le détroit, dont il a juui, suivant ce
qu'il prétend, jusqu'en 1841, sans empêchement de la part de la Grande-Bretagne.
-,Ayant exprimé à M. de Bon mon désir de ne point entreprendre la discussion

de ces propositions avant d'en avoir communiqué la teneur au gouvernement de
Sa Majesté, il me dit qu'étant chargé d'une mission qui pressait le long des côtes
de France, il ne pouvait rester à Paris pour attendre le résultat de ma commu-
nication, et qu'en conséquence il valait mieux suspendre nos conférenees jusqu'à
son retour, dont il me promit d'ailleurs de me donner avis à temps.
* La mission de M. de Bon est de visiter toutes les pêcheries françaises entre

Dunkerque et Bayonne. Il doit qnitter Paris demain pour aller commencer sa
visite aun Havre, ayant déjà fait celle des pêcheries entre ce port et Dunkerque.

Sous ces circonstances je me rendrai à Londres à la fin de cette semaine, à
moins que je ne reçoive de votre seigneurie instruction de faire autrement.

J'ai, etc.,

(Signé,) ANTHONY PERRIER.

Au CoMTE DE MALMEsBUErY, Etc., etc.

(Copie.)

BUiRAU DEs AFFAIREs ÉTRANGERES, 31 juillet 1852.

(Pecheries de Terreneuve.) (No. 10, 20 juillet 1851.)
Monsieur,-Relativement à la lettre de M. Addington du 19 du courant, au

sujet de la proposition du gouvernement français pour le règlement de la ques-
tion-des pêcheriès de Terreneuve, j'ai instruction de la part du Comte de Mal-
rnesbury de vous transmettre copie d'une dépêche et de ses incluses, venant d'e
Sir Anthony Perrier, commissaire britannique employé dans cette affaire, par
laquelle il suggère un moyen à l'adoption du gouvernement de Sa Majesté, et
j'ai à vous enjoindre de dire à sir J. Pakington de donner instruction aux autori-
té&de Terreneue, et aussi de prier Pex-gouverneur de cette colonie, de faire
rapport sur Pexpédience d'adopter les suggestions de Sir Anthony Perrier.

Je suis, etc.,

(Signé,) STANLEY.

H. MERIVALE, Ecuyer, Etc., etc., etc.
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(Copie.-Confidentielle.)

DOWNING STREET, 17 août 1852.

,Bureau des afftircs étrangères, 19juillet '52.-"-Afires étrangères, 31juillet '.521
Monsieur,-Ma dépêche, No. 13, du 18 mai dernier:et ses incluses doivent-

vous avoir mis au fait de la reprise des négociations entre le gouvernement de
de France et celui de la Grande Bretagne, pour en venir à une nouvelle défini-
tion des droits qu'ont les deux nations aux côtes de Terreneuve. Les papiers,
que je vous adresse aujourd'hui.vous feront connaître les mesures qui ont étéspri-
ses depuis, relativement à ces négociations, ainsi que le désir du départementdes,
affaires étrangères d'obtenir de plus amples informations quant aux :faits, ainsi
qu'un exposé des vues des autorités locales avant de poursuivre plusloin les,
négociations.

2.-Je dois vous prier de vous conformer à ce désir et de faire votre rapport
aussi complet que possible sur tout le sujet, et yousivoudrez bien dire avee dé-
tails quelles sont les concessions, de celles que suggère sir:A. Perrier, ou 'autres&
que vous pourrez suggérer vous-même, qui, à votre avis, doivent être faits de part
et d'autres pour mettre un terme aux différends qui existent actuellement. _

3.-Pai de plus à vous prier de vouloir bien adresser copie de votre rapport,
lorsqu'il sera prêt, à sir Gaspard LeMarchant, ainsi qu'à Pamiral commandant
la station de l'Amérique du Nord.

Si vous croyez qu'il vous soit impossible de faire votre rapport d'une manière
satisfaisante sans visiter les parties de la côte auxquelles se rapporte la question,
vous vous adresserez à l'amiral commandant la station de lamérique du Nord
pour vous informer si les exigences du service lui permettront de mettre un bâti-
ment à vapeur à votre disposition pour cet objet; mais vous comprenez que vous
devrez vous abstenir de faire cette démarche si vous- n'avez-pas de raison-de 1aî
regarder comme absolument indispensable.

J'ai, etc.,

(Signé,) JOHN'PA CKINGTON.
A l'officier administrateur

du gouvernement de Terreneuve.

(Copie.)

BuREAu DEs AFFAIREs TRANGÈREs, 14 juillet 15
[Pêcheries de Terreneuve.]

Monsieur,-Relativement à ma lettre du 19 de mai dernier, au sujet des
pêcheries de Terreneuve, j'ai instruction de la part du comte de'Malmnesby g
vous transmettre, pour la considération de sir John Packington copie d'ím~e-dén

pêche et ses incluses, venant de air Anthony Perrier, contenant le''prpsitiöds,
du gouvernement Français pour le règlement de' cette question.*

J'ai, etc.,

(Signé,) H. U. ADDINGTON.
H. MERrvALE, Ecuyer,

Etc. etc., etc.
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[Vient ici la proposition du gouvernement français. Ce document, sous
forme de procès-verbal de la conférence des deux commissaires, a été rédigé en
français et porte la date du 4 juillet 1852. Il est signé de MM. De Bon et A.
Perrier. Comme il a été écarté par le comité de la chambre, nous ne donnons
ici que la proposition même, que nous traduisons sur la " traduction littérale "
que M. Perrier lui-même en a faite, telle qu'elle se trouve plus loin dans l'ori-
ginal anglais.]-(Note du traducteur.)

PARTS, 5 juillet 1852.

Proposition faite par le commissaire du gouvernement Français au commis-
saire du gouvernement de la Grande-Bretagne pour modifier, dans 'intérêt com-
mune des deux gouvernements, l'exercice des droits de pêche des sujets des
deux nations sur les côtes.de l'ile de Terreneuve et dans les eaux adjacentes.

De la part du gouvernement Français:
Concession aux sujets anglais du droit d'habiter la Baie St. George, Terre-

neuve, et d'y pêcher en commun avec les citoyens fiançais; ou en d'autres ter-
mes, abandon du droit de pêche exclusif assuré à la France, dans cette Baie,
par Le traité de paix de 1783.

De la part du gouvernement Anglais:

1. Concession aux citoyens français du droit d'acheter et de prendre le hareng
et le capelan sur la côte méridionale de Terreneuve, sans être sujets à aucune
taxe ou rétribution quelconque.

20. Concession aux citoyens français du droit de faire la pêche, pendant deux
mois de chaque année, sans pouvoir préparer leur poisson sur le rivage, sur les
points suivants de la côte du Labrador, savoir: à lIsle Verte, à lAnse du Loup,
à la Baie Noire et aux Isles St. Modeste.

So. Admission du dorit des sujets français de pêcher à Belle Isle du Détroit,
droit qu'ils ont exercé sans contestation depuis 1841.

- (Signé,) DE BON.
A. PERRIER.

[No. 10.1
9, CuMBEitLANDx TERRACE,

Parc du Régent, 26 juillet 1852.

Milord,-Pour me conformer aux instructions verbales de votre seigneurie, je
me suis mis en communication avec le bureau colonial, au sujet de la dernière
proposition du gouvernement Français pour le règlement de la question des pê-
cheries de Terreneuve, et j'ai aujourd'hui l'honneur de faire rapport à votre sei-
gneurie, qu'àprès plusieurs entrevues avec M. Stratchey, le monsieur à qui l'on
m'avait adressé, et après avoir pris ensemble communication des différents
roints qui se rattachent à cette affaire, nous sommes tombés d'accord sur les
propositions suivantes que je prends la liberté de soumettre à la considération
de votre seigneurie.

Il est évident que pour négocier cette affaire avec quelque chance de succès,
dans la vue d'en venir à un règlement qui soit avantageux, il faudra nécessai-
rement'ttendre à offrir au gouvernement français d'autres avantages que ceux
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que recommandait M. Thomas, président de la chambre de commerce de St.
Jean, qui ont été rejetés.

Il paraît y avoir quatre concessions que l'on pourrait, sans faire tort aux inté-
rêts de ce pays ou de la colonie, accorder en tout ou en partie à la France:

ler,-Le droit de pêche sur l'île de Belle-Isle, dans le détroit.
2e.-Le droit de pêche sur quelque point de la côte du Labrador, oh 31ne

saurait nuire essentiellement aux intérêts britanniques.
Se.-Faire disparaître davantage les restrictions mises à la vente des appâts; et
4e.-Réserver certains terrains ou îles à l'usage exclusif des français durant

la saison de pêche (pour y sécher leur poisson) sur cette partie de la côte méri-
dionale, sur laquelle ils prétëndent à d'autres droits qu'on leur ferait abandonner.

Ces concessions seraient faites en compensation de Pabandon.de la part de,1a
France de tous ses droits (sauf ceux qui sont réservés par la 4e concession), s-r
cette partie méridionale du district dont les anglais sont actuellement exclus
en vertu d'un traité. Cette portion commencerait au moins aussi haut-que
Bonne Baie, cette dernière comprise.

Les renseignements que le gouvernement de Sa Majesté a maintenant en sa
possession ne paraissent pas assez complets pour l'autoriser à proposer aucun
arrangement de la question sur une pareille base, sans s'enquérir encore des faits.

Il pourrait être pris avantage du peu de temps qu'a sir G. LeMarchant à,rester
dans la colonie, et l'on pourrait envoyer des instructions à son gouvernenent de
faire faire rapvort au long sur tous les points qu'il est nécessaire d'éclaircir
davantage.

Cet expédient n'apportera aucun délai inutile dans les négociations avec la
France, car la saison de pêche sera passée avant qu'il soit possible d'adopter
aucune mesure définitive dans l'affaire.

Le capitaine Milne (un des lords de l'amirauté), est celui qui a chassé les
français de Belle-Isle en 1841. Comme il est parfaitement au fait des pêcheries
sur ces côtes, j'ai cru devoir le consulter sur l'expédience , d'admettre les
français à pêcher sur Belle-Isle et sur la côte duLabrador. Il est dopinion
que l'abandon des droits qu'ont les français au sud de Bonne Baie ferait plus
que compenser les pertes dont pourraient souffrir les intérêts des pêcheries bri-
tanniques en conséquence des pêcheries françaises sur les côtes de Belle-Isle et
du Labrador.

Il m'a informé que le vice-amiral sir G. Seymour, commandant en chef-de
cette station, est sur le point de se rendre à Terreneuve. Je prendrai donc la
liberté de suggérer aux lords de l'amirauté d'enjoindre à sir George de conférer
avec le gouverneur sur cette affaire, et de faire rapport de sa propre opinion des
concessions qui sont mentionnées plus haut. Sir George a déjà été à la station
de Terreneuve, et il est parfaitement au fait des difficultés qui proviennent des
empiètements des français dans ces parages.

J'ai Plhonneur de vous sôumettre le mémoire ci-dessus, que j'avais dressépour
m'en servir dans mes communications avec le bureau colonial.

J'ai, etc.,

(Signé), ANTHONY PElRÚRER
Au CoMiTE DE MALMESBURY,

Etc., etc., etc.

P. S.-Depuis que ce qui précède est écrit, j'aiété nfrmé ue sir., G. Le-
Marchant a reçu instruction de quitter Terreneuve pour aller à Halifax.
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MÉMOIRE SUR LES NÉGOCIATIONS AU SUJET DES PÊCHERIES DE
TERRENEUVE.

Depuis les rapports de sir A. Perrier au comte d'Aberdeen, des 5 de septembre
et 8 de novembre 184, il s'est tenu des conférences à Terreneuve entre M.
Thomas, président de la chamb:c de commerce, et le capitaine Fabvre, com-
mandant de la station navale française.

Les procédés de ces contérences peuvent se récapituler ainsi:
Le capitaine Fabvre a commencé par proposer d'admettre le droit de concur-

rence aux pêcheries des côtes françaises à l'ouest de Terreneuve, et un pareil
droit de concurrence sur la côte du Labrador,dans le détroitvis-à-vis de Belle-Isle.

M. Thomas s'est décidérùent opposé à cela, comme n'étant propre qu'à aug-
menter les difficultés et à donner lieu à de nouvelles collisions. M. Thomas
proposa ensuite d'accorder aux français le droit exclusif de faire la pêche sur
les côtes de Terreneuve, depuis Bonne Baie jusqu'au Cap St. Jean, et sur lîle
de Belle-Isle ; et aussi, de permettre la vente des appâts (capelan et hareng) à St.
Pierre, sous certaines restrictions au cas de leur exportation de la côte de
Terreneuve.

M. Fabvre consentit à ces limites ; en réservant cependant à la France la
possession exclusive de quatre points au nord de Bonne Baie, savoir: Cod-Roy,
F'Isle-Rouge, Port-à-Port et Lark Harbour.

M. Fabvre pensait aussi que la France devait avoir un droit de pêche concur-
rent sur la partie du Labrador qui se trouve dans le détroit de Belle-Isle.

Il finit par dire qu'il ne rejetait pas la proposition de M. Thomas ; mais qu'il
ne se croyait pas suffisamment autorisé de son gouvernement pour l'accepter.

Les deux gouvernements ayant pris l'affaire en considération, il fut convenu
qu'une commission se tiendrait à Paris pour tâcher d'en venir à un règlement
définitif de la question.

Le capitaine Fabvre fut nommé de la part de la France, et sir A. Perrier de
la part du gouvernement de Sa Majesté.

Les commissaires se sont réunis à Paris en mars 1846.
Le capitaine Fabvre proposa le droit réciproque de faire la pêche sur la côte

occidentale de Terreneuve, et sur la côte du Labrador, vis-à-vis, sujet aux
règlements que les côtiers des gouvernements des deux nations pourraient avoir
à faire observer.

Sir A. Perrier ne pouvait consentir à cette proposition, pour les mêmes rai-
sons qui 'avaient fait rejeter par M. Thomas.

Sir A. Perrier renouvela ensuite la proposition qui avait été faite par M.
Thomas au capitaine Fabvre à Terreneuve.

Le capitaine Fabvre répondit que les nouvelles instructions qu'il avait reçues
ne lui permettaient pas d'entrer dans un pareil arrangement, mais qu'il ferait
une nouvelle proposition plus tard.

Soit à cause de quelque diflérence d'opinion entre les ministères de la marine
et des affaires étrangères, ou pour quelque autre cause, le capitaine Fabvre ne
put faire décider le ministre des affaires étrangères à consentir que sa proposi-
tion fut amenée de l'avant; de sorte qu'en mai 1847, sir A. Perrier reçut ordre
de lord Palmerston de retourner à son poste à Brest.

En juillet 1851, l'ambassadeur français à Londres demanda de reprendre les
négociations des affaires de Terreneuve qu'on avait rompues en 1847 ; et lord
Palmerston donna instruction à sir A. Perrier de. se tenir prêt à rencontrer le
commissaire que le gouvernement français était sur le point de nommer. La
commission s'est ouverte à Paris, dans le cours du mois dernier, et le commis-

1857.
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saire franc.ais (Monsieur De Bon) fit une proposition,' dont ce qui suit est -la
traduction ltérale:

"De la part du 'gouvernement Francais: concession aux sujet.; Anglais du
"droit d'habiter la Baie St., George, Terreneuve, et d'y pêcher en com2mun avec

"ele citoyens français; ou en d'autres termes, abandon du droit de pêche exclu-
"sif assuré à la Frances dans cette baie, par le traité de Paix de, 1783

"De la part du gouvernement Anglais:
b."Concession àux citoyens français du 'droit d'ache*Ler et de prendre le

"harengy et le capelan sur la côte méridionale de Terreneuve, sans être sujets à
"aucunie taxe ou rétribution quelconque.
2o.- Concession aux citoyens français du droit de faire la pâcli pendâ'nt-

"deux mois de chaque, année, san 's pouvoir préparer leur poisson sur'le riv ae,
sur les point1 s suivants de la côte du Labrador, savoir :-à 'l'Isle Verte,, a-

"l'Anse du Loup, à la Baie Noire et 'aux Isles St. Modeste.
3o.-"l Admission du droit des sujets français de pêcher àa Belle Isle du Dé-

"troit, droit qu'ils ont exercé sans contestation depuis 1841."1
Cette proposition est si difrërente de ce quon pouvait attendre des communi-

nations du capitaine Fabvre, qu'il est impossible de la considérer autreincut que,
comm're tout-à-fait inadmisible.

Sir A. Perrier demandera d'onc au gouvernemnent de Sa Majesté de lui per--,
setrede faire a son tour une conitreproposition, en y insérant toutes les condi-
lions qui sont contenues dans les instructions de lord Aberdeen du 14 mars 1856.
Il suggèrera aussi quil lui soit donné (dans le cas d'un refus de
s'occuper de la proposition anglaise, ou que le gouvernement français insiste-
rait à ce que les pêcheurs britanniques se retirassent des limites françaises) de
maintenir que le gouvernement de Sa Majesté s'en tiendraà faire obst!rveË,stric-
tement toutes les stipulations des différentstraités qui concèdent ea France le
droit temporaire defaire la pêche sur certaines parties de la côte de Terreneuve;
qu'on fera défense aux français de pêcher sur auunes parties des rivières,
criques, ou autres eaux qui ne sont pas bonduride fsur les côtes et qu'on lesdm
pêchera de prendre et de s préparer ou sécher leur poisson, ainsi que le saumon
partout ou ils n'ont pas ledroit de lefaire, et qu'il, ne leur sera pas permis, non
plus d'élever leurs schoirs nide se cabaner pour la préparation de leurpoisson,
-qe rien, que ce qui est indispensable pour la pêche, ou pour les besoins ds
pêcheurs, ne pourra' être débarqué sans payer les droits; et finalement, queses
mesures seront mises en forcepar des croisiers et par des ouaniers qui staion-
neront avec les vaisseaux français tout le temps qu'ils resteront,àTerreneve
et (lui les suivront partout jusqu'à leur départ daprès la saison de la pêahe 8De
plus, le gouvernement français pourrait être notifié que la vente, du areng et
du capelan aux français sera défendue.

(Signé,) ANTHONY PERRIER.,

7> COME 11LAMv TERR.ACE7
Parc dut régent, 21 juillet 1752.

Dans le partage des stations de pêche sur la côte de Terreneuve, ensont ;nale-
ment venus à se donner des pêcheries au saumon. Jamais pareil empiéemarnta' és te
'auparavant.

-'Cqu.-Le bord, la marge de terre qui touche à la mer-J rivage. o1 rles'beploie pn d9
les bords d'étendues deau moins considérables; Dictionnaire de Johnsona, i efo r q
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(No. 52.-Commerce.)
HôTEL Du GouvEREET,

Terreneuve, 22 septembre 1852.
Monsier,-l .- J'ai l'honneur d'accuser réception de voire dépêche confiden-

tielle du 17 août, par laquelle vous me transmettez certains documents qui ont
rapport à des négotiations qui se font entre la France et la Grande Bretagne,
dans le but d'arriver à une nouvelle définition des droits des deux nations à la
côte de Terreneuve, et par laquelle vous demandez un rapport sur tout ce qui
concerne le sujet, et mon opinion, quant aux concessions, soit celles qui sont
suggérées par sir A. Perrier, ou d'autres qui pourraient être suggérées, qui de-
vraient être faites de part et d'autre pour mettre un terme aux différends qui
existent actuellement.

2.-Je n'ai pas manqué de donner l'attention la plus sérieuse à un sujet qui est
d'une importance aussi vitale pour lcs intérêts de cette colonie, et de recourir à
l'opinion de ceux qui sont le plus à portée de s'en former Pidée la plus juste, et
je m'empresse de vous faire part de la conclusion à laquelle j'en suis venu.

3.-Je commencerai par attirer votre attention sur le fait que le commissaire
français assume à sa nation le droit exclusif (le faire la pêche sur certaines
parties de la côte de cet tle, se fondant, je présume, sur la déclaration faite au
traité de 1783, par feu Sa Majesté George lIi, lequel droit, bien qu'ils laient
exercé sur une partie, et sur une partie seulement, de ce qu'on appelle générale-
ment la côte française, nous ne leur avons jamais reconnu.

4.-Les propres termes de la déclaration dont il s'agit, tout en défendant aux
pêcheurs anglais de nuire par leur compétition, ou de causer aucun dommage
aux sèchoirs, etc., des français, admettent leur présence, et la queslion sem-
blerait toute réglée par la concession qui a été faite de la part de notre gouver-
nèment aux·citoyens des Etat-Unis dans le traité de 1818, des mêmes droits qui
avaient été concédés aux français par le traité de 1783.

5.-Avant de nous occuper plus particulièrement des propositions qu'ont
respectivement faites les commissaires français et anglais, je ferai remarquer
que les établissements de la Baie St. George, et d'autres parties de la côte fran-
çaise, se sont faits sans protêt ou plainte de la part des français,-que jusqu'ici
ils b'ont été d'aucune utilité à cette colonie, n'ajoutant rien à notre revenu oua
nos ressources, et que la concession qui nous serait faite de n'importe quelle par-
tie de cette côte ne saurait être d'une assez grande valeur pour nous faire agréer
aucune des propositions du commissaire français. De fait, il n'y a qu'une seule
concession à faire par le gouvernement français qui pourrait nous être d'un
avantage réel,-ce serait de mettre fin à leurs primes,-mais bien loin de mon-
trer quelque disposition à ce faire,' on dit que le gouvernement actuel de France
les a modifiées de manière à les faire peser davantage et avec plus de force que
jamais sur le commerce de cette colonie.

6.-Je répèterai.donc respectueusement, qu'à part cette concession, la France
''a rien:à nous concéder qui vaille, et que la seule chance que nous ayîons de
maintenir notre commerce sur les marchés étrangers, contre des primes qui se
montent en somme à ce que nous pourrions regarder comme un prix rénuméra-
tif pour notre poisson, c'est de protéger nos droits existants de manière à réduire
le -plus qu'il sera possible la quantité de poisson que prennent les pêcheurs fran-
çais, et par- conséquent de nous assurer un marché plus étendu pour nos propres
prises.

7.-J'en viens maintenant aux propositions de monsieur de Bon, que ]egoii-
vernement Français reconnattra les établissements de la Baie St George, e
qu'il.nous y accordera le'droit concurrent de pêche. Nous 3prétendons 'déjal'à-

*voir, ce droit concurrent, mais on .s'en sert peu et il est peu reconnu,- ait
assez des terrains de pêche que nous exploitons déjà, si on les protége contre
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les empéilenents, pour fournir aux besoins des marchés, surtout tant qu'ils se-
ront si abondamment fournis par nos concurrents étrangers.

8.-Par contre, M. de Bon propose, 1.. que les Français auront le droit d'a-
cheter et de pêcher le hareng et le caplan sur la côte méridionale sans payer
aucune taxe ou rétribution que ce soit. Ce serait une concession grosse de
résultats ruineux pour nos pêcheries, puisque ce n'est principalement que par
le pouvoir que nous avons d'empêcher jusqu'à un certain point qu'ils se procu-
rent les appáàts, que nous pouvons lutter contre tous les désavantages dont notre
commerce souffre par la compétition de celui des Français, soutenu comme il
l'est par d'énormes primes. 2o--Qu'ils auront le droit de faire la pêche pendant
deux mois de l'année (sans préparer ni sèeher leur poisson sur le rivage) sur cette
partie de la côte de Labrador située entre P'Isle Verte et l'Isle St. Modeste, icelles
comprises. C'est-à-dire, qu'on leur ferait un droit de ce qui a été un de leurs
empiétements les plus préjudiciables, et c'est pour se garder contre cet empiéte-
ment que la colonie, a équippé à grands frais cette année une force protective à
laquelle elle attache une grande impertance. La période de deux mois à laquelle
ils offrent de se borner, est toute la période durant laquelle il se prend du poisson
sur cette partie de la côte du Labrador. So.-Le droit de pêcher à Belle-Isle,
dans le détroit, dont, suivant leur assertion, ils ont joui jusqu'à 1841, sans em-
pêcheiment de la part de la Grande-Bretagne.

Cel te assertion peut être vraie jusqu'à un certain point, car ce n'est que depuis
que nous avons commencé à éprouver sérieusement les mauvais effets du sys-
tème des primes françaises sur notre commerce, que l'importance de les restreindre
à leurs propres limites dans cette pêcherie s'est fait profondément sentir.

Les pêcheries de Belle-Isle sont ordinairement bien bonnes ; aux yeux de ceux
qui sont intéressés dans nos pêcheries, on ne saurait rien nous offrir, (excepté
l'abandon des primes,) qui pût être considéré comme un équivolant de la parti-
cipation qu'on y accorderait aux Français.

9.-11 est vrai que lorsqu'en 1844 quelques négociations eurent lieu entre le
capitaine Fabvre, de la part du gouvernement français, et M. Thomas, président
de la chambre de commerce et membre du conseil exécutif, de notre part, -il, fut
proposé par ce dernier monsieur qu'en considération de l'abandon par, les Fran-
çais de leur droit de pêche sur une partie de la côte occidentale,. ils pourraient
avoir un droit exclusif sur le reste de ce qu'on appelle leur côte, Belle-Isle.com-
pris ; mais, comme je l'ai déjà dit, l'opération des primes françaises s'est depuis
ce temps-là fait sentir d'une manière si sérieuse, et la côte occcidentale nous
deviendrait de si peu d'utilité, que cela ne. saurait être considéré coxme, ui
équivalent pour une concession de cette nature.

10.-En faisant les observations qui précèdent, j'ai anticipé surlesproposi-
tions de Sir A. Perrier, propositions que, si elles venaient à être adoptées, au-
seraient, je suis forcé de le dire, la plus grande dissatisfaction dans cette coloiîie,
parcequ'on y a de trop fortes objections à la concession du droit de pêcheisur
lisle de Belle-Isle, ou sur aucune partie de la côte du Labrador, comme aussirà
ce qu'on lève aucune des restrictions mises à la vente des, appats.1

11.-J'espère que vous ne trouverez pas que je soulee ici d'une man ièiniÙ?e
aucunes objections aux différentes propositions 'qui ontý étWfaités dabs le lbít
d'en venir à un règlement de cette importante 'question,'dônt PintérWen ce
moment se fait, sentir beaucoup plus fortement à cause dèé ésultats ruiheux
qu'on a éprouvés dans Pexpédition de notre poisson lannée dernière raison
de la compétition que nous fon isur les marchés étragérfleFd
primes mettent en état de vendre leur' poisson"à n prix 'qui n'est propre #!à
ruiner notre commerce, à moins qu'on ne réussisse à en rendr& leur prise
moins considérable.
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12.-Le seul moyen de réussir en cela est d'empêcher qu'ils ne se procurent
des appats sur nos côtes, ou qu'ils n'empiétent sur nos terrains de pêche.

Rien de ce qu'ils peuvent nous offrir ne saurait nous être une compensation pour
l'abandon de l'un ou de l'autre de ces points; et je ferai remarquer respectueu-
sement que toutes négociations qui seraient basées sur toute autre point de vue,
seraient non seulement sans avantage pour notre commerce, mais lui seraient
encore très préjudiciables.

13.-Vu les renseignements que j'ai obtenus des personnes les plus à portée
d'en fournir, et l'expérience que j'ai acquise moi-même durant ma longue rési-
dence ici et les visites que j'ai faites dans tontes les parties de la colonie, je n'ai
pas cru devoir me prévaloir de la permission que vous m'avez donnée, de m'a-
dresser à l'amiral commandant pour en obtenir un steamer afin de faire la visite
d'aucune partie de la côte.

14.-Pour me conformer à vos injonctions, je transmettrai copie du présent
rapport à Son Excellence Sir John Gaspard LeMarchant et à l'amiral Sir F.
George Seymour.

J'ai l'honneur d'être,
monsieur,

Votre très humble et obéissant serviteur,
(Signé,) JAMES CROWDY.

Au très Hon. Sir S. J. PAKINGTON, Etc., etc., etc.

(Confidentielle.)

[a, 4, to et 26 juin 1856.] DOWNING STREET, 19 août 1853.

Monsieur,-A l'égard de la dépêche confidentielle de mon prédécesseur, du
17 août 1852, et de la réponse de M. Crowdy, du 22 septembre 1852, au sujet de
la révision projetée des engagements existants entre ce pays et la France, à
propos des pêcheries de Terrene uve, j'annexe pour.votre information et votre gou-
verne une'copie de la communication du départemet des affaires étrangères, qui
vous mettra au fait de l'état actuel de la question, et qui vous démontrera le
désir qu'a le gouvernement de Sa Majesté de recevoir de l'endroit même un
rapport nouveau et final à cet effet.

2.-Je dois surtout attirer spécialement votre attention sur les remarques qui
terminent la lettre de M. Addington, et j'ai à vous demander de faire tout en
votre pouvoir pour suggérer un mode pratique de vuider une question qui pour-
ra seulement servir, si elle est laissée dans son état actuel, à amener une colli-
sion entre ce pays et la France sans aucun avantage pour Terreneuve, et que le
gouvernement de Sa Majesté, s'il n'est pas proposé de mode de la régler à len-
droit même, devra songer, quelque désavantage qui puisse en résulter à l'endroit
deinformations locales, à ajuster en la manière qui lui paraîtra la plus conve-
nable possible, sans tenir compte des considérations importantes mises de l'avant
par le département des affaires étrangères.

3.-M. .Archibald, .le procureur-général de Terreneuve, comme vous
Pobserverez d'après les papiers, a pris une part importante durant sa visite en ce
pays, sur congé, dans les discussions qui ont eu lieu, et il sera en état de vous
donner tous les autres détails à cet égard que vous pourriez désirer.

4.-Le gouvernement de Sa Majesté ne considère pas que l'abolition par les
français de leur système de primes puisse leur être proposée avec quelque chance
de succès; mais :il ne saurait, pour aucune raison, concourir dans Popinion
émise par M. Crowdy dans la dépêche dont il a. été parlé plus haut, que Pabo-
liton de ce système est l'unique base sur laquelle un traité avantageux aux
intérêts anglais peut ëtre fait. Quels que puissent avoir été autrefois les objets
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des négociations au sujet des pêcheries de Terreneuve, lobjet principal du gou-
vernement de Sa Majesté, en les continuant aujourd'hui, est de remédier, aiu
moyen de concessions aussi bien balancées qu'elles peuvent l'être pour ne pas
nuire aux intérêts de Pun ou de l'autre parti, à la complication hazardée de droits
mal définis et adverses compris dans les traités sous leur forme actuelle. Et il
n'y a pas évidemment de nécessité d'introduire la question des primes dans un
arrangement d'une pareille nature, quelque grands que seraient indubitábl-
ment les avantages qui reviendraient de. leur abolition.

5.--J'ajoute, pour votrë information, relativement au rapport de sir A. Perrier;
du 10 juin, qui est inclus dans la lettre.de M. Addington, une copie d'une nou-
velle communication de sir A. Perrier, en date du 30 juin, qui explique quelque
partie de ce rapport.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
(Signé,) NEWCASTLE.

Etc., etc., etc.

BUREAU DES AFFAIrEs ÉTRANGàRES, 26juIn 185W.
Monsieur,-Relativement à votre lettre du 18 du mois denier,~touchanti~a

question des pêcheries de Terreneuve, et suggérant que sir Anthony Peiriernse'
mette en communication avec M. Strachey et M. Archibald, le procureur-géné-
ral de Terreneuve, et qu'il discute avec eux le mode à suivre' dans!les:négoci.á
tions ultérieures entre la Grande Bretagne et la France, jai ordre du:comte de
Clarendon de vous mander, pour l'information du due de Newcastle, que. sir
Anthony Perrier a fait rapport à lord Clarendon du résultat de ses entrevues
avec les messieurs ci-dessus nommés.

Je vous transmets ci-incluse une copie de ce rapport. Ce rapport en mains
lord Clarendon a de nouveau attentivement examiné la question dans toutes ses
phases, et a vu la différence frappante qui existe entre les opinions des autorités
de Terreneuve telles qu'exprimées en 1844, et celles- maintenant émises;pare
procureur-général de la colonie ; il paraît à sa seigneurie qu!il y aura:peu d'uti-
lité à poursuivre les négociations pendantes avec-la France,avanrt qu'un:expOsê
clair et difinitif des vues et des désirs de la colonie, confirmé.par l'opinion du
secrétaire d'état du département colonial, n'ait été soumis"'àllord Glarendon> sous
une forme qui pourra lui permettre d'agir prudemment et-d'uneimanièrefale,
à Pégard des propositions à être faites au gouvernement français. ;,:.n

Lord Clarendon propose donc d'annoncer 'au gouvernement français que i.es
circonstances imprévues rendent nécessaire que la 'quëstion soit de nouveau
référée à Terreneuve, avant que les discussions entre les commissaires françaet anglais puissent être reprises avec quelque probabilité d'en arriver.à un arran.
gement satisfaisant. Dans l'intervalle, sa- seigneurie désirsuggéreru'i
devrait être distinctement exprimé au gouvernement de Terreneuve que deg
grands embarras ne pourront manquer de surgir de la vacilation oude Phésita
tion que pourront montrer les autorités de cette colonie àl'égarid des proposi.
tions à être soumises à la France 'pour le réglement final de -la question des
pêcheries de Terreneuve; et il serait aussi, dans Popinion-dejord Clarendon-
désirable d'intimer au gouvernement, colonialqüe. s'il.est:susèité desbstaele
au réglement équitable, au :moyen d'un compromis .mutue)y'r de 'cete;qûestji
difficile et douteuse, le. gouvernement de Sa Majesté:pourrit se :tronvr oblig
en justice pour les intérêts de 'la mère-patrie,;soit dfa
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les frais futurs de la protection des pêcheries coloniales, ou de négocier avec la
France sans Pintervention de la colonie, pour le réglement de différends dont la
continuation pourrait sérieusement compromettre les relations amicales qui
existent entre la Grande Bretagne et la France.

J'ai, etc.,
(Signé,) H. U. ADDINGTON.

IIER-MAN MER1VALE, Ecr., etc., etc., etc.

LONDREs, 10 juin 1853.
[Pècheries de Terreneuve,]-Séparô.

Milord,-Conformément aux instructions contenues dans la dépêche de votre
seigneurie du 20 du mois dernier, je me suis rnis immédiatement en communica-
tion avec M. Archibald, procureur-général de Terreneuve, ainsi qu'avec M. Stra-
chey, du bureau colonial, au sujet des négociations avec la France pour le régle-
ment de la question des droits de pêche sur les côtes de celte Isle.

Après notre seconde réunion, il devint évident que les opinions des trois
parties -étaient tellement opposées qu'il n'y avait pas lieu de s'attendre à une
décision unanime : il fut en conséquence entendu que M. Archibald et M.
Strachey discuteraient l'affaire entre eux, et me communiqueraient le résultat
de leurs délibérations.

J'ai l'honneur de vous inclure une lettre de ces messieurs avec les amende-
ments qu'ils proposent, accompagnée de leurs notes explicatives.

Lorsqu'il y a six semaines j'eus une entrevue avec le duc de Newcastle, j'ex-
pliquai à sa grâce que les propositions faites l'an dernier par les français étant
totalement inadmissibles, votre seigneurie était d'opinion qu'il fallait faire
maintenant une contre-proposition (devant être finale), par laquelle des conditions
acceptables seraient offertes, et que, dans le cas de refus, les négociations avec
le gouvernement français seraient rompues, et qu'alors les choses en seraient
dans la position favorable dans laquelle elles se trouvaient placées par les me-
sures de protection adoptées l'an dernier. J'ai aussi dit que le projet d'instruc-
tions pour le commissaire anglais était rédigé dans ce sens, et que j'étais con-
vaincu que ces propositions seraient rejetées, vu qu'elles étaient si incompatibles
avec les prétentions des français.

J'ai donné la même explication à MM. Archibald et Strachey, qui ont envi-
sagé la question d'une manière bien différente, en considérant comme un projet
de traité ce qui n'était destiné qu'à servir de projet d'instructions pour les pro-
positions.

Le projet amendé tel que transmis par ces messieurs n'est pas, dans mon humble
opinion, de nature à rencontrer les vues de votre seigne une. Il ne présente rien au-
tre chose qu'une confirmationde quelques-uns des avantages dont les français sont
et ont été depuis longtemps (à tort ou à raison) en possession réelle, tandis qu'il
leur enlèverait un grand nombre d'autres avantages dont ils jouissent virtuelle-
ment aujourd'hui. En conséquence, comme ils auraient tout à perdre sans com-
pensation, on ne peut pas s'attendre qu'ils accepteront ces propositions.

Les intérêts locaux actuels des marchands de Terreneuve paraissent être le
seul objet en vue, sans qu'on semble S'occuper le moins du monde des difficul-
tés internationales dans lesqnelles se trouve engagé le gouvernement de Sa Ma-
jesté par suite de la longue tolérance- de l'interprétation française de traités faits
à des époques reculées, lorsque les établissements anglais à Terreneuve ne s'é-
tendaient pas au-delà d'une petite partie des côtes méridionale et orientale de l'Isle
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-lorsque les meilleures pêcheries (celles des rivages) étaient entièrement exploi-
tées par les vaisseaux de la Grande Bretagne, et que les pêcheries coloniales
étaient limitées à la pêche du rivage sur la côte méridionale et sur partie de la
côte orientale, et lorsque les pêcheries des côtes occidentale et septentrionale et
de la rive du Labrador n'avaient que peu ou point d'importance pour la colonie.

Je dois, néanmoins, excepter M. Strachey de cette dernière observation. Il
connait les difficultés qu'il y a à surmonter, car il dit Cqu'il a été beaucoup,
fait pour engager le gouvernement Anglais à accepter, touchant les éablissents
sédentaires, l'interprétation la plus libérale adoptée par monsieur de Bon." Il
acquiesce aussi à la proposition de céder à la France un droit de pêche à: Belle
Isle, dans le Détroit, mesure à laquelle M. Archibald est fortement opposé.

Quant à la vente, des appats aux Français * sur la côte méridionale, le rejet
complet de cette mesure n'est pas en harmonie avec les sollicitations pressantes
de la colonie pour un commerce et un droit de pêche libres et réciproqres avec
les Etats-Unis., Les Américains font la pêche des bancs pour laquelle ils sont
obligés d'apporter des appâts de la côte d'Amérique. Quand ils obtiendront,
le droit de les prendre eux-mêmes sur la côte dé Terreneuve, ils seront sujes
à devenir des compétiteurs plus formidables sur les marchés étrangers que le
Français, car le produit de leurs pêches des bancs effacera bientôt, à cause de
sa supériorité bien connue, le petit poisson de Terreneuve, pris le long des côtes
de l'Isle et du Labrador.

Quant à renvoyer de nouveau la question à la législature de Terreneuve avant
d'en arriver à une décision finale sur les propositions à être faites àla F erance,
c'est entièrement un sujet de considération pour votre seigneurie; mais je erali-
rais manquer à mon devoir si je ne vous faisais part des impressions qui sont
restées dans mon esprit, que cette suggestion, émanant du procureur générai -de
Terreneuve, est faite pour que le délai proposé ait l'effet d'ajourner la question
de la vente des appâts, comme moyen d'amener le gouvernement de Sa -Majeté
à consentir à l'établissement de la liberté de commerce avec les Etats4Unis.

Ce serait trop empiéter sur le temps de votre seigne.urie que -de uo tinur a
réfuter les objections renfermées dans les. documents inclus, et de renoéveleï
les arguments si souvent répétés contre le droit concurrent de pêche qu il éti
proposé d'offrir aux Français sur la côte entre le Cap Raye et Bonne Baie; mais
il reste une proposition de ces messieurs, qui est d'une nature trop grâv' pour no
pas être observée, savoir: l'admission par un traité d'une espèce de juridiction' -
Française dansies endroits réservés aux pêcheries Françaises

Le but peut être obtenu sans ce sacrifice. de principe, car une fois averiis 1
ne 'doivent pas pêcher ni empiéter sur les limites Françaises ,es t ansgese rs
Anglais n'auront pas le droit de se plaindre de tout acte de'lapartdesFa
pour maintenir leurs priviléges.

Ces actes peuvent, sans inconvénients, passer inapperçus, mais ce seràit'à "'
mon opinion un précédent bien dangereux que de c'ncéder, par traité,le Pee
cice de droits qui sont du domaine de la souveraineté de l'Isle.

J'ai, etc.,

Sgné,) "A PERRIER.
A l'honorable comte de 'CLARENDON, K. G.,

Etc., etc., etc.,
Bureau des affaires étrangères.

* Malgré ce rejet, MM. Archibald et Stracbey peusent que 'si le traitéde réciprocitéprojeté eW
les Etats-Unis a lieu, les mêmes motifs ne ponront plus longtemps exister etîil ne serait,plus pos-
sible non' plas de limiter les français dans leur approvi ionemct d'a Ats." e c
L. page 24, dans la dépêche de MM. Archibald et Strachey.
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BuR:ZEAU COLOIAL,

Downing Street, 4 juin 1853.

Monsieur,-Conformément aux instructions à nous données par le duc de New-
castle, de prendre en considération le projet de traité que vous avez suggéré
à propos des négociations avec la France relativement aux pêcheries de Terre-
neuve, et d'entrer en communication avec vous à.ce sujet, nous vous transmet-
tons, ci-joint, un aperçu des amendements que nous avons cru nécessaire, après
les discussions que nous avons eues avec vous, de faire au projet, avec nos re-
marques explicatives à cet égard.

Nous avons, etc.,

(Signé,) E. M. ARCHIBALD,
W. STRACHEY.

Sir A. PERRIER.

Incluse 1, dans la Lettre à Sir A

Projet deproposition à faireà la France
pour le réglement de la question des pê-
cheries le Terreneuve.

Les propositions faites le 5 juillet der-
nier par monsieur de Bon, au nom du
gouvernement Français, ne peuvent être
acceptées pour les raisons suivantes:

lment.-Le droit d'habiter la Baie
St. George appartient déjà aux sujets
de Sa Majesté, car bien qu'ils soient
empêchés, aux termes du traité de 1783,
de former des établissements de pêche
sur les côtes où les sujets Français peu-
vent pêcher pendant la saison, ils ont
néanmoins le droit de s'établir pour
toutes autres fins sur toutes les parties des
côtes de Terreneuve; c'est un des droits
territoriaux appartenant à la souverai-
neté de lIsle; nul de ces droits (excep-
té celui de pêcher temporairement) n'a
jamais été concédé ni ne peut être con-
cédé par le gouvernement de Sa Ma-
jesté.

2ment.-Les pêcheries ne peuvent
être exploitées concurremment par les
sujets anglais et français, sans des in-
terruptions rmutuelles qui auraient iné-
vitablement l'effet dle renouveler ces
querelles pour la prévention desquelles
le traité de 1783 a été expressément fait.

Perrier, en date du 4 Juin 1853.

1-efait quie les mots "établisse-
ments sédenta ires," ou établissements
permanents,étaient censés à l'époque du
traité se rapporte Uniquemnent à des éta-
blissements ýde pêche fixes ou perma-
nents, appert d'après la proclamation du
gouverneur Campbell en setembre 1784,
citée par sir'A., Perrier;, en même temps
il est juste de se rappeler qu'il a été
beaucoup fait pour engager le gouver-
nement Anglais à accepter l'interpréta-
tioni la pluas libérale de la phrase adoptée
par monsieur de Bon.

2.-L'effet de ce paragrapheý parait
être une admission indirccte d'un droit
exclusif de pêche en faveur des français,
et est contraire'à ce que, nous avonstoujours défendu et mainte à ct
égard, (voir la note de 'lord Palmnerston'
au comte Sébastiani, 10 juillet 1838.)
Ce n'est que dans le cas où une pêche
concurrente nuirait réellement à l'ex-
ercice du droit de pêche des français,
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Sment.-Pour la même
peut pas être permis aux
faire la pêche aux appâts
méridionale de Terreneuve.

raison il
français,
sur la c

qu'elle serait incompatible avec le traité
et la' déclaration; de plus nous croyons
qu'on insiste tri-,p dans ce paragraphe
sur l'impossibilé dlexploiter des pêche-
ries concurrentes sans interruptions- mu-
tuelles.' Nous croyons que la chose est'
tès, possible,, et ,que la pratique a été;
tant avant que depuis le traité de 1783,
pour les deux partis, de se servir, à la-L,
miable, de parties de côtes ,qui ne -sont
pas beaucoup fréquentés ni par l'une -ni,
l'au4re, comme par, exemple entre'le
Cap Raye et Bonne Baie. Nous croyons,
en conséquence, qu'il est à poropoý--s ýde_
retrancher ce paragraphe.

n e S.-Le pouvoir de concéder auix-fran-
de çais la permission de faire la pêche aux-,
ôte appâts sur la côte méridi-on ale de Te'rre-

neuve, est-conféré uniquemýent,'- uGo-
vernement, impérial; mais comme leIs
intérêts locaux sont, grandement cone r-
nés dans la question d'une, semblable
concession,et comme des représentat'ions.'
ont été faites de temps à autre parlecrs
commercial et la législature de-,Terre-ý
neuve.qui-se plaignent de dommages.-
considérables 'provenant, des -empieie-e des français occupés

les appâts, et comme ile appert par la
réponse du ci-devant gouverneurapro.
tem., relativement à cette question, que
les objections locales à accrder aux
français la facultéde se pro'ue e p
pâts existent encore, nous croyons qe ls
concessiob devrait être refusée péource-
raisons plutt que sui le pri ipde des

inconvnients resuetant d'n proi e
pêche cocurrent.

La coqcession, de la props'a
cheter es appâts sans restrctione.t

plus particulièrement une affaire ad'nté,
rêt local, et qu'il seaie diffl e é? 4;auxe

sans le co ôen mrcouorsn de Terre-
qui non se'ulerùent posèdé-e, eën,"'o"mmuîn,;,
avec les assemblées cnileen
d'act s impéria;x tout r com le s
voirs de prélèever de drots indèéndahiù*,

mntrêu loauxe sont grandement concèr-v

le concours la quein 'ne seila
sé, un acte (8 V., c. 5) ,pý"O'sant,ùnul'diOlt,ý7"
élevé ý'dx'xp'ortatOion sur ies,,apptaà
le butà d'n' arrêter la trfc.,Ctat s
ecoere en forcoe es reprsnouvelee

récentes ne fontpas voir e disposition
de l part de la légslature'de 'abrer.
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4ment.-Il ne peut pas non plus leur
êtrepermis de pêcher sur la côte du La-
brabor, que (surtout dans le détroit de
Belle-Isle) les pêcheurs anglais fréquen-
tent en grand nombre.

5ment.-Lisle de Belle-Isle dans le
détroit,étantune possession anglaise non
comprise dans aucune des concessions
faites à la France par traité, le droit des
français d'y pêcher ne peut être reconnu.

Le gouvernement de S. M. désirant
résoudre la question des pêcheries de
Terreneuve d'une manière prompte et
satisfesante, autorise -sir A Perrier a
faire les propositions suivantes.:

1ment.-Les sujets anglais ne pêche-
ront pas durant la saison sur aucune
partie des côtes de Terreneuve sur les-
quelles les français ont par traité le droit
de pêche.

2ment. Le' terme côte (dont le sens
littéral est le bord de la rive de la rner)
étant vague et susceptible d'interpréta-
tions contradictoires, il est proposé d'en
déterminer la signification quant aux
droits de pêche en -question, comme
suit:

Le mot côte, en autant qu'il se rap-
porte à la pêche, à la préparation ou ma-
nipulation, et à l'érection d'écbafauds et
de -dabànespour les fins' des pêcheries
françaises à Terreneuve, sera censé sig-

aiifier la .grèveet le terrain- s'étendant
dansI'inériëur à un quart de mille de la
marque de haute mer,; et où une rivière,
une criquë, un liras de rmer, ou autre ou-
verture de moins de trois milles de large,
se -trouve intervenir, alors une ligne
droite tirée de pöitite en pointe à travers
cettevouverture,' sera ~-ou sidérée équi-'
valoir-à l lamrnarqtie -de"haute : méis

Le parlement impérial a indubitable-
ment le pouvoir de régler le trafic des
appâts indépendamment des lois loca-
les; niais ce serait porter l'autorité trop
loin.

Pour ces raisons nous croyons que la
proposition de monsieur de Bon doit être
rejetée, non seulement en ce qui con-
cerne la pêche aux appats, mais le trafic
des appâts aussi.

4.--Ce paragraphe, si nos vues pré-
cédentes sont adoptées, pourrait être in-
troduit comme suit: le gouvernement de
S. M. trouve aussi quelesintérêts anglais
ne permettent pas que les français pê-
chent, etc.

-Nous croyons qu'il serait à propos
d'expliquer plus amplement au gouver-
nement français pourquoi notre propre
gouvernement désire faire un contre-pro-
jet. Pour les conditions que nous suggé-
rons, voir le préambule du projet dans
notre papier séparé.

Il est à propos de définir une limite de
ner dans le rayon de laquelle il sera dé-
fendu aux sujets anglais de pêcher sur la
côte. Nous suggérons donc que la pro-
position soit amendée selon les termes
de l'article 1, du papier séparé.

Nous désirons suggérer, au lieu de la
première partie. de cette proposition,
l'article S de notre papier séparé.

La dernière partie de la proposition
excluerait les français de plusieurs des
havres qu'ils fréquentent maintenant.
Mais comme entre le Cap Saint Jean et
Bonne Baie, il n'y a pas de grandes ni au
cunes rivières, dans lesquellés la marée.
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ne reflue pas au-delà d'une faible dis-
lance, nous suggérons, au lieu de ce
dernier passage, l'insertion d'une dispo-
sition à l'effet que le droit de pêche ne
sera possédé en aucun cas par les .fran-
çais dans toutes criques, rivières ou
cours d'eau au-dessus du flux de la ma-
rée, et qu'il sera limité auýx eaux salées
seulement, tel que 'dans 'l'article 2 du
papier séparé.

Sment.-Il ne sera pas fait d'établis- Nous craignons, avec sir . Perier,
sements sédentaires d'aucun genre dans que les français, ayant acquis par
les districts réservés à la France, plus déclaration de 1783 un droit au dépla-
près de la mer que la limite de terre cement des établissements sédentaires,
d'un quart de mle ne se tiendront pas satisfaits à moeu s

que ce droit ne soit maintenu dans la
présente convnttion et interprété dans
un sens plus général que ceui de l
l imiter au-x établissements de,.pêcheý sýeu,-1ý_:.
lerent. Mais une'obligation de notrepartt.adp
de déplacer, les établis sen entas,
un n sens général, seraitàévimde ontbien
désavantageuse' pounr.nous, >et il, nousse-
rait peut-être impossible e ai repi l
Iserait, en cpnséquence,éuvuvnu,

avantageux aux deux. partiesde; 664eA
de r aux français eu'x-mêmeïs,lautoxitê,
en certainscas, d'empêcher les em piéte-,
ments~is sos.eetrîinqi

prjdicieraient. pas a nos, roi!s dé sou-
veraineté ou àa.nos. Prétentin cn~
sidérer, le,,droit . acýtueil d.4élcâe
commene s'app'liquant qIueaux étalbliý'ý Žý1'-
sements de -pêche seulément. -Notiî
croyons ,aussi, de -bone pqliuéYde
pourvoir aà,e ,qu'n cuseen 4 e
la part, desfranç-àis, puunpeod

spécifié,àtotcosrconftea
oblige au paiement cduni ndmnt
dans le casde dpaeetsbeun~
à leur' demand,',dý.e tues. ma
construction.

De la mêmeé aiî ou ryn
q i'i, tb o n -,deë' d onner a k'x fran a i s àunt
1oi té de piotéger leunrs,,droôitscontrglegY ;'
sureax.,ü n bateaux anglais, ýmËië"~x

s les. luitles ' 1 pc~asine u~
français. ýn r1 e 1, a > 0

imposons. ainsîax.i ý,aýt4ýf
par.ner, seat-imee

4 t d~6 visaux, .2i t djà-

I 5$



'2M ictoria.

n n ~n.NLoutes
't6Ieui6 desHlimites
tièremeet anglaise:

'nerit.-L.essuj
pas usage de incde
ode rivire'etae

sjr la -ô ,te) Tei
ilë.ak âurle c-6

* pratique, et qu'il est impossible, en l'ab-,
sence darrangements politiques de la
part du gouvernement anglais, de pré-
venir. Il ne sera probablement pas pos-
sible d'introduire. des, arrangementsý sur
la'plus grande partie dela côte assignée
aux fraçais, ans unnemps limit.
Mais, d'après notre plan, ces arrange-
mrnentsune fois faits par le gouvernement
anglais, remplaceraientde suite et en
ièrement, dans leur domaine, l'autorité
autrement conférée aux lfrançais. Nous
croyons, qu'un système autorisé de ce
genre serait bien moins propre a pro-
duire la collision que la continuation du
contrôle français, auque les iJtsan-
glais ont le droit égal de résister, mais
dont le gouvernement anglais, tant qu'il
ne donnera pas aux français une proteu-
lion active p srovenant de lui-même, n'a
pas le droit de se plaindre.o à p

Pour les conditionsque nous désirons
proposer, voirles articles 4, 5 et 6, du
papier séparé.

les dpêcheries à l'in- Ceci ne sembletguère nécessaire, et
de terre seront en- peut être inperprété comme une admis-

sion indirecte qu'elles ne nous appar-
tiennent pas déjàa.

!ets ýfrançais ne feront Disposition bien sage quant aux riviè-
Sde pêche, à 'l'entréeý rés miqui ne devrait paslimniter les

sr français à leurs pêcheries sur la côte ou-
rénèvqpi'sraient verte. Amendées tel quesd4, 5'eti
te o dans les riviè- 2 dupapier séparé.

res dé' France.,
men.-éLè' rdit déeêéhe à lhame-

n'à ligne de et'rer et sé-
'che6'éôpaion àB lliféle dins le Dé-
iroi, sera aédéauxpêehëurs français
d+iariiaú is n iisiÏfde de.iônt pas
s s ie i"ineïPou lPaùtres'ëspèces
e ts Dran le ih's de la pêche
ançaise, lie t ijeti anglais e pêèhe-
èn t ne prépareront; ,ni'ne %écleront
e poisson sur la dite isle.

r ied siŸilsleê '"chefrar'çais
lå 1n . déträit d B ilBellslé aussi

loin àu nord que li', ë llf-Islà, s'é-
fdit ant Mi!eanâYëetr Ies' rivés de

rÏtfeiIIFèsl veffl-acôte
'i Labr or

fàt,èt edrü t deép leilespár-
a'dè - 1ès1 -Terrueùve àù les fian-

iais peuvé* lt ? en 'Yuu"tiáft',
co necera lee r t e'' finàra le der-
n e & %e ie année.

S'il est jugé à propos de concéder aux
français un droit de pêche à Belle-Isle,
nous désirons suggérer que la proposi-
tion soit introduite comme dans l'article
12 du papier séparé; mais quant à la
question de faire la concession, voir nos
remarques à la conclusion.

La substance de cette proposition se
trouve dans le projet de l'article 1, dans
le papier séparé.

Nous désirons suggérer un léger chan-
gement dans la diction de cette propo-
sition, tel que dans l'article 7 du papier
séparé 7.
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9rent.-La dé marcatdo' entre les li-
mites de pêche anglaises et françaises,
sur la côte orientale de Terreneye, sera
le point près du Cap St. Jean adopté par
le capitaine du vaisseau de SS M. 'Ete-
Ira et par le capitaine Fabvre, en 1843.

10ment.-Il sera permis aux pêcheurs
Anglais de vendre du hareng, du ca-
plan et toute autre espèce d'appâts aux
Fran

Nous savons que cette dé marcation
a été adoptée, et qu'une carte en
est en la possession du gouvernement
local; mais nous sommes incapables
de constater s'il y a quelque document
dans les bureaux publics en ce pays qui
puisse donner lieu à ce que ce sujet soit
compris dans nos propositions auxfran-
çais, si elles sont faites en ce moment.
Le sfaits étantconstatés,nous désirerions,
suggérer une proposition amendée, tlI
que dans l'article 10 du papièr séparé,
relativement aux lignes de démarcation
des deux côtés de Terreneuve.

Nous suggérons l'omission de cette
proposition pour les raisons ci-déssus
citées.

Ilment.--En échange des conces- Nous pensons qu'il ne saurait y avèii
sions ci-dessus: mentionnées, la France d'objection à permettre aux Français de,
cédera.à la. Grande Bretagne tous, es pêcher concurremment avec les An-
droits de .pêchquelconques, ,qù'e le glais, et de sécher et préparer le poisson
poâsède sur les côtes entre le Cap ,Raye aux.endroits inoccupés sur le rivage jus,
et la ,PointeVerte, au nord de Bonne qu à. cequun ais d'une année er ait
Baie, sur lacôte occidentale de Terre- été donné parle Ëovrnemee is -
neuve. en vertu aun par ang g

moyen duquel nous aurion's'le pouvoir
S deý retirer.legrE -1 dnsle ci ou, on

en abuserait;,-ou ans e Icas ou nous
aurions besoi de I usage exc usif de
telle côte pourtuous, mêmes il est .pp-

q es Franas contma raien
sans nuire aux terêts aisa retirer
des avantages, pr sqa'isi cori eà-
.bles de~cetip.agie. de' I 6té ~e
dont; nous jouissons. ,Nbspropos
'donc- d'jouter àtcitfe dr le
que anspar.p8dpieirsipar

P urdisaperi stes et p'emr'
es qurdples,j.seait iën insérer' ici

-,m,ý,propositionr dé. 4'éfft. d è&àjune i dt qa
durant a sai' àë ïà .è-
Isl, sud a ,, mani
.!tiese ce q

le 4-îW w> ;4, Prî 4 qd

ce -Ni ",14
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Sir A. Perrier annoncera au commis-
saire Français que c'est l'intention du
gouvernement de S. M. de tenir des
croiseurs sur la côte de Belle Isle dans le
Détroit, et d'y établir des stations sur la
rive, et à tous autres endroits où il
pourra être jugé à propos.

Sir A. Perrier pourra acquiescer aux
nouvelles concessions suivantes, s'il
peut par ce moyen amener.son collègue
Français à un réglement de la question.

1.--Un demi-mille sera la limite de
terre au lieu d'un quart de mille.

2.-Pêche, à Bille Isle sans restrein-
dre les Français à pêcher à l'hameçon
et à la liane.

8.-Le Cap St. Grégoire'sera la ligne
ded rte; française, au lieu de la
Pointe'Verte ; laissant ainsi Bonne Baie
aux Français pour un havre de refuge.

23 avril 185?.

larticle 2 du papier séparé, à l'effet que*
les droits de pêche francais seront main-
tenus sur le pied des anciens traités,
dans tous les détails qui ne sont pas mo-
difiés ou changés par cette convention.

Nous suggérons aussi une disposition
finale, tel que dans l'article 18 du papier
séparé, à l'effet de fixer une époque
pour la mise en vigueur de la conven-
tion.

Un quart de mille nous parait suffi-
sant, mais nous ne voyons pas d'objec-
tion particulière à un demi-mille si les
Français le désirent; quant au 2me
point, voir nos remarques finales ; quant
au Sme, considérant que les rapports de
la colonie ont presque toujours invaria-
blement représenté Bonne Baie comme
une partie de la côte sur laquelle l'objet
est de se débarrasser des droits Fran-
çais, nous croyons qu'il ne serait pas à
propos de l'abandonner.

BELLE ISLE.

REMARQUES FINALES.

.A l'égard de céder aux Français le droit de pêche sur Belle Isle nord, res-
treint ou non à l'hameçon et à la ligne, il nous est difficile d'arriver à une con-
clusion distincte, et de fait il y a différence d'opinion entre nous. Il est évident
qu'à moins ýque cette cession sous une forme ou sous une autre ne soit faite, ou
que quelqu'autre concession y soit substituée, il n'aura pas été donné d'équivalent
aux Français pour la cession de leurs droits sur la côte occidentale. Mais la ques-
tion-est de savoir si la cession des pêcheries de Belle Isle, même en y restreignant
la pêche: à Phameçon et à la ligne, ne ferait pas trop pencher la balance des avan-
tages de P'aute cbté. Les:raisons de lun de nous (M. Archibald) pour penser
que tel serait le cas, et aussi pour croire que les pêcheries de Belle -sle devraient,
sous toutes leslèirconstances, être Testreintes-à lhameçon et à la ligne, sont
énoncées dans ,un'papier annexé. Nous ne sommes pas prêts'à recommander
un substitut; mais nous -désirons mentionner gcomme digne- de considération,
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l'alternative de.donner auxFrançais un droit permanent au lieu d'un droit tem-
poraire de -pêcher concurremment avece les Anglais sur la côte entre Bonne Baie
et le Cap Raye. Sommetouie;nous croyons qu'il est désirable que se sujet soit
référé de nouveau au gouvernement local. Ce gouvernement sera, nous le
pensons, en état de dissiper bien des'doutes qui existent maintenant à cet égard,
et suggérera probablement quelque substitut sous la forme d'une concession sur
la- question -des-appâts, aujourd'hui que l'aspect de celte question se trouve si
changé par le désir récemment exprimé par l'assemblée de Terreneuve, que la
colonie soit comprise dans lez traité projeté de réciprocité avec les;Etats 4jnis.
Il ne pourrait plus y avoir le même motif, et même il ne pourrait pas êtréga-
lement possible d'empêcher l'approvisionnemerit d'appâts desFránçài'il twit
permis aux Américains d'exploiter les pêcheries et de fairë le commercede
poisson sans aucune restriction quant aux appats.

Il serait très avantageux sous d'autres rapports de iéférer de nouve la
question à la colonie tel que nous l'avons suggéré. Le g'uvernenent c' n'st
pas actuellement, à notre opinion, en possession des partieularitéé d ri -a .
ment entre les capitaines Darley et Fabvre (comm rious favonsailleursobser-
vé), ni de renseignements statistiques corrects sur l'éténdue ée à xi t t s
établissements de la rive française-sur la participation des âolons là Sls
les pêcheries-sur 'étendue et layaleur'de la prisede poisson sur la &te sccir
dentalë (entre'Bonne Baie' et le Cap Raye), et sur Bélle-Isle, resect vérent,
ni sur d'autres sujets qui, nous en sommes persuadés, seraient bjenéciaircis, aisi
que la question entière, si l'affaire était de nouveau soumise à la con- dra-
tion du gouvernementlJocal sous sa forme actuelle. '

Le renvoi de la question n'entraînerait -certainement aucun dél l n
vention 'ne pouvant avoir d'effet' que par autorité d'un abt:e dua parfimt il
n'est guère possible de terminer les négociations de la' éonvention et de paser
l'acte dans le reste de' la présente session, et même' si c'étaitposilble cela
n'aurait' lieu que 'si tard dans la présente saison 'de jêche" qué la ô'ùneh'iion
ne pourrait- avoir d'effet avarit la saison prochaine ; en conséquence, le résultat
en-ce quiconcerne le temps de mettre l'arrangement en opération sera le même,
pourvu que la. convention soit conclue avant l'ouverture de la prochaine session
du parlement, et l'acte passé au commencement de la même session-.,

INCLUSE No. 2,
DANS LA LETTRE A SIt A. PERRIER, EN DATE DU 4 JUIN 1853.

M. Archibald ne consent pas à. la proposition qu'un droit de pêche à Belle-
Isle soit cédé aux Français, pour les raisons suivantes:-

1er.-Parce qu'entenant comptedes -privilèges: ret cessionaddiiio 'nels
qu'on propose id'accorder.à-la France, sur-la côte entre leCapS:.;Jeanet)Dohe
Baie, nous ne recevrions pas d'équivalent pour la cession- de;Béliedsleg.dens
labandon par lesErançais:de leur droit de pêche sur la 'côte entre-BonnerBaie2et

le Cap Raye.' u
Pourî toutes les-fins agricoles sur la côte"occideniale nousen 7a ons déjàla

jouissance parfaite. Les; pêcheries-aux embouchures- des rivières- dous'appar-
tiennent. Les:pêcheries, de morne ici ont beaucoup ;moinsi de valeurqne dur
toute autre; lacte de Terreneuve,; et la prise annuelle d'è m orue par
les sujets anglaisne va pas au-delàide quelques centainesde quintaux.NLa
pêche, auhareng, gui:est exploitée sur :une grande;- chelle principalement

baie St. George,;,est'faite ;pour -la plupart au.printeips avannt desein-
inencergent: etha~pgs> là:Ân;deda 1 aison, alois- qüewles xançais se:grenden.t à
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gouvernement de France mettre fin, par tous les moyens possibles, aux diffé-
rends que les stipulations du traité actuel au sujet des pêcheries de Terre-
neuve, comme l'expérience l'a démontré, tendent à créer entre les deux gou-
vernements, surtout en conséquence de l'anbiguité de quelques-unes des prin-
cipales dispositions, et étant d'opinion que ces dispositions ambigues pourraient
être réglées par un compromis qui ne préjudicierait pas aux bénéfices maintenant
réalisés par les parties respectives, autorise sir A. Perrier à faire les propositions
suivantes:

1.-Les sujets anglais ne pourront pas pêcher durant la saison ci-après spé-
cifiée, dans un rayon de marins, à moins que ce ne soit au large
de la côte de Terreneuve, ou des côtes des isle; adjacentes, sur lesquellesles
sujets français continueront de posséder (ou acquéreront *) le droit de pêcher
en vertu de la présede convention, ou des côtes qui sont séparées de la côte
anglaise, non ainsi assignée aux français, par un cbenal n'excédant pas

milles marins en largeur, ni plus proche que le milieu de tel chenal.
II.-Les Français n'auront, en aucun cas, le droit de pêcher dans aucun cri-

que, rivière ou cours d'eau, au-dessus du flux de la marée, et seront restreints
à l'eau salée seulement. Les français ne feront usage d'aucun mode de pêche
dans ou à l'entrée d'aucune crique, rivière ou cours d'eau, qui serait illégal
en France.

1I.-Les opérations en rapport avec les pèches, que les français auront le
droit de conduire sur le rivage, seront limitées à une grève bordant les eaux dans
lesquelles les français auront droit de pêcher comme susdit,, et s'étendant à
l'intérieur à un quart (ou demi) de mille anglais de la marque de hauterner.
Les français, néanmoins, auront droit de couper du bois, pour les fins eni vue
dans la déclaration anglaise annexée au traité de 1783, sur les.terres vacantes
à une distance dans l'intérieur qui n'incommodera pas legouvernement>anglais

IV.-Nulle érection pouvant gêner l'exercice des droits de pêche .français,
que ce soit des établissement de pêche, ou autres ouvrages ou enclos, ne sera
tolérée sur le rivage assigné aux français-sauf les travaux ou constructions
faits ou occupés dans un but de défense, ou autre usage ou fin publique sous
le contôle immédiat du gouvernement anglais.

V. Comme le gouvernement anglais pourrait se trouver ne pas avoir d'officiers
sur les parties de la côte. sur laquelle il pourra être nécessaire de donner effet
à l'article précédent, cette obligation, sous ces circonstances, retombera surie,
commandant français de la station de Terreneuve,-et en conséquence, luitet
les officiers ou agents, autorisés, par écrit par lui, pourront abattre ouý déplacer
toute construction ou enclos sur le rivage assigné aux Français, nuisible dans
l'opinion de' tel commandant à l'exercice des droits français, dans le cas oà1
n'y aurait pas d'autorité anglaise établie dans un rayon de cinqmilles anglais de,
de tels ouvrages.;-mais nulle érection ne sera ainsi abattue oundéplacéeparEdes
officiers ou agents français, à moins que deux mois d'avis par écrit:n'aient,
été donnés à l'occupant ou aux occupants et au gouverneur de Terreneuve,,

Et si 'dans la période de tel avis, ou en tout temps avant que, l'acte. projeté
n ait été effectués le gouverneur de Terreneuve désire que la question d'abattre
ou déplacer toute telle érection soit reférée à la considération et détermination,
des gouvernements respectifs en Europe, le commandant français ajournera
l'acte projeté jusqu'à ce que telle détermination soit connue, et si l'acte est au-
torisé par cette détermination, il ne pourra être effectué qu'à l'expiration d'un
autre mois d'avis à l'occupant ou aux occupants, et au: gouve·neur de Terre7
neuve.

* Note.-Ce' mots seront insêrês si un droit de pêche B e stcdê à:óa France.,
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cette côte, ce qui n'interrompt pas beaucoup leur pêche. Bien plus, en raison
des produits supérieurs (e leurs endroits de pêche, sur les côtes septentrionale
et orientale, la pêche ici n'a jamais été beaucoup recherchée par eux.

Mais nous avons toujours exploité les pécheries en concurrence sur la côte
occidentale, depuis l'époque du traité (comme nous y avons droit), sans re-
montrance de la part des Français ; et on ne doit inférer aucun argument contre
notre droit de concurrence, ici au moins, dece que laFrance n'a pas empêché que
nous ne l'exerçâmes sur d'autres parties de la côte, où les Français ont le droit de
pêcher ; et une pèche concurrente pourra continuer ici sans interruption on
obstacle réel de la part des Français.

2e.-La concession proposée n'est pas politique; parce que l'exploitation
incontrôlée de la pêcherie de Belle-Isle interrompra et gênera assez la migration
naturelle des bancs de poisson vers le Labrador, pour faire tort à notre poisson
sur cette côte ; et conséquemment elle ne devrait pas se trouver entre les mains
d'étrangers; parce que les Français auront plus de-chance d'empiéter sur le
Labrador, pour la raison qu'ils se trouveront en possession de ce port important
situé dans les environs ; parce que la valeur et le rapport de la pêcherie de Belle-
Isle sont supérieurs, comme le fait voir le rapport du commandant Cochrane du
vaisseau (le S. M. le Sappho, de l'an dernier. L'accroissement de la prise
française, causé par la grande quantité de poisson tirée de là, ne serait pas seu-
lement une réduction d'autant sur nos pêcheries, mais il leur permettrait d'in-
troduire une quantité additionnelle de poisson presqu'égale sur les marchés
desquels nous sommes graduellement exclus par leur concurrence encouragée
de primes ; et en dernier lieu, parce que le moyen le plus efficace, et de
fait le seul moyen possible, de contrecarrer l'influence si nuisible à notre com-
merce des primes en question, est de réduire par toutes les voies légitimes le
montant de la prise française.

Plutôt que de céder la pêcherie de Belle Isle, M. Archibald suggère, en sus
des priviléges exclusifs qu'on propose d'accorder aux français, sur la côte entre
le Cap St. Jean et Bonne Baie, (par l'un desquels les sujets anglais seront à
l'avenir exclus de l'exploitation privée, pour quelque fin que ce soit, de la
grande grève réservée aux français) que ces derniers aient la permission de
continuer de pêcher, comme à présent, concurremment avec les anglais sur la
côte entre Bonne Baie et le Cap Raye.

Dans tous les cas, la pêche à la seine ne devrait pas être permise à Belle Isle,
si la pêcherie en est jamais concédée à la France. L'emploi des seines à cet
endroit est très préjudiciable aux pêcheries de la côte du Labrador, vu qu'elles
interceptent et dérangent les bancs de poissons qui passent par le Détroit, tout
en déiuisant indistinctement le petit et le gros poisson. Sur la côte orientale
de Terreneuve, réservée exclusivement aux anglais, la diminution de la pêche
est atttribuée en grande partie à lemploi des seines, et de grands efforts ont été
faits par un grand nombre de pêcheurs pour faire passer une loi pour en défen-
dre entièrement l'usage.

(Signé,) E. M. A.
4 juin 1853.

INCLUSE No. 3,

DANS LA LETTRE A SIR A. PERRIER, EN DATE DU 4 JUIN 1854.

PROJET.

Le gouvernement de Sa Majesté étant incapable d'accéder aux propositions
de Monsieur de Bon, pour les raisons exposées, mais désirant autant que le



iAppendice, .(No. 41.) 1857.

Et nul construction ou enclos que les autorités françaises auront négligé
d'abattre pendant trois saisons de pêche successives, ne pourra être déplacé
qu'après qu'une juste indemnité, à être réglée entre les gouvernements an-
glais et français, n'ait été payée par ce dernier pour la perte qui aura été oc-
casionnée aux parties intéressées.

VI.-De la même manière, les oñiciers commandant des vaisseaux français
de guerre, à la station de Terreneuve, auront droit d'éloigner les vaisseaux ou
bateaux anglais des eaux assignées aux Français, telles ine définies par cette
convention, s'ils sont occupés à faire la pêche dans ces eaux, dans le cas où il
n'y aurait pas d'autorité anglaise régulifèrement établie dans un rayon de cinq
milles de tel acte d'empiétement.

VII.-La saison pendant laquelle les Français pourront exercer leurs droits de
pêche, ne commencera pas avant le premier jour de m'ai, ni ne finira plus tard
que le dernier jour d'octobre de chaque année.

VIII.-En considération des concessions de la part de la Grande Bretagne,
faites en vertu des arrangements ci-dessus, la France abandonne à la Grand Bre-
tagne tous droits de pêche quelconques sur les côtes et les isles entre le Cap
Raye et la Pointe Verte (au nord de Bonne Baie) ; mais il sera permis aux Fran-
çais de pêcher concurremment avec les Anglais, et cie préparer et sécher le
poisson sur les parties inoccupées du rivage sur ces côtes et isles jusqu'à la fin
de toute saison de pêche immédiatement après l'expiration d'un an d'avis à être
donné par le gouvernement de la Grande Bretagne au gouvernement de France.

IX.-La côte sur laquelle la France retiendra ses droits de pêche, comprendra
ceux des Isles de Groais et de Belle Isle, sur la côte orientale de Terreneuve, et
de toutes les autres isles plus petites que celles qui sont adjacentes à lisle de
Terreneuve, entre le Cap St. Jean et la Pointe Verte.

X.-La ligne de démarcation de la pêcherie française, sur la côte orientale de
Terreneuve, sera la Pointe du Cap St. Jean, et la ligne s'étendant de là vers la
mer, adoptée en 1843, entre le capitaine Darley, du vaisseau de S. M. l'Electra,
et le capitaine Fabvre, de la marine française, et la même ligne de démarca-
tion sur la côte occidentale sera une ligne menée vers la mer de la Pointe Verte
dans une direction ouest vrai.

XI.-Les droits de pêche français seront maintenus sur le pied des anciens trai-
tés dans toutes les particularités non modifiées ou non changées par cette con-
vention.

XII.-En considération des concessions de la part de la France, faites en vertu
des arrangements ci-dessus, les Français possèderont les mêmes droits de pêche,
soit de terre ou de mer, sur les côtes de l'isle de Belle Isle dans le Dé-
troit de ce nom, que ceux possédés par ces derniers sur la côte de Terreneuve
excepté qu'ils seront restreints à la pêche à l'hameçon et à la ligne seulement,
et qu'ils n'emploieront ni seines ni rêts d'aucune espèce dans les eaux à
l'entour de Belle Isle, qui leur sont ainsi assignées.

XII.-La présente convention prendra effet à compter du commencement de
la saison de pêche de 1854.

(Copie.)

MAIsON DU GoUVERNEMENT,

St. Jean, Terreneuve, 28 septembre 1853.
(No. 67 -Exécutif.)

Milord Duc,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la dépêche de Votre
Grâce du 10 ultimo, marquée confidentielle, transmettant copie d'une commu-
nication (lu département des affaires étrangères, avec d'autres documents, rela-
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tivement à la révision des arrangements qui existent actuellement aveaec ace
au sujet des pêcheries de Terreneuve, ei exprimant le désir du ga uverneniient
de Sa Majesté de recevoir de ce gouvernement un Tapport définitf sur le éjét

2. En obéissance aux 'onmandements de Votre'Grâëe, 'ai dohné à cet iîri.
portant sujet ma plus sérieuse considération; poua êtrelus en état de&d6iWe'
à Votre Grâce un exposé correct des vues et des désirs des habitanti deIà.
colonie à cet égard; j'ai cru à propos de 'soumettïe confideniiellemet aux
membres de mon conseil la substance de la cornmunicatiôn de'VotreGrâné
et d'obtenir pour mon avantage l'expression des vues qu'ils eritretiénnent sur
la question.

J'ai aussi reçu du procureur général une explication des détails des discus-.
sions qui ont eu lieu entre' sir A. Perrièr, M. Strachey et lui-me ne

3. Eu rapportant maintenanit à VtrIe· Gràce qulles sont les vues et 1 déirs
de la colonie relativement à cette question, et ëi'sornëmttänt les pr ositidns
peuvent en amene. lajusèrément d'unè manière qüi serait, dans lopinion du
conseil, la moins dornmágeable aux intérêts brit anniques, je'dois, 'avecla :Pèþ>
mission de Votre Grâce, offrir quelques remarqiespréliminairés dont on me
pardonnera la liberté, je l'espère, en ëonsidération-dé limpdrtdnce des -intiï6t
enjeu.

4. J'assure à Votre Grâce que je suis loin de ne pas'-apprécier Piripâï·ín ê
qu'il y a de régler cette affaire et de prévenir par des m eoyenspratiqdes'toas 'difféZ
rends nltérieurs. Cependant, je sens que ce sujet ne doitpas'êtré-siiñler eût
considéré sous le point de vue commercial, urais enoore aïe&Ie bùt de ýmai-'
tenir l'honneur de la couronne dans l'observation fidèle deš!ii*itéesquiagran.-
tissent aux Français la jouissance de' leurs priviléges; mais je sens aussi i il
y a dans la considération de cette "question des circonstances -qui intéressent à
un haut degré la prospérité de cette colonie qui a été Confiée" à mes'soins,,tqig
ne sont pas de moindre importance-pour'tous les sujets de-a W ajéstéqi'isont
concernés dans les pêcheries-quil faut exercer beaucoup de vigilane roù
maintenir nos droits actuels et de la fernmeté pour résister aux réclamatiôns d
nos rivaux à de nouvelles concessions auxquelles ils'n'ont äun'-droitéqitab'l.

5. Je ne me propose pas maintenant de discuter lé,prétehtiîrnsdèasfa-nçai
à un droit exclusif de péche-sur cette' partie de lacdôte 's'ur- liaqüelle les traitée
d'Utrecht et de Versailles leur donnaientile droit de pêchr'.L'absenedé tóut
fondement à cette réclamation est si universellement indiquée, et la âaI'
interprétation des traités est donnée si clairement dans 'la note déPord'Phner etoh
à l'ambassadeur de France, le- comte Sébastiani 'en date-du 10 juin188l4uýil'v
est inutile d'alléguer 'aucun'autre argument'sur ca&point. " ýCëtte ïéläntioù fo
ainsi que'j'ai raison de le' croire, n'est formulée -que depuis récem nne
d'après la mention qui en est faite, dans-'la drrspondniceeeason e
officiers, de' la marine, de France à cette station; elle n'ëét 'pas 'fnde 'su!§ es
termes du traité, mais plutôt sur la proclamation desirCharles i H"iîñltoù,td
1822. Cette proclamation,'ainsi qe les proclaratiöns précédént'e 8O2et
de 1788, étaient émises en vertu d'un acte de la 28 GeoS3élap?'5,eieefiíí
passé que cinq années après le traité de Versailles (en conséquence de la.on-
duite effrénée des sujets anglais), pour donner pouvoir à notre 'gouvernement,
s'il était nécessaire, de faire exécuter-les 'termes du traité et d'enpêcher, par
des mesures' extrêmes, les sujets anglàis d'interrompre les pêcheries des frän
çaisi' Car si l'on peut compter sur' la déclaration minist'élle"de la parde
la Grande-Bretagne, annexée au traité de 'Vèrsailles, comme le fondement;des
prétentions frangaises, on doit la prendre dans sa totalité, et les termes du
" 13e article" d'u traité d'Utrech etla " médç desfaire la ondeoqt.aléa pe-
tout temps reconnue, "serale rodle sur lquella pêche s'y" lnen''cl'
reviendra n d'une part ni autre," doivent siÏiifir'gquelque chose.
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.L'histoire toute entière des pêcheries, depuis l'époque du traité d'Utrecht,
donne l'interprétation que l'on doit attribuer à ces termes. En vertu de ce traité,
la pêche s'est toujours faite concurremment par les deux nations, ainsi qu'on le
voit évidemment par les proclamations des gouverneurs *Palliser, †Shuldam et
‡Duff, reproduites dans les papiers imprimés qui accompagnent la dépêche de
votre Grâce. Dailleurs la déclaration ministérielle sous ce rapport s'accorde
avec le 5me article du traité, qui est le document le .plus important et qui déclare
que les pêcheurs français jouiront de la pêche qui.leur est assignée par le présent
article comme ils ont eu droit de jouir de celle qui leur est assignée par le traité
§d'Utrecht.

6.-Relativernent au sens des "établissements sédentaires" et à linterpréta
tion.correcte de la déclaration que. Sa Majesté les ferait disparaître, j'ai recueilli
bien des renseignements de deux memnbres ,de mon conseil qui ont vécu pen-
dant plus d'un demi siècle dans cette isle et qui, l'un et l'autre, pendant de
longues année, ont été,et dont l'un y est encore actuellement,engagés dans le com-
merce et les pêcheries. Durant la guerre qui finit en 1783,--et les mêmes choses
se passèrent durant les guerres subséquentes qui finirent respectivement en 1801
et 1814,-les anglais surent accaparer les pêcheries, et ils avaient établi dans
tous les havres,1 et gur la côte où les français avaient un droit de pêche, des éta-
blissements de- pêche assez puissants etassez étendus pour empêcher que la
pêche ne se fit comme elle l'avait été sous le traité d'Utrecht; et delà la nécessité
qu'il.y eut. de les faire disparaître pour permettre à toutes les parties de jouir
en paix. de leurs, droits. A cette époque nous faisions peu .de pêche,
ouplutot nous n'en faisions, aucune au Labrador. A la fin de celle der-
nière guerre et pendant quelques années après, les sujets anglais retinrent
encore, les priviléges exclusifs de leurs établissements de pêche, et après
le. ,laps. de sept années une nouvelle proclamation devint nécessaire et elle
fut émise en conséquence. Les français arrivèrent bientôt sur la côte en
si, grand nombre qu'ils empêchèrent les pêcheurs anglais d'occuper leurs ancien-
nes ýlocalités'; et sous ces circonstances, ces derniers, jà quelques expressions
piès, abandonnèrent ces pêcheries et se réfugièrent au Labrador. L'on rencontre
cependant sur la côte septentrionale, dans les limites assignées pour les pêcheries
des.français, aussi bien dans la Baie St. George qu'ailleurs, sur la côte. occiden-
taleun assezbon nombre de sujets anglais qui, ainsi que leurs aicêtres lavaient
fait, font encore concurremment la pêche sans gêner ni interrompre les fiançais
depuis le traité de Versailles. Le droit que les sujets anglais'ont de résider sur
la côte, qui exige pour, cela des habitations et dies constructions permanentes, n'est
nullement prohibé par le traité. ', Mais la prétention des français au droit exclusif
de pêcber, dans les eaux de la côte et à la distance des côtes qu'ils peuvent eux-ï
mêmes décider, car nplle limite n'est assignée dans le traiié, est encor-e plus
mal fondée et n'a jamais été admise, puis qu'elle produirait tant de mauvais
résultats, pour les sujets anglais.
J.En mentionnent aussi brièvement toutes ces particularités, je n'ai pas

Pitetion. d'argumenter sur une proposition dont lord Palmerston .a disposé
d'une manière conclusive.dans sa note mentionnée plus, haut; mais je veux
phôt faire voir que les sujets, anglais, dans, Parrangement que je vais mainte-
nant suggreer, ont droit . de jouir des avantages précieux que 'présentent toute
cet1e, partießde la côte et les eaux adjacentes, où le privilége de faire la pêche a été
concédé aux Français,; droits auxquels on ne devraient pas renoncer, même sur
une partie limitée de la. côte, sans une compensation équivalente.

+ Pallisar, 19 juin, 1764-27 juillet, 1765. † Shuldam, 24 juin, 1712-27 juillet, 1773.
‡ Duff; 7 juillet, 1775., Vide pages 138, 139, 140 et 141, papiers imprimés.

Sir C. Hamilton, 12 août, 1822.
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8.-Mais pendant, que le gouvernement änglais, îrn par le désii s ince de
mettre le traité à effet pour le plus grand avantage desfran ai: daorage1
sujets anglais de fréquenter la plus grande partie es ,ny sfrançais
comme ils sont appelés, la politique de la France est, en retour, evenne
stamment aggressive, et leurs pêcheurs se sont sans cesserndscopabls m-
fractions au traité de diverses manières, et ont commis les ernpiétements fès pl I
sérieux dans les places de pêche auxquelles ils n'ont pas lnmbéfè ÎÍ6it';tl&
gouvernement de Sa Majesté a encouru et encourt encore pë
et de dépenses pour y résister et les prévenir. Ces enièiernenits etces iàfri-
tions au traité ont été un sujet de plaintes réitérées pour la législature 1 i
commercial de cette isle, et sont mentionnés dans- les .rapports anuelsd
officiers de marine nommés pour inspecter et protégerles .pêcheriésë r a
les causes principales de ces plaintes, je puis mentionnerd'abord 'iati4ùed
couper et d'enlever sans remords, des Baies dé la côle reridiona:lè e isle fe
bois le plus précieux, privilège dont on les a laissés jouir "dnu e é" aed
Fortune et de Désespoir seulement Pour une ou deux années a pludé apres Ie
dernier traité de paix ; la pratique de pêcher sur cette partie' de nos cétes, ia-
vis des isles de St. Pierre et Miquelon, à l'exclusion absolue et à lenqiïlsion e
nos pêcheurs dans un grand nombre de cas,et la pratique éncoreglas dommea
ble de pêcher l'appât dans les havres et dans les anses des liès dPliéanc et
de Fortune, et de rechercher les crustacés sur nos rivages- -choses quù gjinau
commerce illicite d'apptâs qu'ils font avec znos gens, ne détruise t'passeIéínéåt
la pêehe dans les baies, mais ce qui est pis, peuvent conduirà Peeiiliob>
de l'appât même ;-et les empiètementsconsidérables cormis -jusqu a une epo9
que toute récente à Belle Isle et au Labrador-et lusurptiòn 'des 'pêcheiieg d
saumon dans presque toutes les rivières et criques qui sejetent à e edaiîlë.
limites qui leur ont été assignées,-l'érectionde constructions et d'éhdblisefiilts
que les traités n'autorisent point,-les résultats vraiment länftés pour ù6s éheâ
de grève, résultant de leur pratique de pêcher à la seinde surI' rfe?'be
que n'autorise point, prétend-on, ýe traité 'Ptrcht,-ët d'êatresm ' f!ïti dé,
moindre importance dont nous ne nous sommes point plamnts,l est vrair maiW
dont l'on doit tenir ýcompte dans les circonstances actuel les.

9.-D'un autre côté, bien que les autorités de la marine française,, èb
de la protection des pêcheries, usent de la plus grandevi a4de pour émpeféhâ?
toute intervention de nos gens dans leurs droits, les plaintés qui -e réslteiiteM
contre les sujets anglais sont limitées presqu'entièrement d es larcs oca
nels qui se commettent dans les établissements français;, prdäfätfé léf-r
étaires sont éloignés de la côte. Dans le fait, dnrant la afisodè ê~éhë ålg
moyens de force qu'ils ont d'empêcher que les pêcheurs arilàis nefàs stTa' lieé
sont tels, qu'effectivement ils décourågent toutes- les entatib e qure
faire à cette fin.

10.-Je puis en conséquence assurer votre Grâce e eé'ci 1opiionnanMe
des habitants de cette colonie, que ,bien loin d'êtr 'les frïnai iä t
de justes raisons de se plaindre, et qui aient 'droit de réclamer Iarévsion des
traités existants pour demander d'autres concessions, ce son tôî
anglais qui ont droit à une indemmite pour dommages direts et import&as
causés à leurs pêcheries, résultant de's emeièïements d&é .üncãis,'f ë
l'abus qu'ils font des privilèges qui leur sont acé é,snon moins" que-"
leur propre insouciance à exercer,des riviléges àuxqaéls a'lët r du-i~iéléì16
donne droit,-privilèges 'ont ils ne se sont poit ssióe aentYës2
de les exercer dans certaines localités; -etje pourrais ajouter que-je suis 'ce raiu
que tout injurieuse qiuai été pour leprs intérêts Poperatpr ds
avec la France, les habitants die cette clomeidésagoerient fo llet
changement qui accorderait a leurs rivaux le privilège de pêcher sur toute
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autres parties du rivage de cette isle ou de ses dépendances. Telle est, dans
le fait, la nature de la concurrence qu'ils ont à soutenir contre les français sur les
marchés étrangers, en conséquence de l'effet que produisent leurs primes élevées,
-que s'il était accordé de nouveaux avantages aux français, ce serait effective-
ment tourner l'échelle contre eux et ruiner le commerce et les pêcheries de cette
colonie.

11.-Quelles que puissent être les opinions formées par le gouvernement de Sa
Majesté en conséquence des communications de mes prédécesseurs sur ce sujet,
le cours des évènements durant ces dernières années a tellement développé les
effets de la politique oppressive des français et partant le progrès graduel de
leurs pêcheries et la diminution correspondante des nôtres, que je manquerais à
la candeur, si je n'exposais ma conviction que toute autre concession serait vue
avec un profond mécontentement, non seulement par les habitants de cette
colonie, mais encore par ceux des provinces voisines qui ont droit de participer
dans nos pêcheries. Tel est, dans le fait, le sentiment qui domine sur ce point,
que je n'ai aucune hésitation à dire que cette colonie, tout en comptant sur le
pouvoir de la Grande Bretagne pour la protection de ses justes droits et le main-
tien de sa position véritable comme partie intégrante de l'empire, encourrait
plutôt, si elle y était appelée, l'alternative mentionnée dans la lettre de M.
Addington, le paiement des dépenses à encourir pour la protection des pêcheries,
plutôt que de consentir à ce que les privilèges des français soient étendus.

12.-Ayant ainsi beaucoup dit pour exposer les vues et les désirs des habi-
tants de cette colonie, j'exposerai, pour les corroborer, mon opinion que, dans
toutes modifications qui pourraeint être faites aux traités actuels, il serait extrême-
ment imprudent de céder aux français le droit de pêcher à Belle-Isle. Quant à
la différence importante sur ce point entre l'opinion des autorités de Terreneuve,
telle qu'exprimée en 1844, et l'opinion avancée par le procureur général, à
laquelle M. Addington fait allusion, qu'il me soit permis de faire observer que
la proposition projetée de leur céder ce droit de pêche, à cette époque, faite à
l'instance de sir John Harvey seulement, sans consultation avec son conseil et
d'après une exagération qu'il se faisait des avantages que nous retirerions si les
français étaient exclus des pêcheries de la côte occidentale, et cela nonobstant
l'importance qu'il y avait de conserver les pêcheries de Belle-Isle-n'était pas
aussi bien comprise qu'à présent, et j'ai raison de croire qu'alors cet échange et
ces concessions auraient causé un mécontentement général. Je crois devoir dire,
en justice au procureur général, que les objections qu'il souleva contre cette
proposition sont approuvées, j'en suis certain, par toute la colonie, et se trouvent
confirmées par des adresses votées par la législature sur le sujet, et que * j'ai
depuis transmises à votre Grâce.

13.-Si on se rappelle que les Américains, aussi bien que les sujets an-
glais des colonies voisines, ajoutés au peuple de cette colonie, font la pêche sur
les côtes du Labrador, y employent chaque année pas moins de 1000 vaisseaux,
-et. si l'on songe au préjudice que ce serait porter à ces pêcheries que de lais-
ser les français en possession des pêcheries de Belle Isle où, vu la position par-
ticulière de lisle et lusage que Pon fait des seines et peut-être des Bultows†, ils
réduiraient infailliblement la quantité de poisson qu'il y a au Labrador-lim-
prudence de pareilles concessions n'en sera que plus apparente-sans parlerde
la valeur que la pêcherie aura pour Pisle même. D'ailleurs, dans l'état où;en
sont les choses, la proximité seule où se trouvent de notre côte méridionaleiles
Isles de St. Pierre et de Miquelon, ayant déjà causé tant de dommages à noire
pêche dans ces parages et donné tant de sujets de plaintes, la possession que'les
français auraient de Belle Isle leur donnerait bien plus de facilités pour com-

* Le gouverneur Hanilton au duc de Newcastle, No. 39.-ler juin 1852. † Sorte ýde, nets*
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autres parties du rivage de cette isle ou de ses dépendances. Telle est, dans
le fait, la nature de la concurrence qu'ils ont à soutenir contre les français sur les
marchés étrangers, en conséquence de l'effet que produisent leurs primes élevées,
-que s'il était accordé de nouveaux avantages aux français, ce serait effective-
ment tourner l'échelle contre eux et ruiner le commerce et les pêcheries de cette
colonie.

11.-Quelles que puissent être les opinions formées par le gouvernement de Sa
Majesté en conséquence des communications de mes prédécesseurs sur ce sujet,
le cours des évènements durant ces dernières années a tellement développé les
effets de la politique oppressive des français et partant le progrès graduel de
leurs pêcheries et la diminution correspondante des nôtres, que je manquerais à
la candeur, si je n'exposais ma conviction que toute autre concession serait vue
avec un profond mécontentement, non seulement par les habitants de cette
colonie, mais encore par ceux des provinces voisines qui ont droit de participer
dans nos pêcheries. Tel est, dans le fait, le sentiment qui domine sur ce point,
que je n'ai aucune hésitation à dire que cette colonie, tout en comptant sur le
pouvoir de la Grande Bretagne pour la protection de ses justes droits et le main-
tien de sa position véritable comme partie intégrante de l'empire, encourrait
plutôt, si elle y était appelée, l'alternative mentionnée dans la lettre de M.
Addington, le paiement des dépenses à encourir pour la protection des pêcheries,
plutôt que de consentir à ce que les privilèges des français soient étendus.

12.-Ayant ainsi beaucoup dit pour exposer les vues et les désirs des habi-
tants de cette colonie, j'exposerai, pour les corroborer, mon opinion que, dans
toutes modifications qui pourraeint être faites aux traités actuels, il serait extrême-
ment imprudent de céder aux français le droit de pêcher à Belle-Isle. Quant à
la différence importante sur ce point entre l'opinion des autorités de Terreneuve,
telle qu'exprimée en 1844, et l'opinion avancée par le procureur général, à
laquelle M. Addington fait allusion, qu'il me soit permis de faire observer que
la proposition projetée de leur céder ce droit de pêche, à cette époque, faite à
l'instance de sir John Harvey seulement, sans consultation avec son conseil et
d'après une exagération qu'il se faisait des avantages que nous retirerions si les
français étaient exclus des pêcheries de la côte occidentale, et cela nonobstant
l'importance qu'il y avait de conserver les pêcheries de Belle-Isle-n'était pas
aussi bien comprise qu'à présent, et j'ai raison de croire qu'alors cet échange et
ces concessions auraient causé un mécontentement général. Je crois devoir dire,
en justice au procureur général, que les objections qu'il souleva contre cette
proposition sont approuvées, j'en suis certain, par toute la colonie, et se trouvent
confirmées par des adresses votées par la législature sur le sujet, et que * j'ai
depuis transmises à votre Grâce.

13.-Si on se rappelle que les Américains, aussi bien que les sujets an-
glais des colonies voisines, ajoutés au peuple de cette colonie, font la pêche sur
les côtes du Labrador, y employent chaque année pas moins de 1000 vaisseaux,
-et. si l'on songe au préjudice que ce serait porter à ces pêcheries que de lais-
ser les français en possession des pêcheries de Belle Isle où, vu la position par-
ticulière de lisle et lusage que Pon fait des seines et peut-être des Bultows†, ils
réduiraient infailliblement la quantité de poisson qu'il y a au Labrador-lim-
prudence de pareilles concessions n'en sera que plus apparente-sans parlerde
la valeur que la pêcherie aura pour Pisle même. D'ailleurs, dans l'état où;en
sont les choses, la proximité seule où se trouvent de notre côte méridionaleiles
Isles de St. Pierre et de Miquelon, ayant déjà causé tant de dommages à notre
pêche dans ces parages et donné tant de sujets de plaintes, la possession que'les
français auraient de Belle Isle leur donnerait bien plus de facilités pour com-

* Le gouverneur Hanilton au duc de Newcastle, No. 39.-ler juin 1852. † Sorte ýde, nets*
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mettre leurs empiètements sur les côtes voisines du Labrador et y causerait
aussi de nombreux dommages.

14.-Le maintien de nos pêcheries dans leur intégralité est aujourd'hui de la
plus grande importance pour cette colonies J'ai récemment'eu occasion, en
vous transmettant les rapports du Blue Book pour 1852, de solliciter votre:atten-
lion sur 'étendue et l'importance de la pêche au loup marin et de la nécessité
de la soutenir et de l'encourager. Les rapports qu'elle a:avec les-pêcheries du
Labrador, qui n'étaient point remarqués alors, et la dépendance,, dans laquelle
elle s'en trouve, sont encore une considération de première importance. Du-
rant l'an dernier, pas moins de 127 vaisseaux ont été ajoutés au comrnmerceýde
cette colonie et sur ce nombre '70 étaient de grandes dimensions et employés à
la pêche au loup marin, à laquelle sont employés aujourd'hui 400 vaisseaux
appartenant à cette isle, lesquels, pour le grand nombre au moins, trouvent, du-
rant la saison suivante, de l'emploi dans les pêches du Labrador. Ainsi'donc,
pendant que les dommages causés aux pêcheries du Labrador par la cession de
Belle-Isle, causeraient de justes raisons de plainte aux habitants des Etats-Unis
et des autres colonies de l'Amérique du Nord, ils seraient. particulièrement
ressentis par les habitants de Terreneuve, et l'abandon que les français feraient
en retour, de leurs droits de pêche entre le Cap Raye et Bonne Baie serait:loin
d'être un équivalent.

15.-Je puis encore faire observer que la pêche et le commerce que font;es
anglais établis à la Baie St. George-la pêche n'étant que celle du harang pris
dans les mois d'avril et mai, et le commerce se faisant presqu'entièremént,-avec
la Nouvelle Ecosse et les autres provinces,-sont de peu d'importance dansale
trafic général de cette isie qui, ainsi que je l'ai fait voir, dépend :tantaujourd'hui
des pêcheries du Labrador.

16-Je dois parler maintenant de la proposition de sir A. Perrier-quejles
français pourront acheter l'appât des pêcheurs anglais;-ce quivent'dire,
comme de raison, qu'ils pourront l'acheter sans restriction. Le dornmage:que
ce trafic cause à notre commerce et à nos pêches a été exposé d'une manière'si
fréquente et si énergique dans les pétitions sorties de cette colonie et dansd 'les
rapports des officiers de marine de la station, qu'il est inutile de les répéterdans
une nouvelle convention qui pourra avoir lieu ; il devrait, être décidé.e'si'neq ga
nom que le droit'd'acheter l'appât, si l'appât doit être l'objet d'une, stipulation,
sera soumisaux restrictions que la législature locale pourra inposer"pour pro-
téger la reproduction du poisson et la conservation de 'l'appât-règlements qui
sont maintenant impérativement demandés, et sans lesquels l'appâtaque produi-
sent nos baies du sud finira par disparaître entièrement.'

Quant à l'effet de la proposition sur cette partie de la question de!comprendre
Terreneuve dans un traité de réciprocité entre les colonies de l'Amérique (Bri-
tannique du Nord et les Etats-Unis, qui 'permettrait aux américains d'avoir part
à nos pêcheries, il serait, et je n'en ai aucun doute, établi que:les citoyens dås
Etats-Unis seraient: comme les sujets 'anglais, 'sujets aux--règlementsqueda
législature pourrait établir pour la protection et-la conservation dealppâté 'Sous
de telles circonstances des règlements seràient'évidemme'nt laatière de'l?int
rêt commun de tous. Je prendrai probablementIla liberté d'écrireplustard a yoUe
Grâce surce sujet qui, dans'Pétat où, se trouvent'actuellementnos, pêcheres et
dans l'anticipation d'un changement dans notre système'commercial possède
une grande importance.

17.-Les remarques-que je :viens de faire s'appliquent,4comme'.on peuttie voir
aux deux points que sir-A. Perrier propose de 'concéder 'aux françaisfe aveede
droit, exclusif de pêche sur cette' partie deIla côtei située entre'le Gap St.eagt
Bonne Baie, comme équivalent pour' la renonciation-à leur.dro.itle.pe Su
le reste de la côte, entre Bonne' Baie etleC ap ýRa ye4Jaiexposéâvotr à ce le
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mécontentement extrême que cet échange causerait dans la colonie, et, d'après
tous les renseignements que je recueillie à différentes sources, je ne puis que
réitérer mon opinion que les avantages que nousen retirerions pour nos pêcheries
et que les pertes qui en résulteraient pour les français seraient de peu d'im-
portance. Mais en insérant dans le compromis la cession des pêcheries de Belle-
Isle, et du droit d'acheter l'appât sans restriction, nous leur accorderions des
avantages décidemment prépondérants aux désavantages qui en résulterâient
pour nos pêcheries, et qu'on ne saurait bien évaluer aujourd'hui; leur offrir
ces avantages dans l'anticipation qu'ils les refuseront et briseront les négocia-
tions,ainsi que le pense sir A. Perrier, n'est guère sûr pour nous mêmes et peu juste
à l'égard des français,-à moins que nous ne soyions préparés à les leur céder à
tout évènement, et c'est ce que, dans mon opinion, nous ne pouvons certainement
pas faire. D'ailleurs, offrir distinctement aujourd'hui des concessions qui n'ont
jamais été offertes auparavant, comporterait, même si elles étaient refusées, des
admissions sur la nature de leurs réclamations-que l'on ne doit point faire, vu
qu'elles pourraient dans des négociations futures, être alléguées à l'appui de la
demande réitérée de ces concessions.

18.-Les dernières propositions suggérées par M. Archibald et M. Strachey-
je veux dire la cession du droit exclusif de pêche sur une partie de la côte et du
droit concurrent sur le reste de la côte-sont, dans l'opinion du conseil, tout à
fait trop libérales pour les français. Dans le cas même où les événements en
Europe pourraient, à une époque qui ne serait pas bien éloignée, permettre à notre
peuple de reprendre la jouissance réelle de son ancien droit de pêche sur les rivages
français, d'une importance tellement plus grande que celui du Labrador,,le conseil
objecterait encore à un échange mutuel de droits ou à toute modification de traités
qui ferait renoncer les sujets anglais à tout droit de pêche sur aucune partie de
la côte. Mais si la politique impériale exige que cet échange soit proposé, le
conseil pense que l'on devrait se. contenter de nous faire céder tout droit de
pêche sur cette partie de la côte située entre le Cap St. Jean, à l'Est, et le 50e
degré de latitude sur la côte occidentale; les français renonçant à leur droit de
pêche depuis cet endroit jusqu'au Cap Raye.

19.-Si cette proposition est acceptée comme une base, je suggèrerais, comme
de raison, conformément aux termes contenus dans le projet de propositions à
moi transmis, que les sujets anglais ne pussent pêcher en deça de 3 milles ma-
rins de la côte assignée aux français; que la pêche à ;Belle-Isle Sud et [à
Groais et autres petites isles adjacentes à la côte, leur fût cédée ; que leurs pê-
cheries dans les embouchures ds rivières ne s'étendît pas au-delà du flux de la
marée ; qu'une certaine largeur de rivage, sujette à être prise dans toutes ses
parties par le gouvernement anglais pour des fins publiques, leur fût assignée,
et qu'il ne leur fût point permis d'user, pour la pêche à l'embouchure des
rivières, de méthodes qui sont illégales en pareil cas en Angleterre.

20.-l1 eat inutile de céder aux français, même sous certaines restrictions,
le droit de chasser les intrus, ainsi que le proposent M.. Archibald et M.
Strachey, bien que je ne croie pas qu'en pratique il s'en suive de mauvaises
conséquences, la proposition se trouvant neutralisée par une disposition pour
invalid er l'exercice de ce droit, par la nomination d'autorités par le gotuvernement
anglais:qui agiraient sons sa direction.

21.-Comme compromis, l'arrangement suggéré laissera aux français, pour
les fins de la pêche, la possession absolue de la plus grande partie de la côte
située entre le Cap St. Jean et le Cap Raye et presque toute la côte où la pêche de
la morue se fait avec importance. D'un autre côté, il causerait moins de dom-
mages au commerce général et aux pêcheurs de cette isle, comme aussi, je
crois, aux intérêts généraux des pêcheries anglaises dans ces mers,, si'on
défendait absolument aux sujets anglais-quelqu'extrême que puisse ýparaîrre
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cette alternative à ceux qui résident au loin-de pêcher en aucune manière sur
toute la côte occidentale ou dans, les stations ce pêche qui y sont occupées,
durant la saison pendant laquelle les français s'y rendent, plutôt que de céder
les nouveaux priviléges contenus dans les propositions de sir A. Perrier. Mais
l'on ne saurait adopter maintenant la marche à laquelle j'ai fait allusion
sans rencontrer des difficultés considérables et eans avoir à accorder des indem
nités aux sujets anglais pour l'abolition de leurs priviléges actuels.

22.-En définitive, je suis convaincu qu'en soumettant a votre Grâce les
remarques qui précèdent avec toute la franchise que j'ai mise pour vous bien
renseigner, je n'ai suggéré que ce qui est conforme à toutes les opinions expri
mées dans la lettre du sous-secrétaire d'état du département des affaires étrai-
gères au sous-secrétaire d'état du département colonial, qui accompagnait la
dépêche de votre Grâce à mon adresse. Mais il était de mon devoir d'exposer
librement à votre Grâce le sentiment qui règne ici chez le peuple, comme les
vues et les opinions que j'entretiens personnellement sur les points portés à mon
attention. Une revue de tous les faits fera voir que si le mérite des sujets der
plaintes de deux parties est pesé équitablement, les français jouissent de privi-
léges que ne supportent point les termes des traités; qu'en réalité ce sont lès
sujets anglais, et non les français, qui ont raison de se plaindre de la violation
des traités, et qu'il n'est plus besoin d'insister sur le respect réciproque que
doivent les français aux termes de traités dont quelques dispositions leur:.
donnent des priviléges qui, dans le fait, ne sont donnés qu'au détriment dau
principe de la souveraineté du territoire de cette colonie. Les actes d'agies-.;
sion récents, et je pourrais dire prémédités, commis par les français dans Iaâ
Baie St. George, et que j'ai portés à l'attention de votre Grâce dans ma dépêche,
du S courant, No. 60, devront, dans mon opinion, imposer au gouvernement
de Sa Majesté la nécessité de déclarer encore une fois l'inadmissibilité dela
réclamation des français aux droits exclusifs de pêche, aux termes des traités
actuels. Le principe que comporterait une telle représentation s'appliquera,à
tout le district assigné aux pêcheries françaises. En conséquence, la révision
des engagements qui existent actuellement entre la France et lAngleterre, suùr
la base suggérée dans le 18e paragraphe de cette dépêche, et mentionnée aui
commencement du précédent, comprendra, pour les français, des concessions
d'avantages solidaires-concessions trop considérables, en vérité, dans 'Ilopi_
nion du conseil et de la colonie. Mais les scrupules que nous nous sommes-faits
pendant de si longues années de ne point exercer, sur certaines parties de la
côte, des droits dont nous ne sommes point déchus par le:traité, afin que les
français pussent ainsi jouir de leurs priviléges avec plus d'avantages, ne sau-
raient raisonnablement être allégués comme un argument qui doive nousengan
ger à faire d'autres concessions.

J'ai, etc.,
(Signé,) KER B. IAMILTON

P. S.-J'annexe la copie d'un document et dune esquisse déposés dans le;-
bureau, du gouvernement, se rattachant à. a ligne de démarcation qui sépareles"
pêcheries anglaises et françaises,sur la côte de Terreneuve,adoptée parle, capitaine'
Darley, du vaisseau de S. M. l'Electra, et. par le capitaine Fabvre, en 1843 i

ainsi que mentionné dans l'article No, 10 d'un "papier séparé," par MM. A
chibald et Strachey.

CAP ST. JEAN.

Les français se sont éloignés cette année de nos places de pêche au sud d
Cap St. Jean ern vérité, ils n'ont nullemenét été tentés -d s6órtir cee r
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limites en conséquence de 'abondance du poisson qui les a fr6quéntées: Il y a
quelque différence d'opiiio n sur la position exacte du Cap; le promontoire se
divise en trois pointes, ainsi q'on le voit dans l'squisse annexée; N, formant
la pointe nord-M, la pointe du milieu, et S, la pointe sud;-G veut dire Gull
sland, et R, Bishop's Rock, situé à l'Est du Cap, à environ un mille de dis-

tance. Le capitaine Fabvre, le plus ancien officier de, l'escadre française,a.
.herché à régler la question, et je pense que cet -arrangement .ne peut: Souffr
aucune objection raisonnable. Il fixa le Cap St. Jean à M, et menant une ligne
de M à R, il en fait la limite française; en conséquence, il a strictement
-ejoint aux pêcheurs français de ne point passer au sud de cette ligne.

(Signé.) A. DARLEY.

|843

'3.:.
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............................................................................................i.

Copie,-No 37,)Dwr ,'

DoWNiG STREET 5 Mai -1856.
Monieur,-J'ai. reçu et déposé au pied de la reine Padresse à Sa Majesté,

votée par le conseil législatif et ia charbre d'assemblée de Terreneuve, trans-
e avec votre dépêche du 1er ultimo, To. 20, au sujet de nos. relations.ae la

.France a propos des pêcheries, et j'ai à vous informer que SaMajest abi
oul a recevoir très gracieusement.

a]J5 j etc.,*., si<i Vt>

(S gné
Au GOUvEc"ruNMýDAiRLiiu, Etc., etc., etc

Terreneuveê

or 41
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(No, 5O,-Législatif,)
TE RRENEUVE,

HÔTEL DU GOUVERNEI!ExT, St. Jean, 9 juin 1856.
Monsieur,-Vous avez bien voulu, par votre dépêche, No. 1, du 22 novembre

dernier, m'inviter à vous faire part des quelques observations que la lecture' et
l'examen du rappôrt, dont copie est ci-incluse, du commandant Purvis, da slop
à vapeur de Sa Majesté l'Argus, peuvent suggérer au sujet de la prétend'e
violation de la loi coloniale qu'on réussit à évader pour faire le trafic desappêts,
ci des moyens que Pon fournit ainsi aux pêcheurs de cette partie de Terreneuve
qui est vis-à-vis de l'isle française de St. Pierre, d'obtenir des provisions et dés
habillements sur celle dernière isle à des prix plus bas que les commerçants
anglais ne voudraient leur en fournir.

2.-Conformément à la pratique ordinaire, et pour me donner l'avantage dè
l'expression d'une opinion quelconque de la part des chambres législatives, ou
de La part des membres-de ce corps comme individus, j'ai fait mettre copie de
voire dépêche et de ses incluses devant la législature peu de temps après lou-
vert ure de la session qui vient d'avoir lieu ; mais, bien que le sujet des pêcheries
ait en général engagé l'attention tant du conseil que de l'assemblée, etque:l'a-
dresse conjointe à Sa Majesté, que j'ai eu l'honneur de vous adresser avec ma dé-
pêche, no 20, clu premier avril dernier, pour prier Sa Majesté de ne point sanction-
ner la concession d'aucuns priviléges de pêche au-delà de ceux dont jouissent
déjà les sujets de l'Empereur des Français, ait provoqué de. la discussion dans ,es
deux chambres; cependant ce document ne s'occupe pas spécialement de la
vente des appâts, et il n'en fut dit mot dans les débats qui ont précédé son
adoption, qu'en passant, comme d'une question de revenu.

3.-J'ai déjà, dans ma dépêche, No. 26, da 8 juin dernier, (paragraphe 7,) et
dans celle No. 60, du 29 de septembre dernier, (paragraphe 3,) donné mon op.i-
nion que l'admission des américains aux droits très étendus de pêche dont' ils.
jouissent aujourd'hui- en vertu du traité de réciprocité, y compris le droit de
faire la pêche au hareng et au capelan, pour les appâts, sur cette partie même
de la côte de Terreneuve où ils se prennent en plus grande abondance, et dont
la proximité de St. Pierre et des bancs de Terreneuve, dont elle n'est q'u!à envi,
ron dix heures de voile, rend le commerce de cet article si grandement avan-
tageux.à nos pêcheurs qui résident dans cette localité, fait qu'il seraitinexpé-
dient, pour ne pas dire tyrannique, d'essnyer à faire exécuter la loi locale qui
avait eu pour but dans le principe d'empêcher ce trafic ; puisque, si la vente
des appâts est seulement lar moitié aussi profitable qu'on la dit être, les amée
ricains s'y livreront probablement bientôt, même en faisant la compétition;.à'
nos pêcheurs, et si ces derniers viennent effectivement à en être exclus, eUle
deviedra certainement un monopole entre les mains des premiers.

4-La loi à laquelle je fais allusion (8 Vie., chap. 5), impose un droit de
sorde de Ss. par quintal sur "le hareng et le capelan frais, et sur le harenget4e
" capelan salé on saamuré, en quantité,' qui est exporté de la colonie ; et pariune
loi~nitérieure (12 Vie., chap. 7,) cette restriction a été abrogée'en autant qu'éIlW
affectait l'exportation da hareng, soit frais, salé ou eaumuré, en 'quantiték,à 'cune partie des possessions anglaises, les patrons des vaisseaudans :ces s,
étant tenus de donner des sûretés pour le paiement du montant des droits, et ce.'
cautionnement ne devant être cancelé que sur la-production, dans 'an de sa date'
du certcat d'une autorité-compétente que· lacargaison avait été dûment entrée
et déehargée' dans un port des possessions anglaises.

5.-Il serait tout-à-fait- étranger à la' question prauique d'entreprenildè di-
cuter si' les termes dé ces lois,- pris strictement à la lettre, porraientýappliquer
au hareng ou au capelan qui se prend-à quelque distance da rivage et que l'on

I 85~7.~
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vend en mer sans l'apporter dans les ports de Terreneuve, puisqu'il n'y-a aucun
doute que la seule intention dela loi a été d'empêcher un tel procédé. Pendant
les deux années qui ont suivi la mise en force de la loi, on a collecté une baga-
telle de revenu à l'aide d'un croiseur qui a été maintenu aux frais de la colonie.
En 1856, il a été perçu £326, et la dépense du croiseur a été ce £460 sterling
(£530.courant.) L'année suivante, en 1847, on reçut £60, et le croiseur.coûta
a-pen-près la même chose qu'auparavant. Depuis ce temps-là les autorités Co-
loniales oit cessé de collecter le revenu ou de se mêler des affaires des habitdi tà
de la:côte méridionale de Terreneuve, dans la poursuite d'une branche d'irdâ
trie de laquelle ils tirent en si grande proportion leurs moyens d'existenêe.

Ø.--Proposer de révoquer la loi existante qui impose le droit de soítie, daif
izrait probablement lieu dans la législature à une discussion sur la questiYd
néale 'qui. ne, servirait à rien, et que par conséquent il est désirable 'Nfti,
nmaisd'un autre éôté, si limposition du droit de sortie, dans le but'avoué % e-
treiwdh- la vente, dorme appâts, du hareng et du caplabaùx françaià, était pro-
posée, aujourd'hui -pour la preniière fois; je douté fdtt'qu'elle 'pas,ýâtdans la
chambre d'assemblée; où les intéiêts des habitants -dë la localité en question sont
représentés au* cómplt,' et je* crois qu'on fait plus attention aujourd'hui ar'u droits
de la classe des pêcheurs 'qu'on n'avait l'habitude de le faire lorsqné la repré-
sentation dans ce corps'€tait moins nribieuse

7. 7- e prix que payent les français pour le hareng semblerait; atu restegIrei
diee drirt de sortie, comme mesure de restriction ou d'empêchement, paifaite.
thent fltite. Cette année, on a payé le hareng pour les appâts, de 35à 40 franés

bärilice'qui éqtivaut en moyenne'à 26s. et 27s. sterling. Le bari1contenant
200 11s.,le droit serait d'un peu moins de 6e. sterling en tout, ce qui; si-le droit
se paait, laisserait encore un 'profit de'20s. à 21s. par baril -tandis que levpix
diF bari' que nos propres exportateurs donnent pour le hareng qu'ils exportens
en-se'cnformant à la loi n'est, à ce qu'on rn'informe, que d'environ 7s. courant
ou 6s. id. sterling. '

6.M-Dans le' fait, j'ai entendu dire qu'en 1856, que le crôiseur du revenu-àJété
àaôn'pöste de bonne heure dans la saison, les pêches de'la côte ont étàmnil.

res que de coutume,--qüe cela avait 'empêché' les. français' de rse 'procuréi
Jeursprovision d'appâts,r et qu'ils airaiertiéré 'en retard-pour commencer leuirs pè:-
ches sif. le banc, et que c'est pour cette Taisoti qu>on suppose que la Irrornea
dorin&ér plus grande abondance sur notre côte. Ge' derniert résultat:semnble-e'
raroinaeraturel, puisque l'e grand avantage de se 'servirsde hareng et de capelan
sur le banc ne consiste pas seulement dans leur supériorifé comme appts' «ur
y pi-endre la mnorue, mais 'encore dans le fait' que c'est: le moyen d'enìgagerHe
poisson âà rester sur le banc pour'y paître, au lieu de 'faire pour la côté~ enmchet-
OÔëbe'e sa pâture. ';

D'un autre .côté, on dit qu'en 1847, le croiseur,: ne s' étant rendu que tardosur
les lieux, les Français s'étaient amplement pourvus d'appâts, et que la peche
sw9tès côtes de Terrenneuve 'avait été comparativerment mauvaise.a n

. auteôtant, oependant,'que cette croyaneerepose sur des faits statistqus,
eleöoesse de supporter l'examen. L'exportationde morue, sèche. depuisil845

ic 155, -ces det années incluses, a été, d'après 'les'rapports 'de la douan,
'cffime' suit o

8††††...††.................. ...... .........1,000,233 quintaux
- 1846................................. ... 279,75,~.

1847.. ...... ..... 8à7,973
, ~8........e........ s4e.3e......... . 920,366'
£49 . .... .'A .. ' .. .. .. .~ .... ...... . 1,175,167 »

éi. 8 ..... .. :... ..... ......... . 1ß989,182
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1..... . . ............. .. .1,017,1 52

1852... a972,921
1853 ... .... ... ... .... ... ... ... . . 922-,18-

'1854... ... . . 774;217T

1855.. ....... ..................... .... 1107,388

n peut voir que ces ýmêmés années-là, 1846 et 1847 que le 'éioise r t

enippoé pi-é'sénteùit, à 1e-ceptiòn de lannée 1854,' les plus bas' dilr
etlôte'a série.

-0.aç'a s d'a tres sources d'information, on peut conclure qué l'eraétI
d droe sortie sur les appâts, n'a eu, en 1856, aucun effet quelcou r âÊl'àŸ

ernéeés français poÙr Jeurs pêcliriés'des bancs. 'Suivant un ét annéexea
Bomité'6e Passemblée nationale de Franéé, en i. ï , dI ri é,93

-4'ong d'u pêchérd a é 'dé P6'Élânée-il appert que tonnage eqmpement pour ces pcenes a t e pourl anne
1845.. . . . ................... ......9o........ g g a . 8,30' T a
1846... .................................... 18,869'
1847............................... 18,767
848.. ........................................ 9,767,

1849.................u... ................ .... I'8,S24" " 9

Ce qui, ou -fait voir que l'armement de 1847 n'a été.affecté.par aucuneappréen.
siondes conséquences de notre droit.de sortie sur les appâts, par suite;defexp.
rience 'qu'on: avait eue de son opération lannée précédente,, o conduit .1
conclusion alternative que si l'imposition ,de cedrot avait eu quelque influece
pratiquede quelque, importance sur îleur approvisionnementd appâts, st.sur leur
capture,'de morne sur les bancs, ce mauvaisresultat était plus nqie? neutpligu
par'quelque autre cause, probablement par les grandes-primes que igyere.
ment français- accorde, pour des raisons de politique naturelle, à ous ceuquj
sont intéressés dans la pêche de la morue.
ö:1I..;Sans sentrersici- dans les détails du système-des prime dont slpt quest
tiondn'peut .juger de l'importance qui- a été faite à la pêche de. la mornepar
f'encouragement de J'état, et de la nature de la compétition ,à:laquelleAes.eoTi
-merçatset les pêcheurs, de Terreneuve sont exposés, par4e,,fai.tp s ue
;montant des:primes des deux espèces, savoir: celles.des matelots, et celleos's
desexportations pendant les neuf années, de 1841 à,1850, a été,de38 francsg
enfviron £14 sterling par année, ou', soit:dit. plusicorrectementpour , saison ô
-qêcheTde chaque année, à chaque homme-engagé dans cette pêche'

l 12G.Contre des, primes sur une si grande. échelle,. ni ecapital priy4-
-revein' d'an établissement dépendant, sbasé, comme l'est, ce revenu, sur leornt
merce même dans lequel la compétition étrangère est si artificiellementL nouri
-etreieouragéei ne- sauraient possiblement 'lutter,; et s'il y avait moye de1ire
:abolirrpour toujours ce système de primes, même à la condition d'accorde apt
français le droit de, pêche dans ces mers et sur les, côtes de PAmérique Btg-
nqueicomme en-jouissent' actuellement les-citoyens des Etats-VAis jecrpis que

des intérêts généraux de Pempire- britannique ainsi que les intérêtsr locausxl
¿Terrenenve> seraient~ mieux sauvegardés ,par, ,là, qu'en faisant yvaloirde la

'anière la plus rigoureuse les restrictions, (qui n'opèrent aujourd'huiqeegitr.
les français et non contre les américains,) que l'on trouverait praricables, tant
<qiý elcompétîtiwodes français continuerait d'être supportée et- eneOu agée au
même degrea'r leur gouvernement.-

• 138 Le fait que les habitants' de la côte méridionale de TerreneeWé dans le
voisinage le plus immédiat des îles françaises, ,obtiennent leurs pYo sion et
letrs~habilIsrnénts 'des marchands établis à- St. Pierre,est'depuis iéü"temps à
la connaissance 'de tout le monde, et lPon en a fait un sujet de-plainte'dès 7 84
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.d4ns un mémorial de la chambre d'assemblée à Sa Majesté, en date du 24 avri,
2Bi-a été transmis en nême temps -que la dépehe de eir Joln Harvey, No..25,
du 7 de mai de la même année.

Q4. Qae. ces, articles s'obtiennent là à des prix bien plus bas que des commer-
çanis&des ports extérieurs de Terreneuve, jen'ai aucun doute, d'après.ee que
3.r.connais moi-même des effets que produit sur les ..prix Paction.conjointe d'û
monopole -coiuparatif d'approvisionnement et dun système de crédit:;-mais
tilegalité de ce commerce, par rapport aux lois de celle colonie, dépend, comme
,de.ra.son, du fait que les articles ainsi obtenus entr.ent ou non sans payer-le droit
établi.

.15.-Le gouvernement s'occupe seri.cusernent en ce moment de mesures d!ut
earactère plus rigoureux pour la perception du revenu dans nos. ports extérieursi,
et je vous assure (lue ce côté de la question recevra tout particulièrement
l.atention qu'il mérite et qu'il reclame à si juste titre,

J'ai, etc.,

Signé,) C. . DAR 1ING.

(Copie.)

TERRENEUVE
HôTEI DU GOUvEiE, St. Jean, 23 jillét 1856-

?Monsieur,-La quiestion des pêcheries coloniales et dee droits relatif qu'nt
l'FranÇ"e et la Grange Bretagne sur les côtes de Terrcneuve en vertu des traites
èdst'ants, aùatiii'ellement engagé mon attention depuis mon avènementan gou-
verj een; et le voyage que j'ai fait récemment autour de l'île, y compr isne
vifie"rufla côte du Labrador, m'a mis à même de faire rnoi-rrême.des.bser,
vations et de puisser, des, renseignements qui me mettent en: état decorriger
6a ë âifÉine lös opinions que j'en étais déjà venu à me former sur le sujep.,

.i4Comte je suis sons 'impression qu'on a Ilå reprendre, depuis la egnelu
ÈIn dela paix générale, les négociations avec la France, sur cetteqlestion,

èëj-1e duc de Neweasile, par sa dépêche. confidentielle du 19, août 1853,,aait
cíà 'devoIr soumettre à la considératiori de mon prédécessenr, etsur lesqueles
M. Hamnilton à fait rapport par sa dépêche, No. 67, du.2 septepbre1de la.
mêrne année, je crois qu'il est de mon devoir de soumeltre respect ueusement au
g8.vei-iernnt de Sa Majesté les conclusions auxquelles jen suisveuam

inieapr:ès mûr'considération des différents points quelles soul>Neutret mfélg.
a9stréjuselu'à un assez haut degré, (le l'opinion des personnes. dont 4sJintérêt .

nt, làrge½nent concernée dlans lout changement qui viendrait à modifier essen-.
iTlenienHPéiat où se trouve présentcrnent la question.
~3;Ê-Jeferai remarquer, d'abord, que, je veux traiter la question dans sonn

éeMb1esous'un point (le vue bien différent depelui qu'a adopté mn préd.gesr
š 4 lHmilon s'est abstenu de discuter la prétention qu'ontles français

ud dröit exclusif de pêche dans les limites qui leur sont, assignées,arele
trähé,'faiàant la remarque qu'il est démontré,,d'une manière incontesableapur
des dociments, auixqucls il renvoie, que eptte prétention est tput-à-faitsaa fon-

-4a-Je ne saurais concourir dans cette conclusion, et après avoir examiné l.
question au meilleur de ma capacité, et l'avoir considérée à la lueur des docu-
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entg~quil rda :été posišle:de- med procurer:dañ a coldnie,~ j'ai odêbé r
ipier'lesiotifs;raisonnés-dennwopi*iianJe prends ia liberié -d&d o tï &à

mettre avee la présente copie de ce papier. * i *
- a5#÷Laqàestion adsukoit cen e;e-même,cendantçne pavaîseävirGan-

coup les dernière instretinst du agôuve:rmedeulà
Majesté qaiontiétéfti-nsmises: .gouverneursair John H1awveygpar hldéêèh

d;Jord;Stanley~ No..104;;da 29 juil det.1843, donnent pourIa gouwrriMü@W-
vernemret local,.la décisioque " la Grande Bretagne est-ienue de per'ètf&'éù

estijetscde Ja Francee. de pêcther durana la saison dans les teimitesigni'dm.êjfl
"au traité et à la déclaration de 1783, sans qne les sujets britanniques pui'é-nit

àcunenent les:y troubler ;ýwrrais que, ssl etrouvai Cy avoir dans ôeeirhftes
:de>aplaces pour les pêelrrs des: deux nations, assez -pour' pêcheri ' f,8

nuirtles uas a u aut:esce pays n'est pas tenu d'empêcher ses Y-jtsid'ÿ
pêcher." Et de plus, que k' cumme il n'ya poitt an traité'derestiricti j

-'.à Pespèce de poisson que les français ont le droit de prendre, le droit qu'ils
"reclament pour la pêche du saumon doit être admis aussi dans toute son éten-
" due.". Cette décision est basée.sur Popinion des ofliciers en loi de la couronne,
ena ' S0 nai 1835, à P'effet que- ies français " ont le droit exclusif de

pêche," mais modifiée par leur déclaration (lu 17 avril, 1837, que dans leur
première opinion, ils (les officiers en loi de la couronne) avaient été plus loin que
les circonstances du cas ne le leur permettaient. et qu'ils croyaient que L 'la
" Grande Bretagne s'était engage à laisser les sujets de la France pêcher durant
" la saison dans les limites qui leur étaient assignées, sans que les sujets britan-
"niques pussent ancunement les y troubler,W'etäjdùtant, que "s'il y avait

ql lem ent a limites en question de la place pour les pêcheurs des:deux
nations, assez pour pêcher sans sc nuire les uns aux autres,'inè i rofâjeift

L pas dans ce cas que ce pays fut -tenu d'ernpêcher ses, sujets dly pêebr. 1I
trepàdanI; d'ai-ès lerapprid de l'ariaral sir P. lalketgue c e

" rie i-aiible et 'Irs' officiers en loi sont d'kpinion ue selni le Wr1tb
dur tité etde la- déélation le s ritarniuè eo i

déffirëla pêche duiornen ut quen l faisant ils se fr venàu
£'p'êhc ëià sfrañ i"

iAujrrlPhauoeim ab tmnrs;â a a l po s Pe
sir T.Coehnrane d'il6 novernbre, 1830"il 'y icot innt èace

fprë êrdh'áuÝSd~ eWýii. nutrond&iar df e etl cesècíen ur
dlans- l~iîtes franc.àisei, sans s nuire es nsaux autres eien conquee,

#fïarûáis dn0io1 e Wo s éedùt ilà e fencore a prént i'dce">r de '"r
s-ubr de jets ieh t e

e!ouroîll>n iiiit ýànfin%n npopres ïè+I e , à
?.'J'Pärtant ccc'8" oi> , je c ois 'que es ffritais t'dot d'1.06i ,ddïe

non %ébiëmenVoñtdéplcéles' éfaN liséeents sédèntar, nmais eDco pq i
<?ueles sÙj'etWb ianriiqukdédépikèini de leiÚrs l i Ÿirit in e e ij

Mid&Idui dóni5a'tidnie'moidrairede la côte þòn fáir"là p hè." Si Po ed
etiët0 1i6àeeütibunn aura aicqie.se à toule mt' ndé queaf 1qs. anlgf n

même la couleur d'un droit d faire à la'G-ride'Bretite en raison. desobT!a-
tiñidn :tàifé. fis'd'un autre 'c¾, la mêmhände edâïŠè" a lá Iët

t1it&é; éît iiërî p &tidn'ii i'eùr est dboréne7darns proclatins/ des goie
déÎû&de Tëennlv," dörod, -1oirne de raison, -tre exißes defq ais

ohübe4'dêgeiér part avec I ririgueur Et i7gênern M d
ééss d rèrn te "ob1igîati rêcÏip4e e

pa~ socié~ N mec4ia s enFran'ce en'rapport avec insysteme qui e

di'L. '4z~.' l; J L';'".'*2»jhlý~ 186--' '. . LU



sur-une -politique nationale, des sacrifices bien plus giands qu'elle n'en poi räf
imposer aux sujets britanniques qui, du reste, sont en petit nombre, on ne, serai
pas tenté d'insister bien fortement sur une mesure aussi rigoureuse- Lés ätà'
blisseinents français sur la côte, bien que pour la plupart temporaires; sint'
cependant d'une étendue et d'une variété bien plus importantes que he lé 'sont
de-simples " échafauds et cabanes nécessaires et usitées pour sècherle poissor,'
ét les français ont toujours à dessein encouragé les sujets anglais à y fairé léni
résidence, parcequ'ils trouvent en eux les " gardiens" nécessaires de'leurs Vfý
bti'issements durant leur absence quand ils retournent eux mêmes en Eur''
après la clôture de la saison de pêche.

S- Si donc les négociations se font avec la Francé d'après cette interpr a-
tion, je crois qu'en insistant sur le principe " des traités, de tous les tiitêé,et'
dëeien autre chose que les traités," et en] proposant sérieusement de le"faiyé
'êalôir, on trouvera qu'il n'y a de bonne foi aucun désir de troubler 'étt"de
choses irrégulier actuel qui, non seulement n'a jamais occasionné Ta mnoindre
infraction réelle des privilèges et des avantages qui sont concédés 'auï françriis,
mais au contraire, a toujours opéré à leur grand profit ef poùr leurs'pins grändée
facilités. J'inclus distinctement, dansý la portée de ces observatios,'Pétablissè
rnent de la Baie St. George, qui, non seulement a pris naissancé sans 1' ùñeduaà
getnent du gouvenement britannique, mais encore en dépit des roclariàfior'
des.autorités britanniques de Terreneuve, lancées à diverses époques aepüisý 'î
Päi"'de 1783. L'adresse du gouverneur, sir John Harvey, aux hàbitants e
cetté baie, qui ne date pas de plus loin que 1844 (voir sa dépêche du 2septeiib
détcette anhée) fait évidemment allusion au caractère équivoque même'da
ciio"néta¡nces'2sous lesquelles cet établissement avait atteint ses dire'nsions aà
1oršetaffirrne là nature temporaire de la résidence de ses halbitanis.

9Cette -rigueur à faire' observer les traités selon linterprétation 'qii" e'un'
donnent les français, une fois concédée, les objets que les français cher'éberdit'à
obtenirne sauraient: être regardés "que comme de nouveaux pi-vilège 'p'ourys
quels ils offrenty il faut 'présumer, ce :qu'ils considèrent en être'l'êq'uldl t,ê
voici ce qu'ils demandent: '

Io.' Le droit d'acheter et de prendre le hareng et le capelan sur a e
dibnile'de' Terreneuve.'

2' é, Le droit de pêcher pendant deux mois (sans pouvoir préparer osècher
eur poisson à'terre) sur partie de la côte du Labrador.

So. Le droit de pêche à Belle Isle, à l'extrémité septentrionale du détroit dirce
nein. De leur part, comme .concession équivalente, ils reconnaitraient aux sujet
e9h1nri juesle droit d'habiter'la Baie St. George, et d'y exploiter les pêcheries

commun avec les sujets français.
.- ILfaut se rappeler ici que les.,pêcheries de la Baie St. George ne sont

que.pour le hareng,.que les français ne'les exploitent qu?enautant qu'ils ont1besoin
. pfairepour se procurer des appâts pour leurs pêches de morue-surlescôtes

septentrionale et méridionale dans le voisinage immédiat de la ,Baie St.Georgej
-qa'aujourd'hui ils se procurent ces appâts en aussi grande quanti.té;.qu'ilslë
4šsiè nt, et qu'il est bien connu que .sous d'autres rapports encore I7existencede
P blissement leur est d'une grande commodité et, d'un grand avantage. s
satendent d'obtenir, en compensation, le droit absolu d'acheter, et de cher
les appâts nécessaires à l'exploitation de leurs pêcheries desbancs, et en sust des

r lèges 1xclusfs qu'ils ont actuellement sur environ quatre cents'nilles dela
cte de Terre'neuve, (y compris plusieurs de, ses meilleurs terrains de péhe,), e
doit'de prendreart aux précieuses pêcheries du Labrador et d'une partie de

i4se de Belle Isle, je dois l'avouer, ils ont émis là des prétentions qu'on nesaurat
égarder que comme parfaitement absuidesofiridicules, et aussi esti-ce ainsT que
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les-ont justement qualifiées sir Anthony Perrier, M. Archibald et M. Strachey.
De fait, si on P'envisage au point de vue national, on peut dire, avec'raisonque
cette proposition en est une qui se trouverait tout à l'avantage de la cause, franm

11.-Comme il est notoire que lesFrançais ne manquent jamais de'me-procu
Ier des appâts sur-la côte méridionale et qu'ils en obtiennent pour la valeurada
i'oins £20,000 par année, ce qui a été admis plusieurs fois par des officiersi e
I's autrités françaises, il ne peut y avoir que peu de doute que leur objet priae
cipâl, dans leurs propositions spécifiques de 1852, est de se faire reconnai=t
un dioit sur la côte du Labrador et à la hauteur de Belle Isle. En passantup
havres .e' Crocque et du Cap Rouge, ,durant ma. récente visite,, j'ai .eu-phiï
d'"ne occasion de me convaincre de l'importance que les français.attaceap
ao êclherieS de Belle Isle, et ils.parurenttous bien informés du fait que eegpub
vernement colonial avait équippé un croiseur pour protéger ces pêcheries dura
la saison actuelle.

12.-J'ai déjà, en plus d'une¯ occasion, exprimé mon opinion:qso l
péradon du traité de réciprocité avec les Etats-Unis, il sèra impossip.ed,ej
pocher les Français d'obtenir d'amples approvisionnemenLs de.hareng e@ea
pela par a'ppâts'; mais s'ils désirent jouir du droit de 1lacheterdesp,êchens;ýa
gias sur la côte méridionale et qu'ils soient de bônne oi;(je:çrois, quifgsa
tris injuste envers nos pêcheurs d'accorder dans aucnn cas auxF;apjsg
droit de pêchier les appâts au-delà du milieu. du chenal, commr1 e il est:à pe-
prescrit,) le gouvernement britannique pourra, comme de' raison, deman4erj
quelque avantage équivalent ; et dans ce cas, 'on pourait proposaauxfanh_
çais d'e sè désister de leur droit exclusif.à la Baie St.- Gorge, sayoir:
entre le Cap. St.. George et le Cap à lAnguille, -sans restriction' quantiamei
d'y,acheter des appâts; et depuis le Cap à PAnguille, versee sud,pjusqu
Cap Raye.

ýiS.-r-Par cet arrangement, la seule pêcherie de morue qu'on leur demandés
rait <P'abandonner serait celle de:.Cod Roy, au sud du Cap à' PAnguillepgitaidip
qu'ils conserveraient celles auxquelles ils attachent tant d'importanc, an nord
de. St. .George, savoir : de 'Isle Rouge, de Port-à-Port,, et de, Lark Hathgor.
Si lonî trötvait que le point de difficltés consistedans la.ces
de. Cod Roy, et qu'il parut insurmontable, la position pourraitda stous
le cas êire limitée' à la côte de la Broge, s oi dl Cap tBeaaie StGor, savoir: e'èni&le Caj'
George et le Cap à PAnguille.,

- .- j"'1 ëSi céndant les Français, comprenant co me roi av i e
il'uvûtia Pavenire rocurer' lés áppâts des Aiericans, vena t b

ëlnie-éer'nmden point, cômme n'étant d'aucuelm pbrtanèe et qu'il nous
lût même pour cela renoncer à l'espoir dé lea a
tour-à4falit'tempor'aires 'dans la Baie St. George e t sen eÑirön1,'jt , ri rn
eore-qu"'!" né faddrait 'point aceorder aux Françàisplus dJ eprièýê àa
tyges ga'il n'e :ont déjà en vértu deé traités que je sù geraristlafa ëtr
réciprouerrit 'dans tous leurs détails, d'après'les vuës que j'äi liì"âes plus
haut. 'MaiSpar 'dessus, tout, 'je piteste nergîquemént -contri ii6îio
d'roit õrëtrefts o ebnrriuns' car'je suis ébnianiicu"que iul aanerW "n

a ttrepls préjudidiable à 'la böne entënté et 'à Pacroqi
terete'Ilesuþeides deux'nai&ns. on'2 ' "

5. 515 Jeis "faire 'ici là 'rernáWiïqe ûnti5 Lût 'Éifù''e'"
å fair vbîr La justicc depéren ioi'n ýû'onìled F anas de faire'c

it droitäaux # esh'eieâ 'd, Bll Is pleà'si et
jusqu'en 1841 est parfaitéme t insoutenable. Cette "le r fo e
pu tle dt surcroit de' côte eùquelJe 'droit d-ébbe t c
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traité de Versailles ; et même, dès 1763, on vit le gouverneur Hugh Palisser
émettre, en conséquence de ce que des bateaux français persistaient à aborder
dans cette île, lancer une proclamation pour les notifier que totis vaisseaux ou
bateaux français que l'on y rencontrerait à l'avenir, seraient saisis et confisqués,
• 16.-Ett offrant respectueusement ces capinions sur les propositions de la
France, je n'ai eu recours à d'autres documents sur le sujet que les dépêches
confidentielles du secrétaire d'état à mon prédécesseur, en date du 17 août 1852,
et du 19 aoûlt 185.3, respectivement, et leurs incluses, et en conséquence, comme
de raison, je ne sais point si d'autres concessions d'une importance nationale, à
part celles qui ont rapport aux pêcheries de Terreneuve, ont été offertes par les
Français pour contrebalancer les avantagcs devenus bien plus grands qu'ils
cherchent pour eux-mêmes, relativement à ces pêcheries ; ni s'il y a des consi-
dérations d'état qui puissent rendre la chose expédiente d'accorder de tels avan-
tages sans obtenir quelques concessions équivalante.

.17.-Il ne m'appartient pas d'entrer dans des considérations de cette nature,
même s'il en existait ; je ne puis nlon plus m'imaginer gnelles peuvent être les
circonstances qui rendent cette question si difficile et si hasardeuse, comme le fait
entendre M. Addington dans sa lettre à M. Merrivale, du 26 juin 1853; et est-il
aussi hors de ma connaissance qu'il soit arrivé, ces années dernières, aucuns
différends se rattachant aux pêcheries de Terrenenve, de nature à menacer les
relations amicales qui existent entre la Grande-Bretagne et la France.

18.-Il y a certainement un point de vue très étendu sous lequel toute la
question se présente; on tme pardonnera, je Pespère, d'y toucher en passant.

19.-Un coup d'oil sur la carte fait voir que, par la position qu'elle occupe
dans les possessions territoriales du gouvernement britannique, cette isle se
trouve considérablement. plus près de la mère-patrie que toutes ses autres posses-
sions transatlantiques, n'étant, en eflt, au taux actuel de locomotion, qu'à en-
viron 104 heures seulement de navig.ation à la vapeur du point le plus rapproché
des îles britanniques; elle commande par sa position les approches maritimes
de ces magnifiques provinces dont les ressources et l'esprit d'entreprise les
amènent rapidement au niveau des Etnts qi se glorifient du nom de " nation;"
les efforts que l'on va faire, et qui, il fant Pespérer, seront couronnés de succès,
pour la mettre, au moyen de communications électriques, en état de recevoir
en quelques minutes les instructions du gouvernement impérial,--ses côtes qui
abontident en excellents ports, et les riches plages qui l'entourent, tandis que
ses habitants sont d'une race noble et énergique, descendants pour la plupart
de ces parties du royaume-uni qui sont les plus rapprochées de la colonie elle-
inême,-tout cela peut la faire considérer comme étant, pour toutes fins poli-
tiques et commerciales, aussi étroitement en rapport avec la mère-patrie que
l'était à la fin du dernier siècle l'Irlande et les Isles de la Manche. Cependant
la position politique d'une dépendance aussi favorisée est telle qu'une nation
étrangère jouit du droit, et elle y tient en en appréciant la valeur et limpor-
tance, de se servir d'au moins la moitié de sa ligne :Je côte, et elle en tire si
bon parti que cette partie de la côte se trouve, pour toutes les fins politiques,
fermée au peuple de la nation à laquelle ap partient le sol de la colonie.

20.-L''Atngleterre jouit d'une grande richesse qu'elle semble toujours prête à
répandre avec profusion quand il s'agit d'objets vraiment nationaux ; et l'objet
de racheter cette précieuse colonie de la position forcée qu'elle occupe aujour-
d'hui, pourrait bien ne pas être considéré tout à fait indigne de la considéra-,
tion du gouvernement impérial et du parlement, tandis qu'en opérantuxn tel

apiers relatifs au pêcheries de l'Amériquo Britannique du Nord. Page 139.
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rachat, sans violer le principe de la liberté de commerce, on au mente ait'as.
surément d'une manière incalculable les profits du capital national qu'on em
ploie dans cette partie des possessions de Sa Majesté.

J'ai, etc.,

(Signé,) cH
Au tès-hono 'ab!e

HENRy LBoUr.RE,
Etc. etc., etc.

REMARQUES sur la prétention des-Français au droitexclusif depêcheî
sur les Côtes Occidentale, Septentrionale et Orientale de Terie-
neuve, aussi loin que le Cap St. Jean vers le Sud, eyertÜds

* Traités entre la France et la Grande-Bretagne' b

La prétention des français au droit exclusif de faire sur partie dë4 cteèáé
Terreneuve la pêche de toutes espèces de poisson, est basée Ysur larticle 13 eu
traité de Paris, (30 mai 1814,) qui lit comme suit :-" Article -13.7-Quant air
'I droit de pêche des français sur le Grand Banc de Terreneuve, sur Iescôtesjde

Pl l'Ile de ce nom et des îles adjacentes, et dans le golfe St. Laurent, tout sera
" remis sur le mêmepied qu'en 1792." 

Il s'agit donc de. savoir d'abord sur quel pied était le droit de pêche -des fran
çais en 1792?j
.,Cest au traité de Versailles et aux déclarations des rois, d'Angleterreletdé

Erance,de 1783, 4uil faut recourir pour établir sur quels prnipes se faisait la,
pêche française en 1792, et plutôt aux actes et aux records 4eE gouvernements,
responsables, qu'aux prétentions émises, avancées et tentées de leurssujets
pour connaître les vues qu'entretenait chacune des deux nations surlopération:
pratique de ces principes.
-Si L'on peut montrer d'une manière satisfaisante quele gouvernement:anglais,,

p4a.ses actes et, procédés, vers Pannée 1792, a reconnu, enf faveur desfrançaisa
un droit exclusif, identique aveé celui qu'ils reclamnent, aujourd'huiscomme
conséquence légitime du traité et des déclarations de 1,788, Poncomprendra;parr
faiteinent, je crois, sur quel pied se trouvait le droit français en1792ylequel;
du 'reste, leur a été, pleinement et incontestablement assuré en 181.:. Alorsi
d9e,- pour commencer par ce. qui 'a rapport aux principesi établis par leeaité!ti
legdéclarationsde i1783, le roi. dAngleterre, ypar le
trait a.assigné,aux français "'la- pêche comniençant ;Cap;de St.,ean pass
satparle nord,,et descendant- par la côte occidentalede Pile de , Terrepr&ee
jusqu'à 'endroit appelé Cap Raye,"{ et ;garantit aux h fran a qa
jouing ct pe.che qui ien èst ainsi 'assignée, êqcomnn pn rit

ée joùirde celle ,quiler t ssignée pa a 'r k

e traité d'Uiéterect n'a d'autre importance dans la question qe comme
ni san ert deophe dontopissaient es françaisenextne ert on
l mgniere dènt ils ouissaient de ce droit.

'Le;roi' que l4 iraité PUtrecht confère aux français sous ce rapport, parait
être tout simplement " de pêcher le poisson et de le sècher à te'rre ;" perm'issi&n
étant donhéeent même temps- aux-français. d'établir " des écliafaudsf"'et " les

7
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cabanes nécessaires et usitées pour sècher le poisson," et d'aborder dans la dite
isle durant le temps "qui est propre pour pêcher et nécessaire pour sècher le
poisson.

Il est donc évident que cet exposé même du traité d'Utrecht, du droit acquis
aux français de jouir de ces pêches qui leur étaient assignées par ce traité, est
loin de justifier leur prétention à un droit exclusif.

Il est clair qu'il ne fait que leur donner la permission de prendre et de faire
sècher le poisson sur une partie qu'il désigne de la côte, et on ne saurait Pin-
terprêter de manière à priver les sujets britanniques de leur droit naturel de faire
le même commerce sur la même partie de la côte.

Diverses proclamations des gouverneurs de Terreneuve, depuis 1763 jusqu'à
1783, pour mettre les sujets anglais en garde de molester les Français dans
l'exercice de leurs droits, font mention de ces droits, comme de " droits coi-
muns " on " droits concurrents " avec ceux des sujetsbritanniques.

Mais de la part des Français, leur prétention au droit exclusif avait été
émise dès avant le traité de Paris de 1763, et je ne vois nulle part qu'ils y aient
renoncé d'une manière positive,-au contraire, on la trouve, justement 5 ans
avant le traité de Versailles de 1783, bien exprimée dans leur traité avec les
Etats-Unis de 1778, dans les mots suivants:-Que "les Etats-Unis, leurs ci-
"toyens et habitants, ne troubleront jamais les sujets du roi très-chrétien dans
"la jouissance et l'exercice de leur droit de pêche sur les bancs de Terreneuve,
"non plus que dans la jouissance indéfinie et exclusive qui leur appartient sur
"la partie des côtes de cette isle, désignée dans le traité d'Utrecht, ni dans
"les droits relatifs à toutes et chacunes des isles qui appartiennent à Sa Majesté
"très-chrétienne; le tout conformément au véritable sens des traités d'Utrecht
"et de Paris."

Maintenant, bien que ce caractère indéfini et inexplicite lu traité d'Utrecht,
sur les points dont il est question, se soit, par les propres termes du traité de
Versailles, nécessairement communiqué à ce traité aussi, cependant ce défaut

'se trouve essentiellement racheté par le langage de la déclaration anglaise qui
accompagne ce dernier traité ; et il me semble qu'il est impossible d'examiner
cette déclaration avec soin et impartialité sans en venir à la conclusion que,
toute imparfaite qu'elle soit, elle était destinée à règler en pratique le point en
contestation, et à obvier au renouvellement, entre les sujets des deux nations,
des difficultés qui pouvaient en résulter.

Ce document commence par déclarer que le roi d'Angleterre cherchera tous
les moyens qui pourront non seulement assurer l'exécution du traité, avec la
bonne foi et la ponctualité qui lui sont connues, mais que " de plus il donnera
"de son côté, toate l'efficace possible aux principes qui empêcheront jusqu'au
" moindre germe (the least foundation) de dispute à l'avenir."

S'il est possible de se servir d'un langage plus fort que celui-ci, cette possibi-
lité se trouve réalisée par l'usage, dans la version française de la déclaration,
de l'expression "germe de dispute," dont l'équivalent en anglais peut, je crois,
se rendre correctement par " origin or source of dispue."

" A cette fin," continue le déclaration, "et pour que les pêcheurs des deux
"nations ne fassent point naître des querelles journalières, S. M. britannique

prendra les mesures les plus positives pour prévenir que ses sujets ne troublent
" en aucune manière, par leur concurrence, la pêche des Français, pendant l'ex-
"ercice temporaire qui leur en est ascordé sur les côtes de l'isle de Terreneuve."

" A cet effet," savoir: pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune
manière, par leur concurrence, la pêche des Français " Sa Majesté britannique

fera retirer les établissements sédentaires qui y seront formés," (savoir, sur la
cète de Terreneuve.#

Mais le déplacement des établissements anglais n'offrirait point aux Français,
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par lui-même, les moyens de sècher leur poisson, et en conséquence, SaMa
jesté britannique ajoute qu'elle "donnera des ordres pour que les pêcheurs
"français ne soient pas gênés dans la coupe du bois nécessaire pour la repar-
"tion de leurs échafaudages, cabanes et bâtiments de pêche.'

Il parait donc ainsi que les Français ont acquis le droit de couper du bois
sans aucune restriction ni quant a la qualité ou à la quantité, ni par rapport
aux limites où ils peuvent le prendre, tant que la chose sera nécessaire pourré-
parer les échafauds, cabanes et bâtiments dont ils ont besoin pour leur pêche¿;
et il est bien digne de remarque, je crois, que comme cette pêche comprenait toute
quantité de poisson que les Français pouvaient prendre surles ban.ausgi
bien que sur les côtes, et qu'ils pouvaient trouver la place de faire sècher isur
la côte, le droit de couper le bois nécessaire pour cette fin ne devait évidem-
ment pas être restreint au rivage, et l'on peut bien supposer qu'il. s'étend à,tons
les points de l'intérieur d'où ils peuvent commodémentse le procurer. 

La déclaration anglaise en vient ensuite à prescrire la manière de faire fa
pêche sur la côte de Terreneuve, conformément au 13e article du traité d'U-
trecht, de laquelle ni l'une ni l'autre des parties ne peut.dévjer, et cette né-
thode doit être celle qui a été de tout temps reconnue, et elle la définit dans
ces termes:-

"Les pêcheurs français ne batissant rien que leurs échafaudages, se bornant
" à réparer leurs bâtiments de pêche, et n'y hivernant point; les, sujets de Sa
" Majesté britannique, de leur part, ne molestant aucunement les pêcheursf an-
4çais durant leurs pêches, ni ne dérangeait leurs échafaudages durant ý,leur
' absence.'1

En étant ainsi du langage et des termes des traité et déclaration de 1783,, le
premier point à examiner qui se présente maintenant semble être de savoir
quelle a été l'interprétation que le gouvernement anglais a d'abord donnée;à ces
instruments lors de la mise en force du traité. Eh! bien, il 1parait que, dèsl'ap-
née suivante, c'est-à-dire en 1784, il a été lanc6 par le gouverneur deerre-
neuve une proclamation où étaient cités les articles du traité et, les ternesdela
déclaration, pour inviter tous les sujets britanniques qui avaient des établisse-
ments sédentaires sur la côte de Terreneuve, entre le Cap St. Jean et leCap
Raye, à les retirer sans délai, invitant en même temps tousceux qui résidaient
ou qui étaient en quelque manière employés surda dite côte, entre les dits Caps,
à se conformer en tout point aux articles et à la déclaration.

Cette proclamation n'était probablement pas assez impérative dans ses termes,
et laissait trop de latitude sur ce qu'on pouvait entendre par conformité au traité.

Il est historiquement vrai, je crois, qu'elle manqua son but ;que lespêcëh'era
anglais continuèrent de faire la concurrence aux français et de,, les molester,,et
que le gouvernement local n'avait pas d'assez grands pouvoirs pour fairesobser-
ver les conditions du traité et de la déclaration qui étaient si favorables aux
français. Mais dans tout les cas il n'existe aucun doute qu'en 1778 on a ge-
couru au pouvoir du parlement, et que la 28e Geo. [Il, chap. 85, a,été passée.
Cette loi autorisait Sa Majesté à donner au gouverneur de Terreneuve outous
officiers de cette station les ordres et instructions qu'elle pourrait trouyer justes
et nécessaires pour opérer l'accomplissement des fins du traité,et dejla déclara-
tion, même "s'il fallait pour cela enlever ou faire.enlever tous, échafaudages,
"échafauds, cuves, ou autres, ouvrages quelconques, seryantà,l'expoitation des

pêches, qu'y auraient érigés les sujets de Sa Majesté;" et:aussi, tous vaiseaux,
bâtiments et bateaux, appartenant à des sujets de Sa Majes.té, qui se trouyeraient
dans les limites susdites, et " au cas derefusdeïse retirerdes diteslimites, à

contraindre tout sujet de -Sa Majesté den partir, nonobstant tQuteioi, usage
" ou coutume à ce contraire.")

L'interprétation et liobjetdu traité,.tels qu'envisagésipar lepa4lepg ais,

1857:
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semblent suffisamment établis par cette loi; et sans recourir d'une manière spé-
ciale aux ordres que Sa Majesté peut, de l'avis de son conseil, avoir donnés au
gouverneur de Terrenenve, il suffit de s'en rapporter à la proclamation lancée
par e gouverneur, immédiatement après la passation de la loi, qui donne effet
à ses très rigoureuses dispositions dans le langage précis de la loi même.

En 1802, après la paix d'Amiens, le gouverneur de Tereneuve, lança encore
une proclamation, non seulement pour ordonner aux sujets anglais de détruire
tous les échafaudages et autres ouvrages érigés par eux dans les limites des
français, (probablement durant la guerre qui avait amené ce traité,) d'l'éloigner
tous les vaisseaux, bâtiments et bateaux qui leur appartenaient, et de se retirer
eux-mêmes; mais "l pour leur défendre sirictement de se charger du soin, de la
garde ou de la préparation d'aucuns bateaux, échafaudages, échafauds, ou cons-
tructions quelconques, devant servir à la pêche, pour le compte ou pour Pusage
d'aucuns citoyens français, pour la saison de pêche suivante."

Il est presque impossible, d'après ces documents, de ne pas en venir à la con-
clusion que le gouvernement et le parlement de la Grande Bretagne ont reconnu
et cherché à assurer aux français le droit exclusif qu'ils réclament, toutes les
fois que nous avons été en paix avec cette nation, depuis 1783 jusqu'â la date
de la proclamation en dernier lieu mentionnée du gouverneur Gambier, en 1802,
et en conséquence, cette exclusion des anglais a évidemment été reconnue
comme le pied sur lequel il (le droit) se trouvait en 1792, et sur lequel il fut
remis par le traité de Paris de 1814.

Le point essentiel parait donc être, que l'acte du parlement, 28 Geo. III, chap.
35, et les proclamations qui s'en suivirent des gouverneurs Elliot et Gambier,
ordonnent non seulement la destruction des ouvrages érigés sur le rivage, et
l'éloignement des vaisseaux et des bateaux, mais encore la retraite des sujets
mêmes de Sa Majesté des limites assignées aux français, et ce dass le but
avéré de les prévenir de n'avoir à 4 troubler en aucune manière, par leur con-
currence," la pêche des français dans leurs limites; présentant ainsi un con-
traste bien marqué avec le langage des prédécesseurs de ces gouvemeurs, dont
il a déjà été parlé, avant 1792, et qui tous s'accordent à qualifier le droit des
français de droit " commun " ou "coucurrent."

Quant à l'effet pratique des mesures qui ont été prises par le gouvernement
anglais pour exclure ses sujets du droit de prendre part aux pêches de la côte
française, il en existe peu de preuve, ou du moins il en est peu à ma portée,
dans le moment.

Mais comme j'ai sous la main deux autorités qui me paraissent concluantes,
il ne sera pas mauvais, peut-être, de les citer ici brièvement,:-

Le rapport du comité de la chambre des communes sur l'état du commerce
de Terreneuve, fait par M. Dudley Ryder, le 26 mars 1793, contient le témoi-
gnage de M. William Newman, dont le nom, alors comme aujourd'hui, appar-
tenait à une des premières maisons commerciales de la colonie ; c'est ainsi que,
lui ayant été demandé-" Si nos marchands prenaient du poisson, et quelle
espèce, dans cette partie de Terreneuve où les français ont un droit de pêche ?
Il répondit-qu'ils en prenaient, mais qu'il n'en connaissait pas la quantité ; et
lui ayant été demandé s'ils en prenaient encore ?-il dit, qu'ils n'en prenaient
plus ; et lui ayant été demandé, pour quelle raison ils n'en prenaient plus ?-il
répondit, que c'était par la crainte que les français ne prissent leurs bateàux et
leurs bàtiments."

Encore, M. Peter Orgier,'étant interrogé devant le même comité, comme délé-
gué des marchands du comté de Devon et des habitants de Terreneuve- pour
représenter leurs intérêts, et lui ayant été demandé " s'il connaissait quelque
chose du commerce des français depuis la dernière guerre,-il dit, que les po s
sessions françaises, 'dans quelques endroits, avaient été changées grandeme n
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contre les intérêts des pêches anglaises, et que, par ce moyen, ils :étaient;en
possession de la meilleure position de toute l'isle, -et que nous, en: échange,
avions eu la plus mauvaise, en autant que le gouvernementi'français les'aidait
de ses primes ou autrement ; ils font la pêche dans cette première station eque
nous occupons maintenant, et ça leur donne la préférence sur ies marchés:es-
pagnols, vu quer cette station produit de plus gros poisson, qu'on -préfère en
Espagne. La situation faite aux pêcheurs français par les traités d'Utrecht et
de Paris les a mis dans la position de nous porter envie dans nos avantages;
depuis lors, ils ont régulièrement de temps à autre reçu de l'encouragement:"

" D'après le traité de Paris, ils croyaient faire, la pêche par perrission>sur
une isle britannique ; les Français se considéraient sujets aux loisanglaises,
dans le. temps que cette partie de l'isle, (lui était commune auxdeux:,,étaitSous
la surveillance d'eniraux:de pêche; il a vu cela, et il a aussi -vu les avantages
d'une telle autorité et d'un tel- pouvoir; les privilèges qu'on accordaitauxýFran-
çais l'avaient empêché en 1768, ou vers ce temps-là, ainsi.qu'un grandndmbre
d'autres, de continuer, ou plutôt d'établir d'immenses pêcheries dans! ccten-
droit."

"Et, lui ayant demandé ensuite, 's'il voulait dire que -les Français avaiént
l'avantage sur eux en conséquence de ce qui leur avait été accordé parle.der-
nier traité de paix, ou parce que nos pêcheurs étaient restreints par uniacteAdu
parlement, passé en 1787, qui leur défendait de pêcher depuis le Cap -Raye jus-
qu'à la Pointe Riche ?-Il dit : ils ont certainement l'avantage surnous en-.vertu
da traité de' paix, mais cet avantage a été considérablement- augmenté par
l'acte du parlement en question;' et lui ayant été demandé de plus, ferions-
nous encore la pêche si- cet acte était abrogé? Il dit: les gensýdes environsàen
retireraient un avantage immédiat, tant pour la pêche du saumonýquepoùi la
traite des pelleteries. Quant à la pêche de la morue, elle serait hasardéepcar
il serait à craindre pour les gens d'être chassés au retour de lapaix.

'Si cette place de pêche eût été possédée par la Grande-Bretagne seule du-
rant la dernière paix, il y aurait lui-même créé un établissement de-commerce
qu'il aurait fait d'Europe une fois par année, n'eut été le fardeau -donutoù se
plaint et qu'on a imposé aux pêcheries.'

Qu'il faille considérer que le droit conféré comprend toutes les espèces de
poisson que l'on pouvait prendre sur la côte, est chose -dont il est-à peine per-
mis de douter, puisqu'il est défendu, aux pêcheurs anglais même de rester sur
la côte qui est concédée aux Français pour les fins de pêcheï,durant l'occupa-
tion temporaire que ces derniers en ont pour ces fins.

Il ne semble pas qu'il leur -soit: défendu de prendre le :poisson, ssaumorù ou
autre, quils-peuvent durant l'absence des Français en liver c'està -dire,,selon
lapratique de temps -immémorial, dépuis environ le - 10 d'octobrejusqu'aè 15
d'avril, mais ce reste de droit, comme on peut l'appeler aveciraison,bne -samtrait
être en pratique que de peu d'importance. c -- p r

il-est un point qui, -peut-être, appartient.plus proprement à-adiscussionphi
lologique qu'à une investigation de cette nature, mais-qui,cependant-méte
un peu d'attention, puisque les Français y attachent -une grande importancc

Dansia- déclaration anglaise qui accompagne le trait&de -Yersailles,daIer-
sion française -se sert du mot " concurrence" pour e mot anglais "coompetiion'.

Je n'ai pas sousla -main d'autorités lexicographiquest de 1783;maiadansles
dictionnaires qui nous servent de guides de nos jours, je trouverque-lermotfan-
çais "'-concurrence," comme " -terme; technique,".icomporte la. signification de
" droit commun," "'prétention-commune," et le-Dr. Webster idéfnitl& motgan-

-,glais " competition, comme ,-première - signification-lPactedebercherron
de briguer ce quiun-autre cherche-ou brigue enrmême- temps;" 1 i 'e dw i

Maintenant, si l'une-et l'autre de ces-significations sontacceptées; etusidaalé-

~I85~.
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claration comporte que Sa Majesté britannique préviendra que ses sujets ne
troublent en aucune manière la pêche des français, par leur " droit commun,"
ou " prétention commuue," ou en cherchant ou en briguant ce que les français
" briguent" en " même temps," il ne peut y avoir ni doute ni ambiguité sur le
sens de la déclaration.

Sa Majesté britannique aurait promis que ses sujets ne troubleraient pas les
français par la défense de leur " droit commun" ou leur " prétention commune,"
ou en cherchant ou s'efforçant de prendre du poisson sur ces côtes de Terre-
neuve dont l'occupation temporaire était assignée aux français.

L'objet en vue étant de constater sur quel pied le droit des français se trouvait
en 1792, tel que recornu par le gouvernement anglais, et sur lequel il a été remis
en 1814, il est inutile de pousser plus loin notre investigation dans ce but.

On peut faire la remarque cependant, qu'en 1824, le prince de Polignac parait
s'être plaint de prétendues déprédations commises depuis 1820 au détriment des
français sur les côtes orientale et occidentale de Terreneuve ; et le gouver-
neur sir C. Hamilton, en réponse au sous-secrétaire d'état pour les colonies qui
lui avait renvoyé l'affaire, pour lui prouver les efforts qu'il avait faits, le renvoie
à la proclamation qu'il avait lancée le 12 d'août, 1822, dans le même langage
qu'avaient employé ses prédécesseurs en 1788 et 1802, pour faire retirer les éta-
blissements, les vaisseaux et les personnes des sujets anglais de la côte assignée
aux français.

En 1824, encore, l'acte du parlement, 5e Geo. 4, ch. 51, est venu renouveler
pour cinq ans les pouvoirs qui avaient été accordés à la couronne par la 28e
Geo. 3, ch. 35, de faire tout retirer de la côte des français, en se servant des
propres mots de l'acte en dernier lieu mentionné.

(Signé,) C. H. D.
20 juillet, 1856.

Terrencuve.

(Copie.)

TERRENEUVE.

HÔTEL D GOUVERNEMtENT, St. Jean, 28 juillet 1856
(No. 170.-Exécutif.)

Monsieur,--J'ai l'honneur de vous informer que M. P. F. Little, procureur
général, et doyen des membres du conseil exécutif, est décidé de profiter de la
vacance accoutumée de six semaines, pour passer en Angleterre par le steamer
Proponis, dans l'intention de revenir à Terreneuve par le Clecpatra, le premier
d'une ligne de bâtiments à vapeur devant faire le service direct entre St. Jean,
Halifax et la ville de Portland, Maine, E.-U. Le départ du Cleopatra d'Angle-
terre est annoncé pour le 23 du mois prochain.

2.-Depuis que j'ai eu l'honneur de vous adresser ma dépêche No. 66, du 23
courant, j'en ai communiqué la teneur à mon conseil, et je suis heureux de pou-
voir dire qu'il conconrt unanimement avec moi dans la recommendation que je
me suis hasardé de faire au sujet de nouvelles concessions de droits de pêche aux
sujets de la France. Je n'ai aucun doute que M. Little ne soit trouvé en état
de fournir tous les renseigements qui peuvent avoir été omis dans ma dépêche
sur les points de détail.

.- La corvette à vapeur de Sa. Majesté, la Pylades, ayant été expédiée par
l'amiral Fanshawe pour remplacer l'Argos sur cette partie de la station, avec
ordre au commandant (le capitaine D'Eyncourt) de visiter les principaux ports
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de pêche de la côte méridionale, je me propose de profiter de l'occasion qu'elle
me pré.sente pour complèter le tour d'inspection de mon gouvernement, et j'ai
déjà pris des arrangements pour m'embarquer dès demain, le 29 courant, m'at-
tendant d'être absent environ dix jours de St. Jean. Cette visite de la côte mé-
ridionale me mettra probablement en état de constater avec plus d'exactitude
que je n'ai eu jusqu'ici personnellement occasion de le faire, l'importance de la
question de fournir des appâts aux francais.

J'ai, etc.

(Signé.) C. H. DARLING

Au très honorable,
H. LABOUcHERE, M. P.,

Etc., etc., etc.

(Copie.)

TERRENEUVE,

ST. JEAN, 15 novembre 1856.
(No. 96.-Exécutif)

Monsieur,-Pour me rendre au désir des membres du conseil exécutif,, j'ai
l'honneur de vous transmettre, avec la présente, un extrait d'une minute des pro-
cédés de ce corps, qui contient l'expression de leurs vues relativement.aux né-
gociations qui, croit-on, se font présentement avec le gouvernement français au
sujet des pêcheries de celte isle et des côtes du Labrador.

2.-Deux membres du conseil, l'honorable Lawrence O'Brien et le soiliciteur
général, étaient absents lors de l'adoption de la résolution en question ; mais il
est de mon devoir de dire qu'il n'y a aucun doute qu'ils y auraient concouru
s'ils eussent été présents.

3.-Je comprends qu'il s'est élevé quelques craintes sur le sujet de la résolu-
tion, en conséquence de certains rapports venus de la " côte française" de Ter-
reneuve, donnant à croire que les pêcheurs français avaient dit qu'ils s'atten-
daient, sans en douter, à obtenir de nouveaux privilèges comme résultat des
négociations pendantes; et le conseil, en conséquence, a cru qu'il était dû aux
intérêts de la colonie de communiquer à Sa Majesté son opinion explicite sur
l'inexpédience de taire de nouvelles concessions de cette nature.

4.-Vous verrez que j'ai informé le conseil que je n'étais pas moi-même au
fait de ces négociations depuis qu'elles ont été reprises; et j'ai pu constater,
par une réponse à une question que j'ai posée en conseil sur le point, que la
mention des " mauvais effets qui résultent des traités impériaux conclus jus-
qu'ici," dans la résolution, doit s'interpréter comme s'appliquant spécialement
à ce qui a été fait lors de la paix de 1814. que le droit de pêche des français a
été remis sur le même pied qu'il était avant la guerre de 1792, au lieu, d'avoir
assuré aux sujets anglais les privilèges étendus dont ils avaient joui tant que la
guerre avait duré.

5.-Quant à mes propres vues sur l'effet probable de nouvelles concessions
sur les intérêts des hablianis de Terreneuve, j'ai déjà eu l'honneur d'en faire
part au gouvernement de Sa Majesté.

J'ai, etc.
(Signé,) C. H. DARLING..

Au très honorable
H. LABOUcHÈRE, M. P.,

Etc., etc., etc.
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Extrait d'une Minute du Conseil, du 14 Novembre 1856.

ATTENDU que le conseil exécutif a lieu de croire qu'il se fait, entre le gou-
vernement impérial et le gouvernement français, des négociations au sujet des
pêcheries de cette colonie : et attendu les mauvais effets qui résultent des trai-
tés impériaux conclus jusqu'ici sur ce sujet ;

Résolu,-Que dans l'opinion du conseil il serait tout-à-fait inexpédient, et
préjudiciable aux intérêts de cette colonie, de faire toute nouvelle concession
aux français sur nos côtes, ou pour le gouvernement impérial dle conclure aucun
traité à ce sujet sans consulter d'abord l'opinion de la législature locale sur ses
détails, et que Son Excellence le gouverneur soit respectueusement prié de com-
muniquer cette résolution au très honorable secrétaire d'état pour les colonies.

TERRENEUVE.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT.

St. Jean, 31 août 1856.
(No. 75.-Exécutif.)

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre avec la présente, copie d'une
lettre qui m'a été adressée par le capitain D'Eyncourt, commandant la cor-
vette à vapeur de S. M., la Pylades, par laquelle il m'informe de ce qu'il a
fait sur la côte du Labrador, et me transmet copie d'une correoondance qu'il a
échangée avec le commodore Mazères, commandant l'escadre française sur la
côte de Terreneuve, relativement au cas de certains bâtiments français que le
capitaine D'Eyncourt avait trouvés engagés à pêcher à la hauteur du Labrador,
en contravention aux traités existants.

2.-L'allusion qui est faite dans la lettre du commodore Mazères, du 21 cou-
rant, au fait qu'il a donné aux vaisseaux anglais la permission de pêcher dans
lai Baie St. George, et la supposition que les patrons des bâtiments que l'on a
surpris à pêcher sur la côte du Labrador peuvent s'être rendus coupables de
cette violation des traités sous l'impression erronnée qu'ils en avaient le droit en
considération de la liberté qui avait été ainsi accordée aux bâtiments anglais,
est tout-à-fait conforme au principe général sur lequel sont basées les vues des
français sur la question de Terreneuve, ainsi que je l'ai fait voir dans ma dépê-
che No. 66, du 23 ultimo. Sa tendance est de faire croire que les pêchereis du
Labrador et celles de la Baie St. George sont de la même description et la même
valeur,-et que les droits à l'une ou à l'autre de ces pêches, sont tels, qu'ils
pourraient fort bien s'échanger P'n contre l'autre.

3.-Je crois donc nécessaire ici de rappeler au gouvernement de Sa Majesté
que cette "permission" de pêcher dans la Baie St. George a ordinairement,
depuis bien des années, été accordée aux résidants de la Baie par les officiers
de la marine française ; qu'elle ne fait que conférer le privilège de prendre du
hareng et du saumon pendant la saison de la pêche des Français.; qu'une par-
tie de la pêche se donne souvent en considération de cette permission, et qu'elle
ne s'étend paS à la pêche de la morue qui ne se fait, ni par les Français dans la
Báié 'de St. George, comme commerce d'exploitation, ni par les Anglais, ce
poisson ne fréquentant point la Baie en assez grande abondance pour cela;
d'un autre côté, la morue se trouve en assez grande quantité sur cette même
partie de là côte du Labrador, où le capitaine d'Eyncourt a surpris les bâtiments
français en flagrant délit.

4.-En parlant des établissements de la Baie St. George, dont la popula-
tion, venant de la Nouvelle-Ecosse, du Cap Breton et autres lieux, et en
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grande partie composée des descendants .des anciens Acadiens-Français,
s'élève aujourd'hui à environ 1500, il semble à propos Ie mentionner qu'il s'y
trouve plusieurs individus engagés dans le commerce que l'on croit être sujets
nés de France, et qui sont mariés à des femmes que Pon pourraitconsidérer
natives de l'endroit. Je donne en marge les noms de quatre des principaux de
ces individus*; ils font principalement le trafic avec Halifax et le Canada, et
n'ont point de rapports, je crois, avec aucuns établissements de commerce en
France; ils se sont originairement établis dans la Baie St. George 'après avoir
déserté ou quitté l'équipage de la flotte de péche française il y a quelques an-
nées, et Pon pourrait fort bien dire, dans le cas qu'il s'élèverait iquelque dis-
cussion sur le sujet, que leur résidence permanente ici est plus en contravention
aux traités que celle des pêcheurs coloniaux anglais qu'ils entourent etravec qui
ils font leur commerce. En effet, et on ne saurait en douter, quelque petits que
soient les droits que peuvent avoir les habitants de la Baie St George à la
protection du gouvernement britannique, à cause de la prétendue violation des
traités que leur résidence là, durant la saison de pêche, semble justifier les
français d'implorer, cependant il ne saurait être nié que cet établissement a été
toléré et qu'on lui a laissé prendre les proportions qu'il a aujourd'hui, sans que
les Français, en autant que je sache, n'aient fait le moindre effort pour en em-
pêcher le développement, ni ne se soient jamais adressés ni plaints formellement'
au gouvernement anglais.

5.-Cela peut avoir été fait à dessein ou être purement dû à lindifférence,
mais je suis presque positif à dire que, dans l'état actuel 'de cet établissement,
ce n'est que parceque les Français croient qu'il est de l'intérêt du gouverne-
ment de Sa Majesté d'obtenir la possession exclusive de la Baie, que leur gou-
vernement a fait des propositions par lesquelles ils espèrent obtenir de nouveaux
privilèges de pêche qui ne sont pas de peu d'importance.

6.-J'ai lieu d'espérer que les agressions auxquelles le commodore Mazarès
fait allusion, ont dû être commises par des individus employés par les Français
pour prendre soin de leurs échafauds et cabanes de pêche pendant leur absence
de Terreneuve, mais j'ai cru devoir encore prier le commodore de me fournirde
plus amples renseignements sur le sujet, et je lui ai en conséquence adressé.
une lettre, dont j'ai Phonneur de vous envoyer copie avec la présente.t

J'a, etc.,

C. H. DARLING.
Le très-honorable H. LABouc4tRE) M. P.,

Etc., etc., etc.

HôTEL irGNvREMu

St. Jean, Terreneuve, 30 août 1851.
(Incluse de la précédente.)

Monsieur,-Lè capitaine D'Eyncourt du vaisseau de Sa Majesté Britannique
le Pylades m'ayant donné 'communication 'de la correspondance récemment
échangée au Havre de Crocque, entre vous etlui-même au sujet des.empiètemen"
de certains vaisseaux français sur les terrains de pêche de da côte du Labrado4

* François Frelate. Romaine. FrançoistHalbert. Lesgrendes.
† No. 2, 20août 1856.
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j'ai appris avec regret par votre lettre du 21 courant que vous croyez avoir rai-
son de vous plaindre d'empiètements semblables commis par des sujets anglais.

Je nie propose de représenter fortement aux autorités du gouvernement colo-
nial de faire cesser ces pratiques irrégulières, dont j'ignorais l'existence au-
paravant ; et je vous serai en conséquence très obligé si vous avez la bonté de
me faire parvenir toutes les informations que vous pourrez me donner relative-
ment aux noms et aux lieux ordinaires de résidence des personnes que vous
avez jugé nécessaire d'arrêter, exposant particulièrement les cas dans lesquels
ces personnes peuvent avoir été employées à prendre soin durant les mois
d'hiver des échafaudages et autres érections dont se servent les sujets de la
France pendant la saison le pêche, opération qu'il n'est pas impossible qu'ils
considérassent comme justifiant leur participation dans le produit des pêches
de la côte durant l'été.

J'ai, etc.,

C. H. D.
Commodore MAzÈRES, commandant la division

Navale Française sur la côte de Terreneuve.

(Copie.)

TERRENEUVE.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
St. Jean, 14 octobre 1856.

(No. 88.--Éxécutif.)
Monsieur,-Rélativement à ma dépêche No. 75, du 27 août dernier, dans la-

quelle j'eus l'honneur de vous transmettre pour votre information la copie d'une
lettre par moi adressée au commodore Mazères, commandant la division navale
française sur la côte de Terreneuve, relativement aux empiètements allégués
des sejets anglais sur les terrains ce pêche des français, j'ai maintenant le plai-
sir de vous transmettre une copie de la réponse que j'ai reçue du commodore.

2.-On verra par la lettre de M. Mazères que la conjecture que j'avais formée,
(telle qu'exposée dans le 6e paragraphe de ma dépêche no. 75) au sujet de la nature
des empiètements mentionnés et de l'occupation des personnes par qui ils ont
été pour la plupart commis, était bien fondée.

A cet égard je désire observer que, quelque désirable qu'il puisse être d'accor-
der la protection de la loi à la propriété d'un peuple ami, laissée sur notre côte
durant l'hiver, malgré que la stricte lettre des traités ne garantit rien de plus que
les sujets anglais n'endommageront pas leurs échafaudages durant leur absence,
il serait cependant impossible d'effectuer cet objet avec notre organisation judi-
diciaire ou de police actuelle, qui est nécessairement limitée à cause de nos exi-
gences strictement coloniales, et c'est encore un oubli des obligations de l'urba-
nité nationale, à mon opinion, que de demander l'intervention du gouvernement
colonial pour protéger les Français contre les vols et les détournements d'em-
ployés choisis par eux-mêmes, dans des endroits qui ne retombent pas de fait
dans le domaine des institutions coloniales.

.- Je sais qu'il est arrivé que des équipages de vaisseaux en destination pour
Labrador et . occupés à la pêche au loup-marin ont altéré et ont délibérément
causé des dommages aux constructions et aux propriétés sur la côte. Une représen-
tation à cet effet me fut faite lors de ma récente visite au havre du Cap Rouge,
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et je me propose de lancer en temps opportun une proclamation pour prémunir
les équipages de ces vaisseaux contre les conséquences légales auxquelles Jes
exposerait une pareille contravention.

J'ai, etc.,

(Signé,) C. H. DARLING.

Au très honorable,
H. LABOUTCHkRE, M. P.,

Etc., etc., etc.

(Copie.)
DOWNING STREET, 16 février 1857.

(No. 4.-Gouverneur Darling.)

Monsieur,-Relativement à la correspondance antérieure sur les questions si
longtemps pendantes entre les gouvernements anglais et français touchant les
pêcheries de Terrencuve, j'ai maintenant à vous transmettre une copie d'une
convention qui est dressée et qui sera signée sous peu de jours. J'aurais bien
désiré que le gouvernement de Sa Majesté eût eu, comme on l'avait espéré d'a-
bord, l'assistance de l'un de vos principaux aviseurs dans le cours de la négo-
ciai ion; mais je pense que les vues du gouvernement et du peuple de Terre-
neuve ont été si bien développées devant ce département par les dépêches et les
documents y annexés, tant de vous que de vos prédécesseurs, que rien ne man-
quait pour compléter les reuseignements nécessaires à ce sujet; et la présence
d'une personne chargée spécialement par le gouvernement français de la négo
ciation de l'affaire,-rendait désirable, si la chose était possible, d'en arriver à un
entendement sans plus de délai.

Vous êtes, aussi bien que vos aviseurs, si bien versé dans l'histoire de cette
question depuis si longtetmps agitée, que vous comprendrez bien vite les diverss,;
dispositions de la convention, sans qu'il me soit besoin de vous donner dès,
informations minutieuses. Les détails que je me propose de vous offrir sonf.
donc plutôt dans la vue de vous indiquer les principales raisons qui ont guidé
le gouvernement de Sa Majesté dans cette transaction, que, de vous pailer de
faits bien connus. Les droits des Français sur la côte de Terreneuve, en vertu
des anciens traités, étaient les suivants,:-

L'exercice durant l'été, d'un droit de pêche depuis le Cap Raye, au sud-ouest,
à lentour de la pointe Nord de Pîle, jusqu'au Cap St. Jean, au nord-est, com
prenant,, en conséquence, environ la moitié de la côte de Pile.

Et la couronne était tenue d'adopter les mesures les plus positives pour em
pêcher ses sujets de molester de quelque manière que ce soit par léur concur-
rence la pêche des Français durant tel exercice temporaire. Pouï cette ful, la,
couronne était tenue d'éloigner tous les établissements sédentaïes du rivage.

Je vais maintenant récapituler les discussions qui ont en lieuï, àdifférentes-_
époques, sur la question de savoir si cette concessibn'de droidepée était
"exclusive," comme le prétendait la France, ou seulement " rirente," coree
nous le prétendions. Qu'il suffise pour le présent de dire, qu aconclusio.n
tirée par vous-même dans les " remarques" annexées à, Yotre déce ia
juillet, est vraiment celle à laquelle on ne pouvait'faire aïutrmentlque d'anierté
après une investigation impartiale. Soit que les termes exprimant'.le droi?
français fussent logiquement équivalents ou non au terme "éeclusif, ils Pétaien
de fait dans tous les cas, puisque les pêcheurs'anglais se poliaient iniërr&rå



20 Victoria. Appendice (No. 41.) 1857.

les pêcheurs Français par " concurrence," et il était de peu dUmportance qu'ils
eûssent en théorie "un droit concurrent," va qu'ils en devaient toujours être pri-
vés par les Français.

En pratique, il semble que le résultat a correspondu à cette maaière de voir.
En vertu des traités et de la déclaration de 1783, je n'ai pas cru nécessaire
de citer les stipulations particulières (concernant la coupe du bois, etc.,) et d'après
les proclamations par lesquelles le gouvernement anglais a cherché de tenips
en autre à mettre les traités en force, les Français ont joui du droit exclusif de
faire la pêche le long de la côte appelée côte française, et aussi ils ont eu l'usage
exclusif de cette côte pour les fins de la pêche durant la saison, et ils ont insisté
sur la légalité de leur droit d'empêcher les sujets de Sa Majesté de s'établir et
de former des établissements sédentaires sur aucune 'partie de cette côte.

Il aurait sans doute été plus satisfaisant pour le gouvernement de Sa Majesté,
aussi bien que pour les habitants de Terreneuve, si les Français eussent été in
duits à abandonner leurs droits exclusifs qui, sous plusieurs rapports, étaient
propres à causer des embarras. Mais pendant le grand noribre d'années qu'ont
duré ces négociations il ne s'est jamais présenté une occasion d'atieindre ainsi
l'objet tant désiré. Le gouvernement français n'est pas disposé à abandonner
des droits ou à faire un compromis, lorsqu'à l'ombre de ces droits s'est dévelop-
pée une branche d'industrie à laquelle il attache un importance considerable.
Et, dans l'intervalle, non seulement les deux nations ont cu à soutenir de gran-
des dépenses pour maintenir des forc.s navales pour prévenir les empiètements
mutuels, mais encore elles ont fait ces frais le plus souvent sans' réussir à pré-
venir ces empiètements, et les relations pacifiques 'entre les deux pavs ont sou-
vent été miées en danger en conséquence de différends qu'il y av'it peu d'espoir
de décider par arbitrage ou intervention, puisque la nafnre' indéfinie même des
droits que la Fran2e reclamait ou dont' elle jouissait sur le sol ou dans les eaux
anglaises en rendait presque inévitable la répétition constante.

Sous ces circonstances, le gouvernement de Sa Majesté nlavait pas d'autre
alternative que de tâcher, par des négociations, de diminuer les risques de cdlli-
sion, en définissant les, points en litige; et en même temps, d'obtenir dé la
France les concessions qui paraissaient les plus avantageuses et les plus
durables pour les intérêts de Terreneuve, au prix de concessions qui, pour nous,
devaient paraître les moins onéreuses.

Les concessions faites par la France, dans la convention que je vous trans-
mets, sont comme suit

Les droits " exclusifs" de pêche de la France sont strictement limités à ex-
trémité nord et à la côte nord-est de Terreneuve, du Cap Normand au Cap -St.
Jean, y compris la"portion de la ''côte française" principalement occupée dans le
moment par les pêcheurs de cette nation, et à cinq points réservés sur la éôte
occidentale auxquels les Français attachent de liinportance en raison des établis-
sements et des droits qu'ils'y ont déjà. f

Les eaux de toute la côte occidentale, à ces exceptions près, sont donic ou-
vertes à a libre concurrence des bêcheurs anglàis-et c'est là une conceSion
qi, il est à espérer, augmentera cd'impotance à mesure que la populatibn et
P'industrié se développeront.

es drits de 'pêche des Français, le long' de cette petite lisière 'de côte, ître
les isles Qúrpon et le Cap Normand, ainsi qu'aux cinq points -ésë'rvrés,sont
désignés comme étant "à l'exclusion" des "sujets anglais." Cetfe"fliÏase
exige des exilications. Il n'est guère néée'ssaire de idire-'que le gouiàerhnent
de Sa Majeste povait 'ne pas avoir P'idéedé céder à une ñtin?éffan.
gère des droits 'péciaux à lexclusion de ses pîopres sujèts en particûliérï,riême
surdes pin tsdune importance géographiqùe aussi minirnèquë ce x-là lå" ien
de1 ten'st 'a' irérer ici.' Mais cette phiaséologie' défvint'inêvitable é 1a posi-
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tion toute particulière dans laquelle d'anciennes négociations avaient placé,ce
pays. En 1818, le gouvernement anglais avait conclu la convéntion du n20
octobre de cette année-là avec les Etats-Unis'; entre autres choses ily étAit
stipulé. que les citoyens des Etats-Unis auraient la liberté de pêch er "en éon-
mun avec les sujets de Sa Majesté 'biitannique" sûr les côtes ociòentac -et sep-
tentrionale de Terreneuve, du Cap Raye aux isls Quirpo. M ùiiVtéinTan en
supposant que les droits des Français à celte dôte soient exlsifs (ceeui;en
pratique, doit-être le cas, ainsi.qu'il a été dit) les Amérièainen& pouk ient en
vertu de cette convention de 1818, y acquérir' aucuns "droits durant la périodëde
Pannée que cette côte est occupée par les Français, et Pon'croit qu les À'iri-
cains n'ont jamais entretenu, à cet égard, des réclamations de nature à iùte pnir
dans les droits de. pêche des Français; néanmoins, le gouvernement de Sa Ma-
jesté a été d'opinion, que pour continuer d'être c q gavec le a de
la.convention de 1818, il fallait déclarer que les droits des Français rni e le
Cap Raye et les isles Quirpon, devaient être exclusifs "contre res sujets anl' ,"
afin de ne laisser aucune ombre d'intervention contre les droits nominaux (þ~en
que dans le fait non susceptibles d'être exercés)des Etats-Unis eIltien
inutile de faire plus que de vous renvoyer au traité de pêche plus récnt de'54,
conclu avec les Etats-Unis, vu qu'il ne semble pas affecter la qùeston n te-
nant devant nous.,

La France abandonne aussi son droit àl'usage deq se dact upùis
la 'pointe sud-ouest de Pisle, au Cap Raye, jusqu'àTa pointe appeléé Pointe
Rock," dans la Baie.des Isles, au nord d.i la rivière:Hum'nbe, à l'èe îtio 'de
ceux des cinq " havres réservés, situés sur cetie partie de la côté. Le gouver-
nement de Sa. Majesté attache une importanîce ioute yarticulië e point,
non.pas autant en considération de la valeur immédiate de la cpgeession,'quen
considé ration du développement futur du commerce dI Treneuye Tlaait
appris, de diverses sources, que les bords de la Baie St. George sembli iér t'ffrir
le champ le plus profitableà la colonisation future de Pilè et'qu i s' aient
singulièrement exemptsdes désavantages du climat qii retar eat inésiaèr ent
la culture dansJe sud et le sud-est de Pisle. Il sentit douiufå,taiftr mal
de laisser le droit de côte, des Français, qui n'était accordé e por ro-
tection de, leurs pêches, avoir leffet de rendre illégal tout étáblissenèt s'.ur
cette côte ; que les sujets de Sa Majesté qui, nonobstant les défense faite s'y
étaient établis, ne devaient trouver dans la loi qu'une protection bien imparfaite
pour leur industrie ou dans lajouissance de leurs propriétés; 1a Iâq par
cette concession de la part de la France, toute la.cÔt., qu avant beaucoup
d'années,-semble.devoir être livrée à la-civilisation, serait soustraite a M&ssujé-
tissement où elle. se trouve, actuellement sous 'e rapport des droits dé'èô6tEies
Français, et qu'elle serait ouverte:à la population croissante de'l'isle.

Les concessions de la part du gouvernemnt de'Sa;jes1 (quant a ce qui
concerne Terreneuve) sont'simplement les suivantes :

Le trafic des.appâts sur, la côte méridionale .est dée.lrll .rès
tous les renseignements que ce, département a p recueillir, rtflf' est nul
lement restreint dans, la pratique; - et-je crois-pouvoir ajout rue ne enant
point compte des avantages que les 'Français en retirent pour leur clå,4les
sujets' de Sa Majestéquitrouventde lempi aleur en r rient
grandement toute mesure qui, atrait Peffet d'en 'rest-eîndre lg alement com-
merce.

Le gouvernement, français, a demandé poutr ss sutledo d >'rvi.
stonner eux-mêmés 'de cet article si indispensable-, lurs 'besons 1cas
oùi n'y en aurait pas,à vend;e, e let .e: nement dl d.
Mais vous verrez =il.dépend,,esngiais, qui. rfors'et se apâts tte
stipulation vienne ouinetviennepas en orce, et e e s r t ee r. Éans
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la sanction de l'officier de la marine anglaise de la station, dont le devoir comme
de raison serait d'entrer en communication avec le gouvernement de Terreneuve,
du moment que la Frince en ferait la demande.

Le gouvernement de Sa Majesté a aussi consenti à résoudre, d'une manière
favorable à la France, le différend relatif à Pisle de Belle Isle sud et à Pisle de
Groais.

On se rappellera que, bien que ces isles soient siluées dans des eaux généra-
lement considérées comme comprises dans les limites de pêche des Français,
il existait cependant des doutes (et les conseillers en loi de votre gouvernement
ont été une fois de cette opinion), s'il pouvait légalement s'y former des éta-
blissements anglais, bien qu'il n'en existe aucun dans le moment, ainsi que je
Papprends, dans le cas où les droits de côte de la France s'y étendraient.

Les articles spéciaux comprennent (croit-on) tous les avantages maintenant
accordés à la France, relativement aux côtes et aux eaux de Terreneuve pro-
prement dites. Mais le gouvernement de Sa Majesté consent à acheter pour
le profit de Terreneuve les avantages ci-dessus mentionnés, par une concession
de plus d'importance faite ailleurs, et à laquelle la France attache une bien plus
grande valeur, c'est-à-dire, le droit concurrent de pêche sur énviron 80 milles
de la côte du Labrador (dans le Détroit de Belle Isle), mais sans Pusage du
rivage, et des droits semblables sur la côte occidentale de Belle Isle, avec l'usage
(mais nc' exclusif) du rivage.

Les autres stipulations du traité peuvent être regardées, je crois, non comme
des concessions ou des modifications des droits existants, mais comme une ten-
tative d'exprimer sous une forme aussi définitive que le sujet le permet, le droit
que Pusage, fondé sur les traités et les proclamations ci-dessus mentionnés, a déjà
sanctionné. Le gouvernement de Sa Majesté, aussi bien que les habitants de
Terreneuve qui sont engagés dans la pêche, sans doute, auraient éprouvé un bien.
plus grand contentement si ces questions eussent pu se régler par l'abandon par
la France de son système de primes qu'elle accorde à ses pêcheurs dans ces para-
ges. Mais c'est un point sur lequel la Grande-Bretagne ne saurait par négo-
ciation imposer ses vues à un état qui, ayant la position de la France, possède
déjà en vertu d'anciens traités des droits aussi étendus sur les côtes de voire
gouvernement. Il n'aurait pas été de la politique de ce pays de faire des
concessions d'une manière absolue et irrévocable dans le but d'obtenir l'abolition
d'un système de protection qui pourrait être réétabli indirectement sans qu'il
fut possible de prouver infraction aux engagements.

Le gouvernement de Sa Majesté croit très certainement que l'inconvenance
fondamentale de règlements de cette nature devient de plus en plus évidente, en
France comme ailleurs, et que dans le cours ordinaire des évènements l'indus-
trie de Terreneuve et de la Grande-Bretagne n'aura pas à lutter longtemps
contre la concurrence inégale,-plus inégale cependant en apparence qu'en
réalité-qu'elle a maintenant à rencontrer de la part de la France.

Tels sont les principaux traits du traité que je vous transmets maintenant.
Profondément inquiet sur le résultat que peut avoir le règlement de questions si
compliquées, et si grosses de suites fâcheuses peut être pour les deux pays, le
gouvernement de Sa Majesté ne s'est cependant pas cru justifiable de se dépar-
tir de la règle de gouvernement colonial qui est maintenant élablie d'une manière
si ferme dans l'Amérique Britannique du Nord. Il a cru que poux une question
qui intéressait le sol et la population de Terreneuve, il faillait obtenir le con-
cours de la législature de Terreneuve elle-même, avant qu'aucune des stipula-
tions du traité ne put entrer en force, et que l'assistance du parlement (nonob-
stant son pouvoir souverainement constitutionel dans les questions de traité
qui affectent directement ou indirectement, autant que celles-ci, les intérêts de
l'empire en général) devait, excepté dans les cas extrêmes, être réservée pour
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compléter ce que la législature locale peut strictement n'avoir pas, le pouvoir
légal de faire.

Vous avez donc instruction de soumettre ce traité à la législature de Terre-
neuve pour qu'elle passe les lois nécessaires. Vos conseillers en loi sont plus
en état de vous dire quelles lois sont strictement nécessaires ; mais il semblerait
que toutes les restrictions locales sur la vente des appâts dans les localités spé-
cifiées devraient disparaître, et qu'il devrait être donné force de loi dans.tous les
cas à ces dispositions du traité qui se rapportent à Pusage des côtes de Terre-
neuve, et qui autorisent le déplacement .des établissements et des constructions,
et à celles qui accordent des pouvoirs aux commissaires. La. marche la plus
simple serait probablement d'insérer au long le traité dans un acte et de lui
donner force de loi dans l'île, en autant que cela est nécessaire; mais je ne
parle de ceci que comme suggestion. Vous verrez enfin que bien que le gou-
vernement de Sa Majesté soumette expressément le traité à l'assentiment de la
législature de Terreneuve, il s'est, de sa part, engagé à user de tous ses:efforts
pour faire passer les lois nécessaiies. Il désire beaucoup que ces termes soienf
compris comme l'expression de la pro fonde anxiété qu'il a d'effectuer cet.arran-
gement, et de la conviction qu'il a que cette occasion d'en venir à un arrange-
ment une fois perdue, ce serait causer à Terreneuve de grands dommages et des,
pertes indubitables qui se feront sentir plus tard. Car il n'y a point de doute
que l'insuccès final d'une négociation qui dure depuis si longtemps aura leffet
d'encourager les deux parties-à s'en tenir au plein exercice de leurs droits exis-.
tants. Lorsque tout espoir d'arrangement sur les points en litige aura dis-,
paru, ilý restera, il est à craindre, bien peu de chances. aux compromis ou à
Pentente mutuelle.

Vous pouvez juger vous même jusqu'à quel point les intérêts mulipliés de
Terreneuve en souffriraient, si chaque nation exerçait mutuellement avec nguent
les droits qu'elles réclament l'une contre l'autre.

Si la législature-de Terreneuve passe les lois nécessaires dans sa prochaine
session, il restera du temps pour soumettre la question à la considération du
parlement aux fins de faire disparaître toutes difficultés qui pourraient surgir à
propos des anciens statuts imperiaux.

J'ai, etc.,

(Signé,) H. L ABOUCHÈRE.'
Gouverneur DArLiNG, Etc., etc., etc.,

Terreneuve.

COVYENTION entre Sa Majesté et l'Empéreur des Français, relarive
ment aux Droits de Pêche sur les Côtes de Terreneu e t sur
les Côtes avoisinnantes.

SIGNÉE A LONDRES, LE 14 JANVIER 1857.

RA.TrFICATIONS ECHANGEES A LONDRES, LE E 857
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de-la Grande Bretagne et d'rlandeet

Sa-Majesté PE-mpereurdes Français dfésirant écarter dans 'Pavenii toute Mcause



20 Victoria. Appendice (No.41.) 1857e

de contestation entre leurs sujets respectifs dans l'exercice de la pêche sur les
côtes de l'île de Terrenu 'e et sur les côtes avoisinantes, en réglant d'une ma-
nière précise les droits et priviléges des dits sujets, ont résolu de conclure une
Convention à cet effet, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir z-

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, le
Très-Honorable George-Guillaume-Frédérie, Comte de Clarendon, baron Hyde
de Hindon, Pair du Royaume-Uni, Conseiller de Sa Majesté Britannique en son
Conseil Privé, Chevalier du Très Noble Ordre de la Jarretière, Chevalier Grand
Croix du Très Honorable Ordre du BainPrincipal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté
Britannique pour les Affaires Etrangères; et le Très Honorable Henry Labou-
chère,Conseiller de Sa Majesté Britannique en son Conseil Privé, Membre du par-
lement, Principal Secrétaire d'Etat de Sa -Majesté Britannique pour les Colonies ;

Et Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Gilbert-Victor Fialin,
Comte de Persigny, Sénateur, Grand-Croix de l'Ordre Impérial de la Légion
d'Honneur, Grand Cordon de l'Ordre Impérial du Medjidié de Turquie, Grand-
Croix de l'Ordre des Saints-Maurice-et-Lazare cie Sardaigne, Grand-Croix de l'Or-
dre du Danebrog de Danemark, Son Ambassadeur près Sa Majesté Britannique ;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés
en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les Articles suivants:

ARTICLE L.-Les sujets Français auront le droit exclusif de pêcher et de se
servir du ,rivage pour les besoins de leur pêche, pendant la saison spécifiée ail-
leurs (article 8), sur la côte orientale de Terreneuve, depuis le cap St.-Jean jus-
qu'au îles Quirpon. Ils auront aussi le droit de pêcher et de se servir du ri-
vage pour les besoins de leur pêche pendant la dite saison, à l'exclusion des
sujets anglais, sur la côte septentrionale de Terreneuve, depuis les îles Quirpon

jusqu'au cap Normand ; et sur la côte occidentale, dans et sur les cinq havres
de pêche de Port-au-Choix, Petit-Havre ou Petit-Port, Port-à-Port, l'île Rouge
et l'île Cod-Roy. Ces droits de pêche exclusive s'étendront, entre les îles
Quirpon et le cap Normand, jusqu'à une distance de trois milles marins dans
le nord vrai de la ligne droite qui joint le cap Normand au cap Bauld, et pour
les cinq havres, jusqu'à trois milles marins dans toutes les directions à partir du
centre de chacun d'eux; toutefois, les commissaires ou arbitre, désignés dans
une autre partie de cette convention, pourront, pour chaque havre, modifier les
dites limites selon la pratique existante.

ARTICLE II.-Les sujets anglais auront le droit, concurremmeit avec les su-
jets français, de pêcher sur la côte occidentale de Terreneuve, depuis le cap
Normand jusqu'au cap Raye, excepté sur les cinq points ci-de.ssus mentionnés ;
mais les sujets-français auront l'usage exclusif du rivage pour les besoins de
leur pêche pendant la dite saison, depuis le cap Normand jusqu'à la Pointe
Rock dans la Baie des les (au nord de la rivière Humber), par 49"5" de latitude
environ, en outre du rivage des havres réserves.

AlTICLE III.-Les sujets français auront le droit, concurremment avec les
sujets anglais, de pêcher sur les côtes du Labrador, depuis Blanc-Sablon jus-
qu'au cap'Charles, et sur celles de Belle-Ile-du-Nord. Ils auront la faculté de
sécher ou préparér le poisson sur toute partie des .côtes de Belle-Ile non occu-
pée-au moment où cette convention deviendra effective. Toutefois, le gouver-
nement britannique garde le droit d'élever sur ces points des constructions mili-
taires ou publiques; et, si quelque établissement, ayant pour objet une habita-
tionpermanente; vient à être fondé ultérieurement sur une partie quelconque
des. côtes de l'îe, le droit des sujets français à sécher et préparer le poisson àcet
endroit cessera, moyennant que le commandant de la station française ait été
prévenm une saison d'avance (le cet établissement.

Le-dit droit de.pêche en concurrence des sujets français s'arrêtera aux em-
bouchures où issu&ese rivières et criques: la position de-chaque embouchure'
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ou issue sera déterminée, comme il est spécifié dans une autre partie de cette
convention, par les commissaires ou arbitre.

ARTICLE IV.-Depuis la Pointe Rock dans la Baie des les, jusqu'au Cap
Raye, la Grande-Bretagne aura exclusivement et sans restriction lusage du
rivage, excepté sur les points mentionnés en l'article 1er, et dans les limites de
terre assignées à ces points (article 10.)

ARTIcLE V.-Les sujes français auront le droit d'acheter l'appât, hareng et
capelan, sur toute la côte sud de Terreneuve, en y comprenant à cet effet les
îles françaises de St.-Pierre et Miquelon, en mer ou à terre, sur le même pied
que les sujets anglais, sans que la Grande-Bretagne ou la Colonie puisse impo-
ser aux sujets anglais aucune restriction dans la pratique de cette pêche, non
plus qu'imposer aux sujets français ou anglais aucun droit on restriction à loc-
casion de cette transaction, ou sur l'exportation du dit appât.

Si des circonstances quelconques venaient à restreindre d'une manière notoire,
et préalablement constatée à la satisfaction des comrnandants des stations fran-
çaise et anglaise, pendant deux saisons, consécutives ou non, le dit approvi-
sionnement par voie d'achat, les sujets français auraient le droit de pêcher
l'appât sur la partie de la côte méridionale de Terreneuve comprise entre le
Cap St. Mary et le Cap la Hune, durant les saisons de pêche française ; ils ne
pourraient, dans ce cas, faire usage d'aucun autre filet que ceux employés
pour ce genre de pêche, et leur droit cesserait aussitôt que les causes de déficit
dans l'approvisionnement par achat auraient disparu.

ARTICLE VI. Les limites latérales de mer des droits de pêche français seront
les suivantes:

Au Cap Raye, une ligne droite menée dans l'ouest-sud-ouest vrai;
Au Cap Normand, une ligne droite menée dans le nord vrai;
Au Cap St. Jean, selon qu'il en sera décidé par les commissaires ou arbitre,

sur la base de l'accord et de la pratique actuels;
Au Cap Charles, une-ligne droite menée dans l'est vrai;
Au Blane-Sablon, une ligne aussi perpendiculaire à la direction générale de

la côte que pourront la déterminer les commissaires ou arbitre.
ARTICLE VIL-Depuis le Cap St. Jean jusqu'à la Pointe Rock dans la Baie

des Iles, le droit de pêche des Français s?étendra dans lintérieur de toutes les
rivières et criques, aussi loin que la salure des eaux. Depuis la Pointe Rock
jusqu'au Cap Raye, ce droit sera limité à un demi mille marin audessus de
l'embouebure ou issue de chaque rivière ou crique.

Le point limite pour chaque rivière ou crique depuis le Cap St. Jean jusqu'à
la Pointe Rock, e t depuis la Pointe Rock jusqu'au Cap Raye, sera déterminé,
comme il est spécifié ailleurs, par les commissaires ou arbitre.

ARTICLE VIII.-La saison de pêche française sur les côtes de Terreneuve, du
Labrador et de Belle-Ile du nord, s'étendra du 5 avril au 5 octobre.

ARTICL IX.-Les officiers de'marine du gouvernement français seront fondés
à mettre en vigueur les droits exclusifs* de pêche des sujets français, tels qu'ils
sont définis par l'article 1er, en expulsant les navires ou bateaux qui tenteraient'
de pêcher en eoncurrence, toutes lesfois qu'il n'y aura pas, dans un rayon:de
cinq milles marins, de croiseur anglais en vue; ou dont la présence ait été notifiée.

ARTIcLE X.-Le rivage réservé, a:lusage exclusif des Français .pour les 1be-
soins de leur pêche s'étendra jusqu'à un tiers de mille anglais' dans lintérieur à.
partir de la marque de haute mer, entre la Pointe Rock et Bonne Baie inclusive.
ment, ainsi que sur les quatre havres réservés situés au sud de Bonne-Baie;.
entre Bonne-Baie et le Cap St. Jean, il s'étendra jusqu'à un demi mille anglai à
partir de la marque de haute mer.

Les limites litérales de terre des havres réservés seront déterminées par les,
commissaires ou arbitre, conformément:aux usages de la pratique existante.,
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A la rencontre des bords des rivières et criques, le rivage sera limité latérale-
ment par des lignes droites menées perpendiculairement a la direction des dites
rivières ou criques, dans l'endroit où cesse le droit de pêche des Français ; cette
limite sera déterminée pour chaque rivière ou crique, comme il est spécifié ail-
leurs, par les commissaires ou arbitre.

ARTicLE XI.-Aucun enclos ou construction anglais ne pourra être fait, ni
maintenu, sur le rivage réservé exclusivement aux Français, si ce n'est pour
besoins de défense militaire ou d'administration publique, auquel cas un avis en
due forme de l'intention d'élever ces ouvrages sera préalablement donné au
gouvernement français. Si cependant, à la date de la présente convention, Il
existait sur le dit rivage des constructions ou enclos occupés depuis cinq saisons,
sans objection de la part du gouvernement français, ils ne pourraient être dépla-
cés sans qu'une indemnité équitable, concertée entre les commandants en chef
des stations française et anglaise, ou leurs délégués respectifs, fût accordée aux
propriétaires par le gouvernement français.

Les officiers de la marine française on autres.délégués dûment nommés à cet
effet par le commandant en chef de la station française, seront fondés à prendre
telles mesures que les circonstances exigeront pour mettre les pêcheurs français
en possession de toute partie du rivage dont lusage leur est exclusivement
reconnu par cette convention pour les besoins de la pêche, toutes les fois qu'il n'y
aura pas d'établissement de police anglais, de croiseur, ou d'autre autorité
reconnue dans un rayon de cinq milles anglais.

Ces mesures comprennent le droit de déplacer les constructions ou enclos,
conformément aux stipulations qui précèdent, pourvu qu'un avis de l'intention
d'effectuer ces déplacements ait été donné quinze jours d'avance à toute autorité
anglaise désignée ci-dessus, s'il en est connu d'établie dans un rayon de vingt
milles anglais. S'il n'existe pas d'autorité anglaise dans ces limites, le com-
mandant en chef de la station française informera par la plus prochaine occasion
le commandant en chef de la station anglaise des déplacements qui auront pu
être opérés. e

ý-:RTICLÈ XII.-Aucun enclos ou construction français ne. pourra être fait, ni
maintenu, pour besoins de pêche ou autres, entre le cap St. Jean et la Pointe
Rock, en dehors des limites reconnues par cette convention comme celles du
droit des Français sur le rivage. Il sera légal de la part du gouvernement bri-
tannique ou colonial de déplacer.tout ouvrage ou construction élevé en dehors
des dites limites par les sujets français, pourvu qu'un avis de l'intention d'effec-
tuer ces déplacements ait été donné quinze jours d'avance au croiseurs français,

u à toute autre autorité préposée à cet effet par le commandant en chef de la
station française, s'il en est connu d'existante dans un rayon de vingt milles
anglais. S'il n'y a pas d'autorité française dans ces limites, celui des deux
gouvernements (britannique ou colonial) qui aura opéré ces déplacements, en
informera par la plus prochaine occasion le commandant en chef de la station
française.

Si cependant, à la date de la présente convention, il existait en dehors du
rivage des constructions ou enclos occupés depuis cinq saisons, sans objection de
la part du gouvernement britannique, ils ne pourraient être déplacés sans qu'une
indemnité équitable, concertée entre les commandants des stations française et
anglaise; ou leurs délégués respectifs, fût accordée aux propriétaires par le gou-
vernemént britannique.

ARTICLE XIII. Si une construction ou 'un ouvrage quelconque, anglais ou
français, élevé en opposition avec les stipulations de la présente convention, est,
à quelque époque que ce soit, resté occupé sans objection de la part du gouver-
nement français ou anglais respectivement, pendant une période de cinq saisons,
le dit ouvrage ou construction ne pourra être.déplacé avant un terme de six mois
après notification à l'occupant
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ARTICLE XIV.-Le gouvernement britannique donnera les ordres les plus posi-
tifs pour empêcher qu'il ne soit fait aucun dommage aux bateaux et établisse-
ments de pêche français pendant l'hiver; et afin de rendre plus facile l'appré-
hension des délinquants, le gouvernement français pourra employer à la garde
des dits bateaux et établissements, en été ou en hiver, des sujets français ou
anglais, à raison de trois au plus par mille de côte. Ces gardiens seront à tous
égards soumis à la loi locale de Terreneuve.

ARTICLE XV.-Les sujets français auront la faculté de se servir de tels maté-
riaux et instruments qu'ils jugeiont convenables pour leurs établissements de
pêche sur le rivage réservé dans ce but, comme il a été dit,.à leurusage exclu-
sif. . Ces établissements et instruments devront être construits et employés ûui-
quement pour sécher, préparer ou manipuler le poisson d'une façon quelconque.

ARTICLE XVL-Le privilège des sujets français de couper des b'is pour -a
réparation de leurs établissements de pêche et navires pêcheurs pourrals'exerer,
entre le Cap St. Jean et la Pointe Rock, aussi loin qu'il sera' jugé nécesäire,
mais pas sur les terrains particuliers sans le consentement de loccupant.

En ce qui regarde les quatre havres réservés compris entre la Pointe'Rock et
et le Cap Raye, le même privilège s'exercera sur la 'grande terre ou ailleure,
dans un rayon de trois milles marins autour du centre de chaque havre: Ce
centre sera déterminé par les commissaires ou arbitre, comme il est ailleu-s
spécifié.

ARTICLE XVII.-Les stipulations de la présente convention s'appli4uerntudiix
isles adjacentes aux côtes mentionnées, aussi bien' q'aux côtes" ellesf-mees,
excepté sur les points où il en est disposé autrement. "Les isies ie Goaiseiïde
Belle-Isle du Sud,' seront considérées comme adjacentes à la dte la plüs voisine.

ARTICLE XVII.-Afin de régler les divers points laissés par cette convent&h
à la décision des commissaires ou arbitre, et lorsque les lois nécessaires pour
rendre la convention effective auront été votées par le parlement -iipérial
de la Grande Bretagneet par la législature provinciale 'de Terrèeneve, chac«n
des gouvernements devra, sur la demande de l'autre, désigner un Commissaire
pour entrer immédiatement en fonctions.

Dans tous les cas où une divergence d'opinion pourra se produire'enit9rees
commissaires, ils désigneront une. personne tierce pour prononcer à titre d'ar-
bitre. S'ils ne tombe pas d'accord sur le' choix de cette personne, chacun des
commissaires en nommera une, et celle des deux que le sort désigneraseralr-
bitre. En cas de mort, d'absence ou d'incapacité de 'undescomny ssaresj u
de l'arbitre, ou si l'un d'eux omet, refuse ou cesse d'agire'eaii ulfé dé ,rc6-
missaire ou d'arbitre, une autre personne sera nommée selon la forme indiguie
ci-dessus pour agir en cette qualité, à la place de celui désigné antérieurement.

Dans le but de prévenir des collisions,, les dits commissaires ou arbitrè dres-
seront des règlements pour l'exercice des droits, le pcéhe en concurrence ili-
bués aux parties de cette convention. Ces ,règlementà" devroht éte approué
par les gouvernements respectifs et mis en vigueur provisoiremeniten' attendant
cette approbation; mais il pourront être revisés avec le consentement des deux
gouvernements.

ARTICLE .XIX--Toutes les stipulations des traités antérieurs,.restent e -
gueur en: ce qui n'est pas annulé on modifié par la présente conyention.

ARTICLE XX.-La présente convention sera mise en pratique, aussitôtqueles
lois nécessaires pour la rendre effectiye aurontété votéespar Jepa4ement'm-
'périal-de la Grande Bretagne, et par la législat.ure provnciale deTerreney;
et Sa Majesté Britannique s'engage, par la présente convntion,gainerde gs
ses efforts, afin de procurer le vote des dites lois en-temnes onvena1lep;or
mettre la'dîte convention en pratique-le ler janviei 1858, ouauparavant.
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ARTICLE XXL-La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en se-
ront échargées à Londres dans le délai de quinze jours, ou plus tôt si faire se
peut.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Pont signée, et y ont apposé
le cachet de leur armes.

(Signé,) CLARENDON.
HENRY LABOUCHERE.
F. DE, PERSIGNY.

DOCTOns CoMos&s, 7 juillet 1843.

Milord,-J'ai eu l'honneur de recevoir les ordres de votre seigneurie, par nune
lettre de M. Addington, du 14 ultimo, qui me dit qu'il avait reçu instruction de
me transmettre la correspondance incluse qui avait en lieu avec le bureau colo-
nial, telle que notée en marge, relativement au droit que réclame la France à la
pêche exclusive de toute espèce de poisson dans les limites de pêche qui lui ont
été concédées par traité sur la côte de Terreneuve ; aussi, me transmettant un
mémoire sur ce sujet, dressé au ministère des affaires étrangères, en me priant
de prendre ces papiers en considération et de faire rapport à votre seigneurie,
aussitôt qu'il me serait possible, de mon opinion sur les prétentions maintenant
mises par la France au droit exclusif de pêcher le saumon. et tout autre poisson,
en outre de la morne, sur la côte en question. En obéissance, aux ordres de
votre seigneurie, j'ai pris ces papiers en considération, et j'ai l'honneur de faire
rapport que, quant au droit de pêche que réclame la France sur certaines parties
de la côte de Terreneuve, je prends la liberté de renvoyer votre seigneurie :aux
rapports que j'ai faits avec les autres officiers en loi de la couronne, les 80 mars
1835 et 17 avril 1837, desquels je ne vois aucune raison de me répartir aujour-
d'hui ; quant à l'espèce de poisson que les français ont -le droit de pêcher, je ne
trouve aucune réserve que ce soit, ni dans les traités ni dans la déclaration
dont il s'agit.

J'ai, etc.,

(Signé,) J. DODSON.

Au comte D'ABERDEEN.

EXTRAIT DE LA DÉPÉCHE DU GOUVERNEUR DARLING, No. 72,
DU 19 AOUT 1856, AU TRÈS HONORABLE H. LABOUCHÈRE.

TERRENEUVE,
HorEn nu GOUvERNEMENT,

St. Jean, 19 aoÛt '185.

Monsieur,-Relativemefnt à ma dépêche, No. 70, ,dn 28 ultimo, je regrette
d avoir à dire.qu'à mon retour à St. Jean, le 9 du courant, par le steameride Sa
Majesté, le Pylades, j'ai trouvé que l'indisposition de M. le 2procureur général
ittle, pour laquelle il s'était proposé de hanger ddair durant l vacance.>rdi,
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naire, était devenue si sérieuse qu'il a été' incapable de passerken Angleterre
comme il s'y attendait, par le.steamer Propontis.

2.-Je n'ai été absent du siége du gouvernement que 12 jours. J'ai/ diant
cette période, visité les établissements de Trépassé, Ste. Marie,' Plaisanc6,'Burin,
Grand St. Laurent, Laanaline, Grand Banc, et du Havre:Bretönj'meitaiit à
terre à chacun d'eux, entrant en communication avec les magistrats, le clergé
et les principaux habitants des diverses places, et inspectant les cours de justice,
les prisons, les égliseis et les écoles, partout où il existe de ces édifices et de ces
institutions.

3.-D'épais brouillards m'ont empêché de procéder plus loin vers, l'ouest,
comme j'en avais en l'intention, et je ¯ne voulu pas~encoiipsde 'déai;
pour la même raison, il m'a été impossible de débarquer à La Poile, non plus
qu'aux isles Burgeo;,au large de la première de ces places le Pylades est resté
20 heures, et 16 heures au large de la seconde, dans lespoird'accomnplir cet
objet.

4.-Par cette visite, cependant, jointe à mon premier u tr ans e u, je
crois avoir acquis des connaissances personnelles dii caractère-ïeis'établisse-
ments de toute la côte, soit des éiabli'ssements de commerce,oU de'â villwges
pêcheurs, parfaitement propres à aider à tirer les ·plus jtistes'conblti' 6?isur
ces questions commerciales et sociales qu'entraînent génér-aTenent'le circdns-
tances et les occupations des habitants de lá colonie

5.-D'après ce que j'ai pu voir moi-même et quelques' donnéë. ù Ie' rxinu-
tieuses qui m'ont été soumises, je suis persuadé que' la pêéhe-dnu hed la
Baie La Fortune seule, est d'une valeur cenidéablemènt lle
qu'on assigne ordinairement à toutes'les pêches de ela oloni'ii'piises
ensemble. La vàleur des appâts qu'on a vendus cette abnée'à F an il est
estimée, par une autorité compéteite qui a pris beaucou d'e p dine our bnir
les renseignements les plus corrects, à pas moins de £58O0.

(Copie.-No. 104.)

PÊCHERIES DE TERRENEUVE

Dépeche de Lord Stanley, du 29 juillet 1843, au Gouverneur Sir Tohn Hartvey.

DOWNING STREET, 29 juillet 1843.

Monsieur,-Jai P d'accuser r cedo r no.
vembre ,dernier, au sujet des prétentions de 'la F îandâuoiteî'lffde faire
la pêche sur les parties de l'isle de Terreneuve, sur lesquelles le droit de pêcher
et de préparer la morue a été accordé.aux_,sujets français par un traité.

Ayant soumis cette dépêche 'considéation du comte d'Aberdeen, j'en ai
reçu deux lettres'en réponse, imnetüen date du 28 février et l'autre du 19 con-,
rant, dansý lesquelles sa seigneurie exprime son opinion que la Grande-Bretagne
est tenue de perméttye aux sujets de la France de pêcher durant la saisoný dans'
leslimites qui s'ontàécaIes Iueá taitésan 7 e les.
sujets: 'britanniques-puissnte nuriernent les y.tober;'naise'sifs a

avoir dans ceimitei' depla eplá'eour' ëe' d s'd' sez
pourpcherÊsan e tlstunfuxOU' reauttrseS bWt'ea' iêher
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ses sujets d'y pêcher. Sa seigneurie est encore d'opinion que, comme'il n'y a
point au traité de limitation quant à l'espèce de poisson que les Français ont le
droit de prendre, le droit qu'ils réclament pour la pêche du saumon doit être
admis aussi dans toute son étendue.

Comme ceci est un sujet d'un grand intérêt et de beaucoup d'importance, sur
lequel un jour ou l'autre votre attention ou celle de vos successeurs dans le gou-
vernement de Terreneuve pourrait être attirée, je crois qu'il est désirable de
vous fournir copie de la correspondance qui a eu lieu récemment entre lord Aber-
deen et moi à ce propos, ainsi que copie de L'opinion des officiers en loi de la
couronne y mentionnée, en date des 30 mai 1835 et 17 avril 1837 ; mais vous
aurez soin de conserver cette correspondance parmi les records confidentiels de
votre gouvernement. Pour ce qui est de votre dépêche du 13 juin, que j'ai reçu
il y a quelques jours, et dans laquelle vous faites la remarque que l'officier de
la marine française a protesté contre les prétentions des sujets anglais au droit
concurrent de faire la pêche du saumon dans les limites françaises, simplement
pour la forme, et dans la vue de maintenir l'interprétation française du mot
" concurrence " qui se trouve dans la déclaration de 1783, je ne vois aucune
nécessité pour le présent de rien faire qui puisse amener une discussion au sujet
de l'espèce de poisson que les pêcheurs français ont droit de prendre. Chaque
fois que l'occasion s'en présentera, vous éviterez autant que possible de soule-
ver aucunes questions quant aux droits de la Grande Bretagne aux pêcheries de
Terreneuve, sur les côtes ou il est permis aux Français par traité de pêcher
sans que les pêcheurs anglais puissent les troubler par leur concurrence ; mais
si quelque remontrance formelle et énergique vous était adressée par le com-
mandant français de la station, je suis d'avis que vous n'ayiez point d'autre
alternative que de régler votre conduite sur les opinions réfléchies qui sont ex-

primées dans ces·papiers.

J'ai, etc.,

(Signé,) STANLEY.
Au lieutenant gouverneur sir J. HARVEY.

(Copie.)
CONFIDENTIELLE.

rncluse, avec No. 104, du 29 juillet 1843.

DocToRs' CoieroNs, 30 mai 1835.

Milord,-Nous avons eu l'honneur de recevoir vos ordrespar une lettre de
M. Backhouse du 19 juillet dernier, qui nous dit qu'il avait reçu instruction- de
nous transmettre la lettre incluse de la chambre de commerce, relativement a
droit de pêche des sujets anglais sur certaines parties:de la -côte de Terreneuve,
où le droit en est exclusivement réclamé par-les sujets de la France,; et'nous

priant de prendre le sujet de cette lettre en considération, en même temps que
les traités dont elle fait mention; et de faire rapport à votre seigneurie de notre

opinion sur les droitsque peut avoir la Grande Bretagne à une part de la pêche

en question, et sur P'expédience de proposer au gouvernement français d'enta-
mer des négociations dans le but d'effectuer à- l'amiable quelque ajustement des
drois respectifs des sujets anglais et français sur la:côteéde-Terreneuve: v

1857~.
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En obéissance aux ordres de votre seigneurie, nous avons l'honneurs de faire
rapport, qu'après avoir pris en considération la lettre ci-dessus mentionnée de
la chambre de commerce, ensemble avec les traités auxquels elle ré,r nou3
sommes d'opinion que les sujets de la France ont le droit exclusif de pèche sur
la partie de la côte de Terreneuve dont la désignation est donnée à Partiéle 5
du traité définitif; signé à Versailles, le & de septembre 1783.

Nous avons, etc.

(Signé,) JOHN DODSON,
J. CAMPBELL,
R. W. ROLFE.

Au VICOMTE PALMrERSTON,
Etc., etc., etc.

(Copie.)ý
CONFIDENTIELLE.

Incuse avec No. 104, du 29 juillet 1843.

DocTons' COMMONS, 17 avril 1837.
Milord,-Nous avons eu l'honneur de recevoir vos ordres par.la lettre de

Backhouse, du 1er courant, qui nous transmet deux notes reçues du cèotè
Sébastiani, l'ambassadeur français près cette cour, et une copie de laúreonse
de voire seigneurie à la première de ces notes, relativement à certaines collis6iî
que le comte Sébastiani dit avoir eu lieu entre des pêcheurs anglais et français
sur la côte de Terreneuve, provenant de ce que les premiers se sont mêlés de
faire la pêche sur cette partie de la côte de Terreneuve où les Français pré-
tendent avoir le droit exclusif de pêche ; en conséquence desquelles collisions
le comte Sébastiani en appelle au gouvernement de Sa Majesté de désavouer
formellement la prétention des sujets britanniques à un droit de -pêche concurrent
avec celui des sujets de la France sur la côte en question, et demande qu'il soit
donné aux autorités britanniques et aux officiers de marine à la stationrde
Terreneuve, des instructions qui ýdéfinissent et-fassent valoir le droit excluifde
la France, conformément à la déclaration annexée au traité du 3 septembre 1783'

M. Backhouse inclut aussi une copie de la noie du prince Talleyrand, du 19
mai 1831, à laquelle le comte Sébastiani, réfère dans ,sa note du 21 octobre
dernier.

Aussi, copie d'une lettre du ministère des affaires, étrangères au département
des colonies, soumettant à la- considération de lord Glenelg un projet de la
réponse que votre seigneurie se. proposait de faire au comte Sébastian

2o.-Les lettresantérieures dont;il.y est fait mention, au-sujet de,lfa ee
M. George Handley, reçues du bureau colonial et de P1 'amirauté

o.-Une lettre et ses incluses du, bureau colonial, au sujet.de la réponse que
votre Seignenrie devait faire au comte Sébastiani, relativeinent-à l'affaire.de M
landley.,

4o.-La lettre de lachambrede commerce,de, 1834.ete rappoleesoli
en loi de la couronne de 1835.sureelle, auxquels ilestfait lusle
tresus-mentionnée duburean colomnal. .. -. , . . e, r

Et, 50,n mémoire dresséau ministère des affaires étrangères sur ,a-qu,"
fion du droitexclùsif4eepêche des Français.. -.
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Et nous priant de prendre ces papiers en considération, et de faire rapport à
votre Seigneurie de notre opinion sur le tout.

En obéissance aux ordres de votre Seigneurie nous avons parcouru et consi-
déré avec attention les papiers ci-dessus mentionnés, et nous avons l'honneur de
faire rapport, que, relativement à notre opinion du 30 mai 1835, nous croyons
que nous avons été plus loin que les circonstances du cas ne nous le permettaient.

Quant au traité de 1783 et à la déclaration qui l'accompagne, aux traités
subséquents et à l'acte du parlement, nous croyons que la Grande-Bretagne s'est
engagée à laisser les sujets de la France pêcher durant la saison dans les limites
qui ,eur sont assigaées, sans que les sujets britanniques puissent aucunement
les y troubler.

S'il y avait réellement dans les limites en question de la place pour les
pêcheurs des deux nations, assez pour pêher sans se nuire les uns aux autres,
nous ne croyons pas dans ce cas que ce pays soit tenu d'empêcher ses sujets d'y
pêcher. Il paraît cependant, d'après le rapport de l'amiral sir P. Halket, que
ceci -est à peine praticable et nous sommes d'opinion que, selon le véritable sens
du traité et de la déclaration, les sujets britanniques sont exclus du droit de
faire la pêche, du moment qu'en la faisant ils se trouvent à nuire aux pêcheries
françaises.

Nous avons, etc.,

(Signé,) J. DODSON.
J. CAMPBELL.
R. W. ROLFE.

Au Vicomte PALMERsTON,
Etc., etc., etc.

(Copie.)
PeiCHERIES DE TERRENEUVE.

NOTE. de Lord Palmerston, du 10 Juillet 1838, au Comte Sébastiani,
Ambassadeur Français.

i MINISTERE DEs AFFAIREs ETRANGÈRES, 10 juillet 1838.
M. le. comie,-J'ai l'honneur d'accuser réceptiorn de là note de votre excel-

lence, du 7 novembre 1836, en réponse à celle par laquelle, le 4 du même mois,
je vous -exprimais :mon -désir de voir votre excellence me.fournir un état des
transactions particulières, ou actes de conflit, que vous mentionniez dans votre
note dù 21 octobre; comme provenant des prétentions des pêcheurs anglais à
prendre'.part à la pêche de la morue sur cette Partie de la côte de Terreneuve
sur laquel-lele gouvernement Français reclame pour ses sujets le droit exclusif
de pêche..-

Votre. eccellence dit qu'en conséquence de fréquents conflits qui ont eu lieu
entre les pêcheurs français et anglais sur la côte de Terreneuve, l'amiral fran-
çais de cette -station avait reçu ordre de se mettre en communication avec le
gouvernement-des Iles de St. Piei-re et Micquelon dans la vue de faire quelque
arrangement pour empêcher les bâtiments français d'empièter sur les limites des
pêcheries -anglaises; et que le gouverneur et Pamiral, s'étant rencontrés pour
cette fin'ataientiurune ntrevue avcc le capitaine Bennett - cmmandant lé
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vaisseau de guerre le Rainbow et avait enjoint à cet officier d'exiger de la
part des pêcheurs anglais le même respect pour les traités que -'on ferait obser-
ver de la part des français; qu'à cetteentrevue, qui eut lieu le 17 de juin 1836,
le capitaine Bennett avait annoncé officiellement, de la pari de l'assemblée lé-
gislative de l'île de Terreneuve, des prétentions que votre excellence considère
comme étant contraires au texte de la déclaration annexée au traité du 3 sep.
tembre 1783; et il parait que les prétentions en question découlent de lopinion
qu'entretient Passemblée législative, que la phrase de la déclaration, dans la-
quelle on se sert du mot français "concurrence," n'enlève point aux sujets an-
glais le droit de pêcher dans les eaux adjacentes aux côtes, mais les oblige seu-
lement à ne pas le fair3 d'une manière à troubler les pecheurs français dans
leurs occupations.

Votre excellence en vient ensuite à dire que le capitaine Bennett maintient
l'opinion de Passemblée législative; mais que, néanmoins,:lui et les officiers
français s'étaient retirés avec l'entente qu'ils feraient des efforts en coinmun
pour maintenir la paix entre les pêcheurs des deux nations; mais qu'en dépit
de cet arrangement, les pêcheurs anglais, incités.par les marchands de Terre-
neuve, et encouragés par l'opinion de la législature, avaient, durant l'nnée
que la note de votre excellence fut écrite, visité de nouveau les lieux réservés
aux bateaux des français, et qu'en conséquence, il s'en était suivi des conflits
entre les pêcheurs des- deux nations avant que les vaisseaux de guerre des deux
pays fussent arrivés à la station; que les Français avaient été troublés dans
leur pêche, particulièrement dans les havres de Cod Roy et de St. George,, et
qu'une collision en avait été la conséquence ; que sur cela, les agents français
et le capitaine'Bennett avaient eu une nouvelle entrevue, à, laquelle il maintit
encore, comme lors de la première rencontre, l'opinion de, lassemblée législa-
tive en faveur du droit de pêche des Anglais dans ces parages.

Votre excellence conclut en exprimant son espoir qu'on mettra fin à ces colli-
sions, qui sont si préjudiciables aux intérêts du commerce français, et que le
gouvernement britannique en viendra à la véritable interprétation du traité .du
3 septembre 1783.

En réponse aux représentations de votre excellence, je prends la liberté, d'a-
bord, de faire observer que le seul cas de collision dont votre excellence fait
mention, est celui qu'on prétend avoir eu lieu aux havres de .Cod Roy et de St.
George; et que'j'infère de la manière dont il est mentionné que le cas en qu 's-
tion est le même que. celui dans, lequel 'a été concerné un M. Handley, sujet
anglais, qui a dit que ses bâtiments avaient été assaillis, et ses occupationsde
pêche troublées avec violence par le vaisseau français le Furieux, le 1er de
juin 1836.

Cette affaire avait déjà été, soumise au gouvernement de Sa Mjesté par le
autorités anglaises de la colonie et de la marine,. et on enavait fait le sujet de"
représentations aux autorités françaises par le capitaine Bennett, ,à ,?entrevue
du 17 de juin, à laquelle votre excellence fait allusion.

Le cas, tel que, M. -Iandley l'a, representé d'abord.au gouvernement anglaiá
parut être un acte d'interventioninjustifiale dejla part de.'officier de la marine
française, et il semble y,,ayoir de bonnes raisons e, faire quelque représentation
au gouvernement français sur le sujet, et cette expression acquit une nouvele
force du contenu de la;Iettre du.1W6jillet suivant, dui gouverneur deSt.Pierre
au comntinandant de la corvette anglaise, leRainbow;, mais unenouvelle inesiga
tion, det e rsultat a été c>mmniqué .éemmet au gouvernemen a nglais,
fait voir que.la cause etroubl dont;on.,seplaignait en cette afairene prove
nait pas de'ce que le's bâtireptsdeMK Handl'e p àchiëntdans un endroit où
ils n'avaient point droit de :a1ire, ond e ce qu'.ilstoublaiçn ls pt hessfraní.
çais, mais dee gue ces btirents.faisàient la peelie dune.manièreirigírlièrf
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et préjudiciable aux pêcheries des cieux parties, et se servaient d'une espèce de
rets toute particulière dont on ne se sert généralement pas à celte période de la
saison de pêche; et de plus, il semble que ce fui.à l'expresse requisition des
sujets anglais aussi bien qu'à celle des français que le commandant du Furieux
saisit les rets des bâtiments anglais, et qu'il interrompit leurs procédés. Ces faits
sont appuyés sur affidavits.

Sous ces circonstances il ne parut pas y avoir de raison de faire de cette af-
faire un sujet de plainte contre les autorités françaises, et je n'ai que faire d'en-
voyer à votre excellence de plus longs détails à cet égard, puisque le gouverne-
mént français doit être en possession de la correspondance et de tous les faits qui
ont rapport à l'affaire, le gouverneur de St. Pierre ayant assuré au capitaine
Bennett qu'il transmettrait de suite les affidavits en France, et qu'il ferait rapport
de l'affaire à son gouvernement.

Le gouvernement anglais ne peut que regretter qu'il ait pu arriver une telle
collision ; mnais en même temps il est satisfaisant de voir qu'en cette occasion la
plus grande harmonie a subsisté entre les habitants anglais et français, et que
l'entrevue des commandants des postes de marine anglais et français a été des
plus amicales et des plus ouvertes ; et il m'est à-peu-près inutile d'ajouter que
le gouvernement de Sa Majesté, tout en protégeant les droits des sujets anglais
d'un côté, a le désir sincère, de l'autre, de faire en sotte que les Français ne
soient pas illégalement molestés dans leur droit, tel qu'il leur est garanti par traité.

J'en viens maintenant à répondre à cette partie de la note de votre excellence
qui touche au conflit des opinions qu'on entretient quant à la véritable interpré-
tation de la déclaration qui est annexée au traité du 3 septembre 1783, et dans
laquelle votre excellence insiste à ce que le gouvernement Anglais désavoue les
prétentions des sujets britanniques à un droit de pêche sur les côtes en question
concurremment avec le droit des sujets de la France.

D'abord, je prendrai la liberté de faire observer que le gouvernement Anglais
ne voit pas que la représentation de votre excellence, non plus que celle de
votre prédécesseur, ait montré que les sujets Français ont réellement souffert,
en conséquence des doutes que lon entretient, dit-on, sur cette question, aucun
grief qui prouve qu'il y ait urgente nécessité d'en appeler à la Grande Bretagne
comme le gouvernement Français en appelle à ce propos.

Mais le gouvernement Anglais veut bien, néanmoins, entrer dans un examen
amicable de l'affaire, dans la vue de dissiper ces doutes, bien qu'il soit de mon
devoir de dire que le gouvernement Anglais n'est pas, d'après la manière dont
il envisage actuellement laffaire, prêt à concéder le point en question.

Le droit de pêche sur la côte de Terreneuve a été accordé aux sujets Fran-
çais par le Roi de la Grande-Bretage, en vertu du traité de paix de 1783, et ils
doivent jouir de cette pêche "comme il ont eu droit de jouir de celle qui leur
est assignée par le traité d'Utrecht."

Mais le droit assigné aux français par le traité d'Utrecht était " de pêcher et
sècher le poisson à terre," dans les limites qui sont décrites au dit traité, sans
avoir la permission "d'établir . aucune habitation quelconque " sur i'Isle,
" si ce n'est des échafauds et cabanes nécessaires et usitées pour sécher le pois-
"son, ni pouvoir aborder dans la dite île dans d'autres temps que celui qui est
"propre pour pêcher, et nécessaire pour sécher le poisson."

Une déclaration annexée au traité de 1783, par laquelle le droit assigné aux
Français a été renouvelé, contient l'engagement, que " pour que les pêcheurs
" des deux nations ne fassent point naitre des querelles journalières, Sa Majesté
" Britannique prendra les mesures les plus positives pour prévenir que ses sujets
' ne troublent en aucune manière, par leur concurrence, la pêche des français

"pendant lexercice temporaire qui leur est accordé, "et que Sa Majesté " fera
"retirer, -à cet effet, les établissements sédentaires qui y seront formés."
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Une contre-déclaration dit que le Roi de France est satisfait de larrange-
ment conclu- dans les termes ci-dessus.

Le traité de paix de 1814 déclare que quant " au droit de pêche des français
sur le grand banc de -Terreneuve, les côtes de l'île de ce nom, etc., ,tout sera

" remis sur le même pied qu'en 1792."
Donc que pour bien comprendre la question, il est nécessaire de la considérer

sous le point de vue des faits historiques, aussi bien que sous le rapport de la
lettre de la déclaration de 1783, et de constater sur quel pied était précisément
le droit de pêche des français en 1792.

Maintenant, il est évident qu'il faudrait quelque preuve spécifique pour faire
voir que le sens que les français désirent aujourd'hui donner à la déclaration de
1783, est l'interprétation que l'on a donnée à cette déclaration an temps qu'ellé
a été dressée, temps auquel la véritable intention des parties a dû être le mieux
connue. Il serait nécessaire pour cela de prouver que, lors de la conclusion'du
traité de 1783, les sujets français commencèrent réellement à jouir du droit ex-
clusif de pêcher le poisson dans les parages de la côte en question, et qu?au
commencement de la guerre de 1792, il était reconnu qu'ils pouvaient exercer ce
droit. Mais il n'a encore été produit aucune preuve à cet effet. De fait, votro
excellence 'l'affirme point, et le prince Talleyrand ne le conteste point non plué
dans sa note de 1831 à laquelle votre excellence réfère spécialement, ,qu'au
temps de la déclaration de la guerre de 1792, les sujets français jouissaient d'un
tel droit exclusif; et, bien plus, il ne parait pas que la France l'ait reclamé, ni
que l'Angleterre Pait admis, à la fin de la guerre en 1801, ou àla paix-de 1814.

Il est vrai que le privilège assuré aux pêcheurs de la France par-le traité et
la déclaration de 1783, privilège qui consiste à user temporairement d'une partie
de la côte de Terreneuve pour sécher leur poisson, a été, en pratique, considéré
par le gouvernement Anglais comme droit exclusif durant la période :de lasai-
son de pêche ; d'après la nature du cas même, il serait à peine possible pour; les
pêcheurs anglais de sécher leur poisson sur la même partie de la côte que les
pêcheurs français, sans nuire aux établissements des Français ou sans troubler
leurs opérations. Mais le gouvernement britannique n'a jamais, compris que la
déclaration eut pour objet de priver les sujets britanniques du droit departici-
per avec les Français à la pêche du poisson en mer, au large de,cette côte- pour-
vu qu'ils pussent le faire sans troubler les- Français dans leur pêche: de la
morue; et bien qu'en conformité du véritable esprit -du traité-et -dela, déclara-
tion de 1783, plusieurs proclamations prohibitives aient été lancées de temps à
autre, dans des occasions où l'on s'était apperçu que les sujets Anglais, en pé-
chant dans les limites en question, avaient nui aux pêcheurs français; cepen-
dant, il n'appert, ni dans aucun document public du gouvernement britannique,
ni par l'acte du parlement de 1783, passé expressément pour mettre le traité de
1783 à effet, ni par aucun acte subséquent du parlement ayant rapport aux
pêcheries de Terreneuve, ni dans aucunes des instructions émises-de l'amiràuté
ou du bureau colonial, ni dans aucune proclamation qui soit à ma connaissance,
émise par le gouverneur de Terreneuve, ou par'l'amiral Anglais de-la station;-
que le droit exclusif de pêche des Français, soit pour la pêche de-la morue;soit
pour la pêche au poisson en général, n'ait été reconnu d'une manière spéciale.

En outre des faits ci-dessus mentionnés,' je ferai-remarquer -à-votre excellence,
pour terminer, que si l'on eût regardé 'le droit concédéaux-Françis'parila dé-
claration de 1783 comme droit- exclusif dans-les limites assignées, les-terrès
dont on se serait servi pour définir un tel droit uraient assurément6étéplus
étendus et plus spécifiques qu'on 'ne les 'trouve-dans ce;-document;,car:on he
voit nulle part dans de pareils instruments venusà laiconnaissanceduogouver-
nementVbritanniquer qu'une concession aussitimportante qnecel-leedanprivilége
exclusif de cette nature soit énoncée- en ýtermes aussi-vag-eetidéfini
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Des droits exclusifs sont des priviléges qui, d'après la nature des choses
même, doivent nécessairement tourner an grand désavantage de ceux à qui ils
interdisent l'exercice de quelque industrie à laquelle ils s'adonneraient au-
trement. De tels droits sont donc toujours sûrs d'être controversés lôt ou tard,
s'il y a la moindre raison de les contester, et c'est pour cela que lorsque les
négociateurs ont en l'intention d'accorder des droits exclusifs, ils ont invaria-
blement eu pour habitude d'accorder ces droits en termes directs, francs et
significatifs, pour prévenir la possiblité de quelque dispute ou de quelque doute
plus tard.

Dans le cas actuel, cependant, ces manières de s'exprimer manquent entière-
ment, et les prétentions émises de la part de la France ne sont fondées que sur
des inductions et sur une prétendue interprétation de mots.

J'ai, etc.,
(Signé,) PALMERSTON.

A son excellence le comte Sébastiani.

RAPPORT DU COMITÉ SPÉCIAL NOMMÉ POUR S'ENQUÉRIR DE
L'OPPORTUNITÉ D'ACCORDER OU NON AUX FRANÇAIS LES
PRIVILÉGES DE PÊCHE QUE L'ON PROJETTE DE LEUR CON-
CÉDER.

Présenté par l'Hon. Procureur Général, et déposé sur la table le 26 février 1857.

CHAMBRE D'ASsMDLÉ.E,
Chambre de Comité, 26 février 1857.

Le comité spécial nommé par cette chambre pour prendre en considération la
convention avec la France, signée le 14 janvier 1857, à Londres, prend la liberté
de faire rapport qu'il a reçu des témoignages qu'il soumet très respectueuse-
ment avec certaines résolutions et son mémorial qu'il a adoptés en conséquence.

P. F. LITTLE, président.
J. KENT,
R. PROWSE,
W. H. ELLISI,
H. W. HOYL ES,
R. J. PARSONS.

Résolu, lo.ý-Que' les pêcheries, anglaises de la côte, dans les limites de la
juridiction de notre gouvernement colonial, quoique communes et libres à tous
les sujets britanniques, sont cependant, ýd'une manière particulière, la'propriété
indubitable, du'peuple de Terreneuve ;, et bien qu'elles soient sujettes à la ,-ouve-
rainété de sa très gracieuse Majesté la Reine et à ses'prérogatives légales, elles-
ne peuvent être aliénées, ni partagées'en faveur d'aucun pouvoir étranger, sans
le consentement de la lég-istature locale.

Résolu, 2o.-Que la propriété du territoire sujet au gouvernement de cette
colonie', ayant été transportée au gouvernement local, et étant devenu du
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domaine de l'action législative, nulle partie, d'après les lois du pays, n'en
peut être octroyée à aucun pouvoir étranger, sans qu'une loi soit. passéeàct
effet par la législature locale.

Résolu, So.-Qu'en faisant avec la France la convention de janvier,1857, ayee
la condition pour qu'elle soit valable que la législature locale y couconre, le
gouvernement impérial a reconnu; de la manière la .lus franche, nos droits tels
que déclarés par les résolutions précédentes.

Résolu, 4o.-Qu'en comforrnité de la reconnaissance du susdit:droitconsti-
tutionnel, nous croyons qu'il est de notre devoir, de la manière la plus emphati-
que, de refuser notre assentiment à la dite convention, qui concède, comme ëlle
fait aux sujets de la France,tant de nouveaux droits de. pêche sur nos côtes, que
dans le fond ce serait leur accorder au détriment des droits et des intérêts de nos
constituents, des priviléges exclusifs qui tôt ou lard amèneraientla ruine de cette
colonie comme possession anglaise.

Résolu, 5o.-Que lesconcessions faites aux Français, par les traités antérieurs,
des pècheries les plus précieuses de la côte de cette isle, ont-opéré au détrinent
des intérêts britanniques et ont été la source de beaucoup de mécontentement
pour les habitants de cette colonie.

Résolu, Go.-Que les pêcheries françaises de Terreneuve étant le noyau le la
puissance maritime de la France, et maintenues par de grandes primes., il aété
impossible à tous pêcheurs britanniques ou coloniaux de faire la c:oncurrenc' sur
aucun des terrains ou bancs de pêche, communs.aux sujets des deux nations;-
qu'en conséquence, les pêches britanniques sur les bancs oht éîé réduites au
néant, et nos pêches de côte considérablement endommagées tàrdis qu-les
produits de cette colonie ont eu à soutenir une compétition inégale avec ceux des
Français sur les marchés étrangers.

Résolu, 7o.-Que la retraite forcée de nos pêcheurscdes baiics les metdans
l'obligation de dépendre presque entièrement des pêcheries du Labrador qui
donnent un emploi des plus lucratifs à un grand nombre de nos pêcheurs.

Résolu, 8o.-Que concéder aux Français un droit concurrent de pêche sur
cette partie de la côte du Labrador située entre Blanc Sablon et le Cap Charles,
et dans le détroit dc Belle Isle, scriit leur conférer en pratique le droit exclusif,
de faire la pêche dans ces endroits, et bien des habitants de cette colonie, ainsi
que des colonies voisines, en outre des autres sujets britanniques, se trouveraient
par là privés d'n des moyens>ies plus précieux de gagner leur vietandis<que
le capital anglais, qui se trouve placé dans les établissements de cette partie de
la côte, serait perdu, et jusqu'à une assez grande distance au nord du Cap
Charles la pêche souffrirait un dommage de l'usage, dans le détroit de Belle
Isle, des immenses seibes et lignes dormantes dont se servent ordinairement les
Français.

Résolu, 9o.-Que la permission fortuite aux Français de prendre des appâts
entre le Cap Ste. Marie et le Cap La Hurn, détruirait nos pêcheries occidentales,
et plus tard, dépeuplerait cette partie de la colonie.

Résolu, o10.-Que donner pouvoir aurFrançais d'expulserles-sujets-Anglais
de leurs foyers et de leur enlever les droits qu'ils ont acquis sur les côtes nord-
est et ouest de cette isle, et d'y installer à leur place trois Françaispar chaque
mille de côte, serait faire une injustice criante à nos colons,,et transporter aux
Français leurs précieuses pêches au saumon etau, loup marin.

Résolu,.110.-Que, dans notre opinion, la convention daccorde- nos-sujets
aucun équivalent pour ces grands saërifices,-que la jouissance :par la France
du droit exclusif de pêche depuise CapSt. Jean jusquau Cap Normand,, et aux
principales stations de pêche sur la côte occidentale de cette isieý,leur -ssm. la
seule pêche de morne de quelque valeur sur la côte: française, et ledroit con-
current, qui équivaudrait à un droitexclusif, s'il se trouvait:quelque; pêche..Pim-
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portance sur le reste de la côte occidentale, n'est d'aucune valeur pour les
pêcheurs anglais.

Résolu, 12o.-Que cette colonie compte uniquement sur ses pêcheries pour
supporter sa population, et qu'on ne s'y livre aux occupations agricoles que
comme occupations auxiliaires et secondaires des occupations principales dur
peuple.

Résolu, 13.-Que l'établissement de la Baie St. George, comme établisse-
ment d'agriculture, en supposant qu'elle y soit praticable, est de peu d'impor-
lance pour la rnasse de la population de la colonie,-et que nous ne regardons
pas cowme une concession de permettre aux habitants qui y ont résidé depuis
près d'un siècle de retenir la possession paisible de leurs foyers, vu que les
sujeis anglais ont le droit de s'établir sur toute partie de la côte française où ils
peuvent le faire sans troubler les Français dans IPexploitation de leurs pêcheries.

Résolu, 140.-Que, bien que Passemblée ne saurait, après que le gouverne-
mntt iipérial a si formellement reconnu les droits de la législature locale à ce
suijet, anticiper que l'autorité impériale puisse tenter de mettre, à elle-seule,
cete convention à effet, cependant, comme il est du devoir de cette assemblée
de prendre tous les moyens constitutionnels pour arrêter une telle calamité, l'o-
rateur soit autorisé à communiquer avec les assemblées des colonies voisines,
dont quelques-unes sont intéressées comme nous par intérêt, et dont toutes le
sont par principe, et à demander leur co-opération pour revendiquer nos droits.

Résolu, 15o.-Qu'une adresse, basée sur les résolutions précédentes, soit
adoptée et transmise au très honorable secrétaire d'état pour les colonies et aux
deux chambres du parlement impérial.

Résolu, 160.-Qu'il soit nommé des délégués de l'assemblée pour se rendre
à Londres dans le but de promouvoir l'objet de l'assemblée tel qu'exprimé dans
les résolutions qui précèdent.

ADRESSE au Très-Honorable Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté
pour les Colonies.

Monsieur,-Nous, loyaux sujets de Sa Majesté, les communes de Terreneuve,
en assemblée générale réunis, prenons la liberté de nous adresser à vous au
sujet de la convention qui vient d'être signée, le 14janvier, entre la Grande Bre-
tagne et la France, relativement aux pêcheries de Terreneuve et du Labrador.

En 1853 le peuple de cette colonie avait appris, de sources qui n'étaient pas
officielles, qu'il se faisait quelques négociations entre l'Angleterre et la France
au snjet ne nos pêcheries.

Il ignorait entièrement ce qui avait été proposé de part et d'autre; mais, se
reposant avec assurance sur ce que le gouvernement impérial ne ferait, sans le
lui laisser i connaître, rien qui pût porter atteinte à ses droits ni affecter ses in-
térêts, il se contenta, pour se mettre en garde sous ce rapport, d'adopter à plu-
sieurs reprises des adresses pour protester contre l'octroi de nouvelle concessions
en faveur les français, et pour demander de la protection contre leurs flagrants
empiètements sur nos côtes, et voilà pourquoi il n'était nullement préparé à re-
cevoir les renseignements qui lui sont arrivés par la dernière malle, par l'entre-
mise de son excellence le gouverneur Darling, qu'une convention avait réelle-
ment été signée. et ratifiée à Londres, par laquelle, si elle était mise à effet, le
peuple de cette colonie se trouverait dépouillé de la plus précieuse de ses
pêcheries, an profit des sujets de la France.

Il est impossible de décrire la surprise, l'anxiété et l'alarme qu'à causées
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cette nouvelle dans ce pays. Pour calmer un peu l'excitation des esprits dans
le public, nous avons cru nécessaire de passer immédiatement une résolution
pour déclarer notre grande désapprobation de ses dispositions, et bientôt la dis-
cussion, des recherches et un examen soigné, étant venus nous confirmer p ei-
nement dans les opinions que nous avions entretenues d'abord; nous prenon la
liberté maintenant de soumettre les raisons qui nous portent à refuser notre
assentiment à cette mesure.

Pour que nos remarques sur cette convention soient mieux comprises, il est
nécessaire de jeter un coup d'oil sur l'histoire passée, l'état présent et la con-
dition actuelle de nos pêcheries.

Le traité d'Utrecht donnait aux Français un droit concurrent de pêche sur les
côtes de Terreneuve, depuis la Pointe Riche, en suivant la côte nord-ouest, jus-
qu'au Cap de Bona Vista sur la côte orientale; ce droit limité au Cap St. Jean
au lieu de Bona Vista,. sur la côte orientale, et étendu jusqu'au Cap Rougc sur
la côte occidentale, leur a été continué par le traité de Versailles, avec l'avan-
tage de plus que confère la déclaration de Sa Majesté britannique, qui permet de
prendre des mesures pour prévenirque ses sujets ne troublent pas, par l'exercice
de leur droit concurrent, la pêche des Français. A Terreneuve, il fut de temps
à autre lancé plusieurs proclamations en conformité de la déclaration et sur
l'autorité de la 28e Geo. 3, ch. 15, et la pratique qu'ont suivie les Français, du
consentement du gouvernement britannique, d'empêcher par la force les sujets
anglais de pêcher aux stations françaises dans les limites ci-dessus, a changé
en pratique le droit.concurrent en un droit exclusivement français, et ainsila
colonie s'est vue, par le fait de la mère-pairie, privée de la plus belle partre de
ses terrains de pêche. Les conséquences de cet acte ne se firent cependant:pas
sentir sur le moment. L'opération du traité ayant été suspendue par la guerre
qui éclata bientôt après, les pêcheries britanniques prospérèrent, et l'on ne vit,
en 1815 pêcher sur le banc, pas moins de quatre cents bâtiments anglais, dont
une très grande partie équippée à St. Jean et aux ports voisins, et, cette année-
là, il ne fut pas exporté, par les sujets anglais, moins de cent mille quintaux
de poisson en France seulement. Après la paix de 1815, les Français repa-
rurent en grand nombre sur le banc et sur la côte de Terreneuve, et ayant pour
eux l'avantage d'énormes primes, la pêche des Anglais diminua rapidement, et
leur poisson perdit du prix sur les marchés étrangers et coloniaux. Les pêches
anglaises et coloniales sur le banc continuèrent à décliner en conséquence, et
jusqu'à ce qu'en 1845 elles finirent entièrement, la pêche sur notre côte orientale
qui avait été si productive auparavant, eût tout à souffrir de la pêche desFran-
çais sur le banc, que la plus grande partie de ceux qui y étaient engagés se
sont vus obligés, ces années dernières, d'aller pêcher au Labrador, sur la côte
méridionale de l'isle. C'est pourquoi, à présent, dépouillés de force du privi-
lége de faire la pêche entre le Cap Raye et le Cap St. Jean; et chassés du Banc
par les primes françaises, il ne nous reste plus que deux pêches à la morue.qui
nous soient de quelque importance, celle de la côte méridionale, à l'ouestAdu
Cap Race,e connue sous le nom de Pêcherie Occidentale, et celle 'duLabrador,
entre Blanc Sablon et le Cap Harrison, et ce sont celles-là qui seront principale-
ment affectées par les termes de la présente convention.

Le premier article que nous trouvonsdans la convention qui modifie
tiellement nos droits existants, est le troisième, qui donne aux Français:ledroit
de faire la péche concurremment avec les sujets britanniquessurla côte du a
brador entre Blanc Sablon et le Cap Charlesy avec de plus le droit 'bOcuper
pour les fins de pêche la partie septentrionale dé Belle-Isle; et de pêcher dan
ses environs.

Cette concession aura pour effet la mine totale des pêches des sujefts'briian.
niques entre Blaic Sablon et le Cap Charles, etautour de Belle-le,-le sacri
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fice des:établisséments anglais dans ýle Détroit;--et'une nuisance certaine, et
toujours croissante, ~sinon une perte positive, pour les pêches du Labrador au
nord d CÏ3p Charles, comme il est aisé de s'en convaincre par les considé-
rations qui suivent:-

Lés Français fént'la pêche au moyen de grandes seines et de lignes dore
mantes; a lec les premières, qui ont généralement deux cents:brasses et plus de.
long; sur iýentéecinqi ou~ quarante de haut, ils balayent les fonds où:ils en font
usage, -lrenant ét -détriiisant de grandes quantités de poisson,; avec les·lignes
donha:ntes, (dont quelques fois chacune à un mille de long, et contient plusieurs
centaines d'hameçons appâtés, restant, excepté,lorsqu'à des intervalles donnés
on-les lève pour-déprendre le poisson, jour et nuit à Peau,) ils attirent et retien-
nent-le poisson à l'endroit où elles sont tendues, et en prennent une grande
quantité; Il n'y a cependant que-les équipages nombreux qui puissent se servir,
de ces graes s seites et d'un grand nombre de ces -lignes dormantes;, mais
c'est chose-facile pour- les Françuis -de-sc donner de nombreux.équipages, avec
leurs primes. Les-pêcheurs; anglais, qui ne reçoivent point-le rnême encoura-
gementi-ne peuvent se servir que de-la ligne, ou tout au plus de petites-seines a.
morne de -cent ,brasses de long sur.onze de hauteur,; ce, qui fait inévitablement
que dans, le- même espace de. lemps les Français prennent beaucoup plus de
poisson que :nos, pêcheurs ; et comme nous-le prenons dansun endroit où.âàpeine
nous pouvons en trouver assez pour nous aujourd'hui, nous serons bientôtforcés
d'abandonnertout-à-fait: cette partie., de la côte.ý Les mêmes remarques s'ap-
pliqent à la pêche -qui pourrait se faire concurremment à Belle-Isle ; et il est
démontré par Plistoire de nos pêcheries du banc qu'elles ne sont pas seulement,
fondées en :théorier:mais- même en pratique, comrme le prouvé lexpérience de
nos--plns-vieux pêcheiurs...... - .-

:A láidéde leurs grandes primes. enfini les Français peuvent exploiter leurs
pêches de manière à -s'emparer promptement de tout le terrainoù ils vont pêcher,
et-en:,peu de,-temps-ils réduiront le droit nominal (le concurrence-à l'état d'ex-
clusion :en leur-faveur.

3La perie des pêcheries du détroit cependant n'est pas le seul dommage que
nousicauseTa la:concession dont nous parlons ici. Nous en soufirirons d'au.rs
de cette:manière-ci :=----

'Le poisson qui alimente les pêcheries: du détroit et du Labrador paraît géné-
ralement-en-deux-grands bancs, dont l'un, entrant dans le golfe au Cap Raye, en
avrilrou.en mai, traverse le- détroit pour se rendre sur la côe du Labradoret
l'autre,:qui vient du Icôté de Test un peu plus--lard dans la-saison, ouche, à Belle
Isleet continue jsa.rout é,danis là même direétion. C'est pourquoi, s'il l'on pe-
met aux Français de jeter leurs seines et de tendre leurs, lignes dormantes autour
delBeleIe, il n'y -a pas à douter quL'on en re.ssente ici le même. effet qui é
ptodt iailleurs, etque nous connaissons rop pour noire bonheur-:-les deux
bancs, depoisson se trouveront interceptés dans:leur passage au Labradoret1

il n'est que trop probable qu'à notre grand dèti-ini nos pêches sur cette côte -

seront dtruites..
La concession qiui 'vit après la première en importance, bien que non d'après

Plrd re..?elles fiennent, est la permission qui est donnée·aux Françaisd'acheV
tei4appàte,t'arrivant certain cá possible, de le -prendre eu'x-mêmes sur la'
cteié,ridioiiae de Tercaeuve eáire le Cal Là Hune et Stei Maie.

nne sauraitn icr que ces dernières années beaucoup deshabitanis dela côte -

méridionale ont ée édans Phabitude devendre du capelan et du bareng, pòür ap-
p@uxT esà aìt. Pierre, rnais- il es 'é',lement vrai que cettepratique
esten ccontreveiition de nos lois locales; et qd'èllean'exisle que parceque le gou-
mt'a a ls 11yns de maintenir une force suffisante pour l'arrêter.,

Çst d1lus une pratiqe, commeint- peut ef iriférrde nol'êre gi r latio -
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locale, qui est extrêmement nuisible à nos pêcheries, non seulement parcequ'elle
prive nos propres -pêcheurs de ce qu'ils ont besoin d'appâts pour eux-mêmes, mais
encore parcequ'elle fournit aux Français les moyens d'exploiter leurs pêcheries
du banc et par là d'empêcher le poisson de venir à la côte.

Il semble tout-à-fait déraisonnable d'exiger que nous consentions à légaliser
un commerce aussi ruineux pour nous-mêmes; et s'il existe quelque objection
bien fondée par rapport à la vente de l'appât par nos gens, cette objection s'ap-
plique avec beaucoup plus de force à toute permission qui serait donnée aux
Français de le prendre eux-mêmes. Les termes de la convention, quant à ce
qui peut donner lieu à ce droit, sont quelque peu ambigus; mais il est aisé,de
s'appercevoir qu'il pourra s'obtenir de plusieurs manières,-et une fois obtenu,
on ne pourra plus l'enlever aux Français sans leur consentement, et de cette
manière ils obtiendront, sous ce rapport, des avantages qui, pendant qu'ils -con-
tribueront grandement à multiplier la pêche des Français et à diminuer leurs
frais d'armement, détruiront inévitablement nos pêcheries occidentales.

Ensuite de ces deux points principaux du traité, il s'en trouve d'autres d'une
importance mineure, mais auxquels il y a encore beaucoup d'ojections. Le droit
exclusif de pêcher sur l'étendue de côte qui est entre le Cap St. Jean et la Baie
des Isles,-'extension de la saison de pêche jusqu'au 5 d'avril,-le droit d'établir
trois sujets français par chaque mille -sur cette côte,-et le droit aux rivières
aussi loin que l'eau salée se fait sentir,-sont autant de concessions qui enlève-
ront aux Anglais, au nombre d'environ 2,000, établis entre le Cap St. Jean et la
taie des Isles seulement, une précieuse pêche au loup--marin et au saumon qui
se fait au rets, et qui leur fournit les moyens de vivre dans le cormfort et Pindé-
pendance. Vu le nombre de bateaux dont ils se servent pour faire la pêche du
détroit, si la concurrence est établie, les Français ne tarderont point à chasser
le loup-marin, animal toujours farouche et timide, jusqu'en eau profonde, et
dans toute probabilité, cela aura l'effet de ruiner une très grande pêche de loup-
marin qui se fait au rets sur cette côte, en mai et en juin, et nuira considérable-
ment à une précieuse pêche au hareng que les sujets britanniques -exploitent
-dans cette localité. L'extension de la saison de pêche,-le droit-de coloniser
la côte française et la possession exclusive des isles de Groais et de Belle Isle
sud, mettront les Français en état de faire en bâtiments la péohe au sloup-
marin qui est une branche d'industrie qui nous a toujours appartenu d'une
manière exclusive, et sans laquelle nos pêches de morue ne supporteraient point
notre population actuelle ; et le pouvoir que lon donne aux Français de faire
déguerpir de force nos habitants anglais de ces parties de la côte qui leur sont
cédées, pourra devenir une occasion de beaucoup de souffrance et de perte pour
-ceux sur qui il pourra être exercé.

Voilà les maux auxquels lopération de ce traité nous exposera certainement.
Maintenant, nous prenons la liberté de faire quelques remarques sur la valeur
des concessions que' Pon nous offre en retour des avantages dont on veut nous
dépouiller.

En examinant cet-te convention, tout homme un peu au fait de nos pêcheries
ne peut que s'étonner des connaissances étendues et .correctes qu'ont déployées
des localités, ceux qui ont négocié l'affaire de la part des Français, aussi bien
-que de l'habileté qu'ils ont montrée à tourner:,ces connaissances a leur avantage;
et rien ne fait voir plus clairement la vérité de ces remarques que l'examer de
'la nature et de la valeur des prétendus équivalents, -qui sôòn au nombre de d :.-

ler.-Nous aurons à faire la pêche concurremment avec eux sur la éôino'.-
ouest, (à l'exception de cinq endroits que les Français se soùt réservési- u xeut
mêmes), depuis le Cap Normand jusqu'au Cap Raye. "Nous avons déjà dérr-
tré qu'entre l'entreprise individuelle et sans protection d'une part, et l fts
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d'une nation riche et puissante d'autre part,-la péche concurrente ne peut exis-
ter que de nom,--principe dont la preuve, s'il en est besoin d'aucune, se trouve
dans le rapport d'un comité de la chambre des communes, en 1817, au sujet
de nos pêcheries. Mais en prenant pour vrai ce que Pexpérience dément,
qu'une telle pêche peut se faire au profit des deux parties, la pêche concurrente
que l'on nous offre ici est tout à fait sans valeur,-parce que, indépendamment
de la considération qu'iln'y a point de pêche de morue dans la Baie St. George,
et que sans pouvoir se servir de létendue de côte qui se trouve entre le Cal)
Normand et la Baie des Isles, une pêche indéterminée ne serait, dans tous les
cas, que d'un bien faible avantage, le traité réservant aux Français les seules
stations de pêche qui soient de quelque valeur sur toute la côte nord-onest.

2o.-Nous anrons l'usage exclusif du rivage qui se trouve entre la Pointe
Rock, dans la Baie des [sles, et le Cap Raye.

Sur ce point, il suffit de dire, relativement aux remarques qui ont déjà été
faites au sujet des connaissances qu'ont déployées les parties qui ont négocié le
1raité, que la côte, entre les havres réservés, dans la Baie des Isles, et les havres
réservés à Cod Roy, ne renferme aucun havre ou place où il soit possible de
faire la pêche, si ce n'est l'île Rouge ; et que bien qu'il y ait une grande éten-
due ce côte dans la Baie St. George, il n'y existe aucune pêche de morne dont
on puisse en aucune manière faire l'exportation avec profit.

On dira que si ce traité est mis en vigueur les Français ne se mêleront
plus, comme ils l'ont toujours fait, de la pêche au hareng dans la Baie St.
George; mais il faut remarquer que la pêche au hareng n'est pas comprise dans
le traité de Versailles,-que, si elle l'était, les Français ne la font pas là, et que
partout nous ne pouvons être troublés légalement (le traité ne parlant point de
concurrence) en l'exploitant ; et que, dans tout les cas, les intérêts comparati-
vement faibles qui pourraient en être affectés, ne doivent pas entrer en compa-
raison avec les intérêts bien plus grands de toute une population.

En détaillant ainsi brièvement ce qui, dans notre jugement, devra être le ré-
suhtat de cette convention, nous nous sommes bornés a ses effets immédiats sur
nos pêcheries,-nous n'avons nullement eu égard aux dommages que nous pour-
rions souffrir d'une augmentation de la quantité de poisson que les Français
pourraient jeter sur les marchés étrangers que nous avons jusqu'ici alimentés,
parce que si nous sommes entièrement dépouillés de nos pêches, toute diminu-
tion dans la valeur de leur produit ne serait d'aucune importance,; et, dans la
crainte de nous avanturer plus loin qu'il ne nous appartient, nous n'avonspas
examiné l'affaire sous le point de vue des intérêts impériaux, bien que nous ne
puissions nous empêcher de vous rappeler qu'il y a eu un temps ou les pêcheurs
de Terreneuve ont contribué grandement à établir la suprématie maritime de
l'Angleterre, et que ses plus grands hommes d'état les ont sagement regardées
comme une source 'de sa puissance nationale; et il ne faut pas oublier qu'une
rivale comme la France, une fois en possession de Terreneuve, comme elle le
deviendrait naturellement en vertu de la convention, pourrait contrôler totit le
commerce du St. Laurent et de l'Atlantique occidental. Nous attirons votre at-
tention sur la preuve dont nos allégations sont appuyées, et nous demandons si
nous prenons trop sur nous en alléguant que la mise en force de cette conven-
tion aura pour conséquence la ruine de nos pêcheries, lannéantissement de nôtri-e
commerce, la perte non seulement de ce que nous avons mis dans 'nos pêclheries,
mais encore de tout ce que. nous possédons dans l'île,-lexpatriationde la plus
grande partie des habitants actuels de Terreneuve,-et la conversion d'une' co
lonie anglaise en un simple poste de pêche français.

Quelques-uns peuvent, prétendre qu'en continuant les choses dans leur état
actuel, sous l'opée-atiän des anciens traités, les'relations pacifiques qui existent
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entre la France et l'An glcterre pourront être compromises; mais no-s féponndons
à cela, qu'avec l'état de choses actuel, la crainte d'une collision entre les pê-
cheurs des deux nations est tout-à-fait chimérique, vu que les droiit de chacun
sont bien définis en pratique, et qu'il suffit d'une goëllettc sans arnies au La-
brador, et d'un équipage de bateau au Cap St. Jean, pour rnaintcni la paixet
garder les frontières de tout empiètement de part et d'autre; nous disons de
plus qu'avec la convention actuelle le danger des collisions sera dix fois plus
grand, non seulement à cause de l'augmentation du nombre de Points de contact,
mais encore à raison du sentiment que la convention a fait naître chez nospê-
cheurs qui, nous le disons à regret, n'en t pas craint d'exprimr ler fcrme'éter-
rmination de résister par la force à toute uwurpution de leurs cl <uts actuels; et il
n'est pas à croire non plus que les pècheurs des Etats-Unis, qui, dans I'exercice
<le leur droit, fréquentent la côte du Labrador en assez grand noinbri-, resteront
s3pectateurs inactifs de tels conflits ; au contraire, il n'y a pas de cloute q 'ils
s'uniraient à nos pêcheurs pour résister à l'usurpation commune.

On peut dire encore qu'après avoir cédé aux Américains l droi de prendre
part à nos pèches en p!cinc liberté, nous ne pourrions souffrir que. peu de don-
riage en accordant le même privilége aux Français'; riais peut-il y avoir frin-
chement quelque comparaison entre une concession faite à un pcple coninie
les Anéricains, qui, pour des raisons palpables, n'en peuvent profiter' notre
désavantage, et une semblable concession en faveur d'une nation -eômrn'e les
Français qui, au moyen de leurs primes, peuvent la faire tourner à notre:ruing?

On allèguera encore qu'il est dû quelque chose au mériît d'un noble'll?é
qui, durant un conflit d'armes long et terrible, a prêté un si grani'apputikax
armes de l'empire britannique; mais, tout en reconnaissant le' poids d&eité
considération, et tout pleins du désir que nous soyons de voir se cinen'ter an-
tant que possible les relations amicales qui existent en ce moment entre lès dèuk
pays, nous ne pouvons consentir à acheter ce résultat au prix si élevé desînoyens
d'cxistence de notre population. Et, nous sommes sûrs que le gouveeinent
britannique n'entretient point lidée d'acquitter sa dette:de reconnaissan ceanec
la propriété de la plus ancienne, bien que la plus faible, des colonies deSa
Majesté dans l'Amrique du nord, et le peuple anglais de son èôtéine"consenti-
rait jamais à voir sacrifier ses enfants pour l'amour des intérêts d'un 'pouvoir
etranger. :

Bien que nous apprécions la reconnaissance que fait la convention deunotre
droit constitutionnel d'exercer notre libre volonté seucet 'important sujetinous
croyons cependant qu'i est encore de notre devoir de protester-bien ,rspectueu-
sement, mais de la manière la plus solennelle, contre toute tentative 'que1ion
pourrait faire pour aliéner aucune partie de nos pêcheries ou de notresoT, eh
faveur d'aucun pouvoir étranger, sans le consentement de la"législaturelocaké1
Comme nos droits de pêche et de. territoire constituent la base de ýnoire;comr
muerce et de notre existence sociale et politique, comme ils fsont nore "e
et le patrimoine de nos enfants, ils forment naturellement -'objet leip]uslegitime
de notre sollicitude dans l'administration constitutionnelle de nos affairesntéri-
eures. Nous sentons donc que nous pouvons en toute confiance én a ppelerâ
vous et au pouvoir souverain du parlement impérial, et que notre conduite sera
approuvée et notre résolution sur cette question vitale confirmée., a

Pour terminer, nous devons répéter que, bien que nous regrettions. profondeý
ment de ne pouvoir concourir dans l'opinion que vous exprimez dans voireléýd
pêche du 16 de décembre, nous ne-pouvons, sous n'importe quellescirconstancesp
donner notre assentiment aux termes de cette convention-; et :en 'conséquence!
nous supplions bien instamment le gouvernement impérial, derne prendre
aucunes mesures pour mettre ce traité en vgueur, et de:permetrequeinousicon-.;
tinuions à jouir,'dais tou'te leur plénitude, des priviléges de pêche qui nous restent.
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Erratum: Note ', 4e page, 5e signature, a lieu de "sorte de nets," lisez" sorte de rets," ou plutôt
lignes dormantes " que veut dire Bultows.

IMPRIMÉ PAR LOUIS PERRAULT, BAY STREETy TORONTOè

1857.
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CONCLUSION.

(Copie.)

A Son Excellence Sir EnoiUN WALKER HEAD, Baronet, Gouverneur Général
de l'Amérique Britannique du Nord, et Capitaine Général, et Gouverneur
en Chef dans et pour les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse du
Nouveau-Brunswick, et de Pile du Prince Edouard, et Vice-Amiral
d'icelles, etc., etc.

Les commissaires soussignés, dùiment nommés par comnissions, -datéés à
Toronto, le 14me jour de juillet dernier, pour examiner lPétat général dés finan-
ces de la commission des chemins à barrières de Québec. et toutés ri'atiè'res
ayant rapport à 'administration des affaires de la dite commission, etour's'en..
quérir plus particulièrement des faits suivants, savoir :--si les syndics ont, en
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premier lieu, fait ces chemins là où ils étaient le plus nécessaires et où ils
paraissaient devoir être le plus, profitables, au lieu -de les faire là où. ils ne
devaient rapporter que peu de revenus; s'ils ont fait leurs chemins suivarit les
devis, plans, propositions et conventions; s'ils ont fait remprli-scrupuleusement
les contrats passés avec eux, et sinon, pourquoi ils ne l'ont pas fait ; si'quelques
uns des entrepreneurs ont abandonné ou négligé de remplir fidèlement leurs
contrats dans le temps spécifié, et pourquoi ils les ont abandonnés; si les
syndics ont fait donner de bonnes cautions aux entrepreneurs pour Paccomplis-
sement intégral de leurs contrats, et s'ils ont pris de strictes mesures pour faire
terminer les travaux; si les paiements pour travaux ont été faits suivant, les
stipulations des contrats, et sinon, pourquoi ces stipulalions n'ont pas été sui-
vies; et si aucune déviation des contrats, soit par rapport aux paiements, soit
par rapport aux travaux, ont privé les syndics de leur recours contre les cau-
tions des entrepreneurs ; si les syndics ont entrepris quelques travaux sans
contrats, en quel temps et dans quelles localités; s'ils ont fait des paier:?nts
au-delà de la valeur des travaux faits, et sous quelles circonstances; s'ils, ont
gardé entre leurs mains une somme sufflisante pour terminer les travaux à faire ;-
aussi de s'assurer de l'état des chemins et des pons sur les deux côtés duSt.
Laurent; s'ils ont été commencés et continués suivant les stipulations, soumis-
sions et conventions, sinon, sous quels rapports ils s'écartent de ce principe;
si les fonds et les débentures ont été employés à l'achèvement des chemins
auxquels ils avaient été affectés par la loi; si les £40,000 en débentures ou en
argent affeciés à la confection des chemins sur le côté sud du St. Laprent, ont
été employés à cette fin, sinon, quelle proportion de cette somme a été em-
ployée sur ces chemins, et à quelles fins la balance a été employée; et s'il est
vrai que £6,000, ou aucune autre partie de la somme en question;ontété ën
ployés à la réparation des chemins du côté nord du St. Laurent, sinon, quels
fonds ont été ainsi employés; aussi, si £3,000, ou aucune partie de la somme,
ont été dépensés sur le pont suspendu aux chutes de Montmorency, sinon, à
même quels fonds cette dépense a été faite; et combien il a été dépensé pour
la réparation et l'amélioration de ces chemins ;-quels chemins en général ont
été réparés et améliorés, et quelle est la nature des réparations et améliorations;
-si les syndics ont reçu ordre, et quand,. de se dispenser des services de M.
Rankin comme leur ingénieur; et si le dit M. Rankin, dans le cours de Pannée
dernière, et en quel temps, a été l'associé de M. Walker, lun des entrepreneur.s,
et dans quels contrats on autres choses; et aussi, si des paiements ont été faits
à M. Walker sur (les certificats de M. Rankin ; si quelques chemins, et lesqtiel-
devraient être abandonnés; si les chemins qui ont été commencés devraient
être terminés avant de les livrer, et quel serait le coût probable de leur-achève-
ment ; s'il serait avantageux ou non de nommer deux commissions séparées ct
distinctes,-Plune pour le côté nord, et l'autre pour le côté sud du St. Laurent,
et si le système d'administration des chemins à barrières par des syndics devrait
être continué, ou s'il devrait y être substitué un autre mode d'administration
propre à donner une plus grande satisfaction au public,-ont l'honneur de sou-
mettre le rapport suivant

Vos commissaires, avant d'entrer dans 'historique et Panalyse des transactions
des syndics de la commission des chemins à barrières de Québec-prennent-la
liberté de soumettre un court aperçu historique -de la commission depuistlépb .
que de sa foudation en 1841. Ils transmettent aussi-une ,carte:qu'ils ont fait

.exécuter, sous leur surveillance immédiate, qui indique; tous-les -chem-ins-iux
rmirSs de,-Québee etcte la Pointe Lévi sur les rives nord-át-sud:du St aurent,

cinsi/queiçeux qui sont sous le cotxle :des;commissaires,. u- î:2

Les opéraons de la commission p,euVdi étte diViséed cn-deuxc rioêhi,?-ia
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première jusqu'en :1849, et la seconde depuis cette.date- puisque, avant.l!anhée
1849, le gouvernement, en vertu de pouvoirs :conférés par ordonnances provin4
ciales, se chargeait du paiement de l'intérêt sur les débentures émises par la
commission, tandis' que, après cette année, il est distinctement stipulé dans
chacun des actes "qu'aucune somme d'argent ne sera avancée à même les fondsý
de la province puur payer cet intérêt.."

La commission des chemins à barrières de Québec fut créée par une ordon-
nance de 1841 (4 Vie., chap. 17,) et le 18 février de la même année, PHonorable
Louis Panet et W. Sheppard, avec MM James Gibb, A. C. Buchanan et
R, .W. Gairdner, furent nommés syndics par le Gouvernement.

A la prémière asssemblée des syndics, tenue le 1er mars 1841, M. Portèr, de
Québec, fut nommé secrétaire et trésorier, fonctions qu'il remplit encore.

Par cette ordonnance, la commission était autorisée à prélever, au moyen
d'un emprunt, une somme d'argent n'excédant pas en tout £25,000 courant,
lesquels £25,000. devaient être employés à l'amélioration de 31¾ milles de
chemins aux environs de la cité de Québee.

TABLEAU No. 1.

.- Le chemin du Foulon.........................
2.-Le chemin de Sr. Louis ...........
3.-le chemin de Kilmarnock .................. ........
4.:-Le chemin de Ste. Foy....... ............
5.-Le chemin de la Suède.... ....................
6.-Le chemin de Champigny, Ouest .....................
7.-Le chemin de St. Charles, Sud ........................
8.-lechemin de Beauport........... ............

Total.............................. ....

Milles.

3
7

.... . ...
4
2

4
6

31

Chaînes. j Chaînons.,

48'
35 41
38 50
51
45 74
68 30
52 57"
40 65'

60 1'7

Le 18 septembre 1841, un autre acte (4 et 5 Vie., ch. 72) fut passé, par lequel
les syndics furent autorisés.à améliorer un certain chemin sur le côté nordrde Jâ
rivière St. Charles, y compris deux ponts nommés le pont de Scott et lespontt
des Commissaires

TABLEAU No. 2.

Longueur du chemin. Milles. Chaînes. Chainons.

St. Charles, Nord ...................................... 3 50

Diamètre dux pont de Scott sur les trois ouvertures. . . . .80'pieds.
Diamètre du pont des Commissaires..

Il ne fut fait aucune disposition dans cet acté relativement à l'argenti éë-
saire pour ces travaux, mais 'il y était stipulé qu'ifs séraient ajoutés aux 31¾
mïilles de chemins détaillés dans le premier' a-te, ét qu'ils 'eraient faitš en
méùme temps qu'eux à même l'emprunt des £25,M00.
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En vertu de ces ordonnances, les syndics, durant l'été de 1841 commencèrent
l'amélioration de cinq chemins, savoir: -

TABLEAU No. S

1841.-Le chemin da Foulon.
do. -Le chemin de St. Louis.

'do. -Le chemin de Ste. Foy.
do. -Le chentin de St. Charles, Sud.
do. -Le chemin de Beauport

Durant l'été de 1842, deux. autres chemins furent commencés et u tr
en 1843, savoir:-

TABLEAU. No 4.

En 1842.-Le chemin de la Suède.
do. -Le chemin de St. Charles, Nord.

En 1843.-Le chemin de Kilmarnock.

ersle temps ou -ces-ehemins-furent-faite c'est-à-dire-derant les-années-1842
et 1843, les finances de la commission devinrent très embarrassées. Tout Pem-
prunt .es £25,000fut dépensé durant la première .année (1841); tous les che-
mins furent commencés, mais bien peu, s'il y en eut, furent terminés. La
plupart d'entre eux -furent- ouverts et-abandonnés -par- les -syndies,-à-eause4e
manque de fonds, en très mauvaise condition. Ces délais apportés à l'achève-
ment, de ces travaux causèrent alors un grand mécontentement' da ls
publc.

Sitôt que les travaux eurent été franchement commencés, cinq- barrières furent
posées aux limites de la cité, et à-chacune de ces barrières il fut immédiatenient
perçu des péages.

En 1844, une barrière fut placée sur le chemin de Kilmarnock, et t

TABLEAU No. 5.

En 1844,..-
-n 1845 ............ .............................. 90 -Q-
En 1846-

Moiss-Frais de perception . ... 136 7 6

Différence............. ................................. 10 

Cette barriè re de péage'fut abattue en juin 1846, c-'r' etii dé,s dispositions de
la -9e- Viet-h. -68.,- - ..

Les taux de péages prélevés en 1841 furent fixés par ordonnance, 4 Vict. ch.
17.'(Voir appendice "A."9010

En mars 1845 les taux de péages furent réduits par acte du parlement, 8 Vict,
C e(vir appendice ag) etentjuin u1846 ils furent depau iéduiitopa d

9eWViet. éh.- 68, (voir appendice " C.'?) vene
En 1843 les finances de, la commission avaient reçu un échec par la passation

dun acte,,4, et 5 Vict. ,ch. 14,qui stauai-

de cette proi1 qe .seraient e-xmptes peag. ax, arrres ans n ravoie
vingt milles de telles cités et viles;
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20o. Qu'il ne serait perçu aucun piage pour aller sur un chemin à barrière
d'une partie à lautre de la terre d'une personne, en-deça d'un demi mille ; et le
30 mai 1849, un acte (12 Vict. ch. 25) fut passé, statuant que tous officiers de la
marine ou de 1ariéie en devoir, avec leurs chevaux et voitures, seraient exempts
de payer les péages sur les chemins à barrières.

Sous ces tarifs qui diminuaient graduellement, le revenu total tiré des barrières
n augmewn ta pas avec la population et l'accroissement des voyages.

Il fut recu aux barrières:-
TABLEAU No. 6.

'n 1841 et 1842 ....................... 37
En iS43..................... ....................... .. .. 94 11 6
En 1844 .................................................... 28.51 18 10
En 1845 .................................... 2975 14 6
En 1846................................... ........... ... j 2919 2 1
En 18l7 ............ ... ..................................... f 2910 18 C
En 1848 ..............................................-... 2963 l8 3
En 1849 .......... .. ....................... 2851 8 8

Chaque année, aus.,itôt que Pargent était reçu dès barrières, il était immédia-
tement employé par les syndics afin de terminer les chemins, s'il était possible,
sans faire un nouvel emprunt, jusqu'à ce qu'enfin, en 1845, après plusieurs com-
municalions avec le gouvernement, et qu'une estimatioi eut été fournie par les
syndics des sommes d'argent requises pour terminer les chemins, un nouvel em-
prunt fut autorisé, (8 Viet. ch. 55.)

Cet emprunt fut de £8,882, et il était fait pour achever les chemins déjà com-
mencés, et aussi pour améliorer le chemin de la côte Champigny. Maintenant
ce chemin est connu ci désigné sur la carte annexée à ce rapport sous le nom de
Champigny Est.

Le chemin de la côte Champigny, ou Champigny Est, fut commencé en mai
1848 et terminé en décembre 1849.

Jusqu'à cette époque, tous les chemins soumis au controle de la commission
étaient des routes principales et des grands chemins importants, à l'exception
du chemin de Si. Charles, nord.

Ce chemin suit une ligne parallèle au chemin de St. Charles sud et comprend
trois ponts dispendieux (les ponts des Commissaires, de Scott et de Gagnen). Sa
longueur, comme on l'a déjà dit, est de 3: milles, et le coût total en a été de
£6,207.

Cette forte dépense a beaucoup contribué à lembarrassement des finances de
la commission à cette époque.
- Après l'émission de l'emprunt des £8,882, les affaires de la commission fu-
rent pendant quelques années dans une condition comparativement prospère.
Le revenu des barrières était suffisant pour pourvoir à l'entretien des chemins
tant en été qu'en hiver, el aussi pour payer les quelques officiers nécessaires au
fonctionnement du système.

La somme totale des débentures émises jusqu'en 1849 fut de £33,882. L'inté-
ret sur ces débentures, ainsi que l'autorisaient les dispositions des ordonnances
de 1841 et de 1845 (4 Vict., chap. 17, et 8 Vict., chap 55), fut payé semi-an-
nuellement par le gouvernement jusqu'en 1853, lorsque le capital fut avancé et
payé à même les fonds de la province.

Tous les chemins et ponts construits avant 1849 furent faits par des o'uvriers
qui travaillaient à la journée et qui étaient payés directement par M. Porter, le
secrétaire de la commission.

Tableau des chemins construits avant 1849, indiquant les frais de leur con-
struction et de leur entretien depuis 1S11 jusqu'à la fin de 1849:-
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TABLEAU No. 7.

Milles. Chaines. fchaînons -

Partie du chemin du Foulon.... 6127 .. 1 35
Chemin de Kilmarnock................. 0 38 50 458 Il O
Chemin St. Louis.......................... 7. 35 41 12101 13 6
Chemin de Ste. Foy......... ........ 37 33 43717 2
Chemin de la Suède ....... ............ 2 45 74 3813 1516
Chemin de Champigny Ouest ......... 1 77 1524 2 5
Chemin de Champigny Est ................. 2 29 7i 7 6
Chemin de St. Charles Nord ................ 3 50 1 6207 2 Il
Chemin de St. Charles Sud ................. 4 52 57 6922 11 Il
Chemin de Dorchester et Beauport.......... 6 48 22 7253 19 9

............ .37 22 32 £5127 1 1

PONT DU CAP ROUGE.

1Dans l'année 1839, ainsi qu'il appert par une ordonnance passée la seconde
année du règne de Sa Majesté, il fut affecté une somme de £1000 courant, pour
permettre à Sa Majesté d'acheter, du seigneur deý la -seigneurie du Cap Rouge,ý
dans, le district de Québec, le droit de péage sur la rivière du Cap Rouge,-et une
nouvelle somme de £1000 courant, pour pourvoir aux frais de construction d'un
pont sur la dite rivière;, et dans la troisième année du règne de Sa'Majesté,
une nouvelle somme de £185 8s., courant, fut affectée pourpourvoir aux frais def
construction du dit pont.

,Le pont'du Cap Rouge fut immédiatement construit, et le' droit de péageý
acheté, conformément aux dispositions de l'ordonnance ci-dessus; et par une
autre ordonnance passée la quatrième année du règne de Sa Majesté, ch. 21,11
fut réglé que certains péages seraient prélevé 's sur les personnes 'se servant du
dit'pont, pour'pourvoir & ses frais d'entretien,

.Pour les taux de 1péages établis par cette ordonnance, et- à être prélevés au
pont du CapRouge, voir appendice D.?

En vertu de la 4 Vie.,, ch.' 21, le gouverneur nommna les syndicsý de 'la
commission des chemins à barrières'de Québec commissaires pour mettre
l'ordonnance à, exécution, etil était stipulé que pendant le temps que les syndic3
agiraient ainsi co mme commissaires, le' dit pont serait censé faire partie 'des,
chemins et ponts sous le contrôle et l'administrationý de la commission,, et que
les péages perçus sur, ce pont formeraient partie, des fonds' à la disposition des
dits syndics pour des fins générales.

PONT DORCHESTER.

Le 22 avril 1789, des lettres patentes du, roi furent accordées par lord
Dorchester, alors gouverneur en chef de cette province, à Nathaniel Taylor, John
Coffin et autres, pour construire un pont sur la rivièreSt Charles, avecpou'voir,
durant un terme de ci;nquante 'ans, de collecter et recevoir certains péages pour
passer sur le dit pont; et il y était déclaré qu'an bout de cinquante ans ledit
pont serait livré à -Sa Majesté sans frais ni, dépenses.'

1857,
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Cependant, le 14 avril 1808, un autre acte (48 Geo. III, ch. 10,) fut passe,
'statuant que les propriétaires du pont sur la rivière St. Charles, appelé le pont
Dorchester, seraient investis de la propriété de ce pont comrñe usufruitiers en
commun pour toujours, pourvu toujours qu'à l'expiration de cinquante ans
depuis la date des lettres patentes, mais pas plus tôt, il serait loisible à Sa Majes-
té de prendre possession du dit pont, en payant aux propriétaires la valeur que
ce pont pourrait, lors de cette prise de possession, avoir et valoir.

En avril" 1819, un acte (59 Goe. HII, ch. 28,) fut passé, autorisant Anthny
Anderson, Charles Smith et autres, à enlever le pont Dorchester de la position
qu'il occupait alors, et à le reconstrdire sur une'ligne formée par le prolongement
de la rue Craig, et sur la rivière St. Charles.

Cormime la rivière St. Charles est navigable en cet endroit, il fut stipulé que ce
pont aurait un tablier mobile d'au moins cinquante pieds d ouerture entreles
piliers, et ce tablier mobile devait être levé, pendant un temps raisonnable
n'excédant pas une heure, sans aucun péage, pour donner libre passage à tous
vaisseaux et embarcations ayant dcs mâts fixes, et naviguant sur la rivière St
Charles.

Les péages qui devaient être perçus sur ce pont étaient les mêmes que ceux
autorisés précédemment, et il fut de nouveau stipulé qu'il serait loisible à Sa
Majesté, à l'expiration de cinquante ans depuis la' date des lettres patentes
primitives, de prendre possession du ,pont et de la maison de perception sur paie-
ment aux propriétaires, par Sa Majesté, de la pleine et entière'valeur du pont à

poque de.cetie prise de possession.
Pour tarifs de péages autorisés à être perçus sur ce pont, voir appendice "
En 1849, les lettres patentes primitives de 1789 étaient émises depuis 60 ais,

eî le parlement, profitant de la clause ci-dessus citée, qui permettait légalemenr
à Sa Majesté de prendre possession du pont en en.payant la pleine valeuràx
propriéiaires, passa un acte (9 Vie., ch. 65,) par lequel les syndics de'la com-
mission des chemins à barrières de Québec étaient expressément autorisés:et:
requis, aussitôt possible après la passation de l'acte, d'acquériret deprendre
possession et propriété du pont Dorchester.

Des difficultés s'élevèrent entre les syndics'et les propriétaires du pont, inais
elles furent sommairement aplanies par un acte (13 et 14 Vic., ch. 102) passé le,»
10 août 1850, par lequel il était pôurvu 'qué 'si, à l'expiration de deux mois
depuis et après la passation de cet acte, les dits syndics n'avaient pas acheté le
'dit pont Dorchester, ils devaient procéder immédiatement à la construction d'un
ou de plusieurs pont-levis sur la rivière St. Charles.

En conséquence de cet acte, les syndies, le 1er octobre 1850, achetèrent le
pont pour la somme <le £7,000, et de ce jour ils assumèrent toutes les resposaL
bilités imposées par les actes en force qui s'y rapportaient.

En février 1849, la commission des syndics fut augmentée de cinq àneif
membres par la nomination de MM. J. E. Deblois, W. H. Lemoine, John Rowley
et D. W. McCallum, (voir appendice "F.")

Plus tard, en juillet 1853, lorsque le contrôle sur les chemins de la rive sua.
fut ajouté aux devoirs de la commission, le nombre des syndics fut augmente
de neuf à treize, par la nomination de MM. Octeau, Etienne, Dalaire et J. 13.
Carrier.

LE PONT MONTMORENCY.

En mai 1812, un acte (.52 Geo. 111, ch. 17,) fut passé, autorisant Fran ois
Huot et Joseph Jacob à construire un pont de péage sur la rivière Monimoreneyè
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au-dessus des chutes portant ce nom. Les taux de péage étaient fixés par Cet
acte (voir Appendice G,) et le pont fut construit immédiatement après la passa-
tion de l'acte.

Comme il devint ensuite désirable de placer le pont Montmorency sous le
contrôle des syndics de la commission des chemins à barrières de Québec, en
âöût 1851, par la 14 et 15 Vic., ch. 133, les syndics furent autorisés à l'acheter
et à le reconstruire; et il fut de plus statué que si les syndics en venaient à un
arrangement satisfaisant avec les propriétaires du pont, et en effectuaiet chat,
ils seraient investis de tous les droits et priviléges conférés jusque apx pr
priétaires'd'icelui

Il fut aussi pourvu par le même acte, que si, en raison d'un refus de vente de
la part des propriétaires, ou d'une demande d'un prix trop élevé pour .edit
pont, les dits syndics ne pouvaient pas l'acheter dans les six mois qui suivraient
i passation de l'acte, alors les dits syndics emploieraient la somme destinée.à
lPachat de ce pont, à l'amélioration et à l'achèvement du chemin.de Châtaa
Richer.

LES DIFFÉRENTS ACTES DU PARLEMENT DONNANT AUTORITÊ
AUX SYNDICS.

De 1849 à la fin ce 18506, il a été passé six actes relatifs aux affaires de la
commission des chemins1 . barrières de Québec.

Le premier de ces actes fut passé le 80 mai 1849 (9 Vic., ch. 115.) Par cet
acte les syndics étaient autorisés-

S19.-A prélever, par voie d'emprunt, £25,000.
20 .- Ainsi qu'il a été expliqué dans l'aperçu historique du pont Dorcheitéer

à acheter et reconstruire le dit pont.
,,39.-Anéliorer les chemins suivants:

TABLEAU No. 8.

Miles. Chahnes. ha

1.-Le chemin de Charlesbourg ....................... i 3 40
2.-Le chemin de i'Anrie Gardien.......................5 1
3.-Le chemin de St. .oseph ......................... 4 68 80

5/et 6:-Chemin de lOrnière... ................. 4 24
7.-Le chemin de Ste. Foy ........................... 2 28
8.-Route de PEglise......-4........... .. ... .. 42
9.-Chemin duoulon................ .40 '

10.-Chemin de Charlesbourg et St. Pierre ............. 40
11.-Le chemin de Champigny Ouest .... ............. 0

Total................................ 
- 55 7E

012$.

p <t

I..,,'

Le second acte fut passé le 10 août 1850, (13 et 14 Vic. ch. 102,) e a à
été mentionne comme étant celui qui autorisait les syndics à construire unntji
veau pont sur la rivière St. Charles.

Le troisième acte mentionné a été passé le 3 août 1851, (14 et15 c. 
132.) Par cet acte les syndics étaient autorisés,

w
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lo.-A prélever, par voie d'emprunt, £15,000.
2o.-A terminer les chemins déjà commiencés, .et à améliorer les suivants

TABLEAU No. 9.

Milles. Chaînes. Chaînons.

I2 I
1.-Le chemin de Charlesbourg et St. Pierre............... 2 62 0
2.-Le chemin de Stoneham........................... 4 40 0
3.-Le chemin du Lac Beauport................. ...... 2 0 0
4.-Le chemin de St. Gabriel.......................... l 35
5.-Le chemin de la Mis0re.... ................ 351_0
6.-Le chemin de Charlesbourg et Lorette................ 2 52 0

Total .. ................... ............. 16 52 35

Le quatrième acte fut aussi passé le 30 août 1851, (14 et 15 Vie. ch. 133),
et il y était pourvu que les syndics seraient antorisés à prélever, par voie d'em-
prunt, une somme de £5,000, afin d'acheter et de reconstruire le pont Mont-
morency.

Le cinquième acte mentionné fut passé en juin 1853, (16 Vie. ch. 235).
Comme cet acte autorise deux emprunts, et place plusieurs chemins sous le

contrôle de la commission pour la première fois, dont quelques uns sur la rive
sud du St. Laurent, depuis ce temps les chemins des environs de Québec, sous
le contrôle de la commission, sont appelés les chemins de la rive nord, et l'ar-
gent emprunté pour être dépensé sur ces chemins est appelé l'emprunt de la rive
nord, tandis que les chemins des environs du village de la Pointe-Lévi et du côté
sud du St. Laurent, sont appelés les chemins de la rive sud, et l'argent dépensé,
l'emprunt de la rive sud.

Cet acte autorise les syndis,-10. A prélever, par voie d'emprunt, pour
dépenser sur la rive nord........... ...... .............. .... £30,000
Pour dépenser sur la rive sud.................................. 40,000

£70,000

2o. A terminer les chemins commencés, et à améliorer, sur la rive nord, les
chemins suivants:

TABLEAU No. 10.

---- Milles. Chaînes. Chaînons.

1.-Le chemin de Valcartier ........................ il 9 0
2.-Chemin du Foulon ou de Grève.................... 3 50 0
3.-Le chemin de St. Augustin.................... 5 0 O0
4.-Le chemin du Belvédère ............... 0' 34
5.-Chemin Holiand.............................. 1 70

Schemin de St. Charles....................... 3 12
O7.-Chemindu Bourg Royal......................... 1 2 O 0'
8.- Ch emin de av...................f 3O
9.-CChemin de St. Richard...C 45

1.hemin de St. Charles'etCharlesbourg ............. 1
I1.-Chbemin de Château Richer.......... 4- 2>

50 0

12.-RotCe BorgZoyl.......... ......... ... j. 2 0

Total.......................... .... 3
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So. A construire un pont de péage sur la rivière Valcartier;
4u. A améliorer, sur la rive sud, les chemins suivants:

TABLEAU No. 11.

M es. Chaînes. Cha^nons.

1.--Le chemin de Beaumont........ ................. 10- 40
2.:-Le chemin de St. Henri ........................... 3 40
3.-Le chemin de St. Nicolas, en haut ................... 7 71 , 0
4.-Le chemin de St. Nicolas, en bas ... ................ 3 60 -

Tota............. 351

5o. A construire un pont de péage sur la rivière Chaudière.
Le sixième et dernier acte passé, ayant rapport aux affaires de la commision

des chemins à barrières de Québec, fut sanctionné en mai 1855 (18 Vie. ch.160.)
Par cet acte il est pourvu que le pouvoir des syndics s'étendra au poit de la

rivière Etchemin sur la rive sud, et que les dits syndi6s séront investis'dèthus
les droits et priviléges ci-devant possédés par Sa Majesté relativement àce pnt.

Vos commissaires n'ont devant eux aucune information relativement, aux
droits et priviléges primitifs, ou lettres patentes, en vertu desquels fut co siritle
pont d'Etchemin ; en conséquence, ils ne peuvent dire exactement à quelÎes
conditions les syndics possèdent cette propriété.

La commission prit possession du pont immédiatement après la passatiognde
l'acte, et ayant trouvé une certaine liste de péages attachée au pont, ils. ti-
nuèrent à charger les mêmes droits jusqu'au 30 mai 1855, lorsque les tau.de
péages sur ce pont, en même temps que sur tous les autres ponts sous le en-
trôle des syndics, furent augmentés.

Pour taux de péages sur ce pont, voir appendice H.

PONT DE LA CHAUDIÈRE.

Vos commissaires ne peuvent donner plus d'informations relativement au pont
de la Chaudière' qu'ils ne' le'peuvent en' ce qui concèrne le pont d'Etchmin.
Une vieille construction a été là jusqu'en 1852, et alors elle tombaroutfu-Wibat-
tue, et les ruines en furent vendues par le goivernement. Il n'a pas été recon-
struit depuis.

Récapitulant les actes passés relativement aux affaires de la commission dës
chemins à barrières de Québec, depuis avril 1849,ies-syndics furent autoiisé à
prélever, par voie d'emprunts portant six pour cent I'intérêt, par les actes por-
tant la date du:

TABLEAU No. 12.

30 mai 1849. ....................... . ....
30 août 1851...........................jla 300 ç -'ID
ddo do -

1849 d.......... ............ .... ................ .... OO .~

14 juin 1853.................................. ........... 0
do do do ...... 4.....................

Total ............................................. 
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Et, d'un autre côté, ils étaient obligés

1o. De maintenir 371 milles de chemin, ainsi que les ponts construits avant
1849;

2o. De maintenir et entretenir le pont du Cap Rouge;
So. D'acheter le pont Dorchesterï
4o. De reconstruire le pont Dorchester;
5o. D'améliorer ou refaire à neuf, et alors d'entretenir 77- milles de chemin

sur la rive nord
6o. D'améliorer ou refaire à neuf, et alors d'entretenir 35ý milles de chemin

sur la rive sud;
7o. D'acheter le pont Montmorency';
8o. De reconstruire le pont Montmorency ;
90. De construire et entretenir le pont Valcartier;

10o. De maintenir et entretenir le pont d'Etehemin;
110. De construire et entretenir le 'pont de la Chaudière.

APERÇU HISTORIQUE DE LA CONSTRUCTION DES TRAVAUX.

TABLEAU No. 13.
Des 113 milles placés sous le contrôle des syndics, par les differents actes passés en 1849:-

44* milles n'ont pas été faits et sont encore sans améliorations.
¾jde mille sont finis et ont été faits à la journée.

37¾ milles sont finis et ont été faits par contrat.
29î milles ne sont pas finis, étant soit en voie de construction ou abandonnés. $

113 milles.

TABLEAU No. 14.
Tableau des chemins et parties de chemins dont -la construction est autorisée

par la loi, mais qui ne sont pas encore commencés.

Partie du chemin du Foulon.
Chemin de St. Richard.... . ........... .
Partie de la route de l'Eglise.........
Cheinin de la Misère.........................
Chimin de Chàrlesbourg et Lorette..................
Chemin de Stoneham..................................
Chemin du Bourg Royal............ .............
Cheinin de St. Nicolas, en bas............... ......
Partie du chemin de St. Augustin........................
Partie du chemin de St. Augustin abandonné par Plamondon.
Partie du chemin de Valcartier .......................
Partie du chemin de St. Henri. . ...................
Partie du chemin de St. Nicolas, en haut..............
Partie du chemin de Beaumont.... ................
Chernin du Lac Beauport... .....................
Chemin de Laval................ ...............

Total......... .....................

Milles.

3

4
2

1
3
2
4
2
3
2
1.
6
3

.3
.2
3

44

Chaînes. Chaînons

10 0
4 15

200
51
52 è
40 0

0-,
60 040 0's

31 0
40 0

69 50

1

.Q
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Dans le tableau ci-dessus des chemins qui ne sont pas faits, vos commissaires
en:'ont incis deux; savir, ce:ux du lae Beaup5ort et'de-LavaT, sur chacun dès:t
quels une légère somme d'argent a été dépensée, mais qui depuis ont "té
abandonnés. .Une partie:de largent ainsi .dépzisé a été employé à Pàcha tde
pierre cassée, qui fut ensuite enlevée par les syndics et qui servit ailleurs.

TABLEAU No. 15.

Montant dépensé sur le chemin du Lac Beauport .'
do do sur le chemin Laval .......... 1 68

Total..................................... ... 598 [ 8

TABLEAU No. 16.

Tableau de la longueur et du coat dés éheminsr maintenant terminés et fits
a la journée depurs 1849

Partie du chemin duoulon..........
Chemin du Belvédère.................

les. Chaînes' Chaînon -

£ cd.
0 14010 096 10 t

34 54 461 14 8gz-

0 » 74 54

~M ~'~" TABLE AU"Nd. 17 oI''i

Tableau de la longueur et du coût des chemins maintenant terminés et faits
par des entrepreneurs depuis 18491 

--

,r.

Partie du chemin du:Foulon............
Partie de la rc ute de-l'Eglise........
Cheminrde Ste.!Foy.,r.............. ...
Chemitrde St.i Gabriel .......
Chemin de l'Ornière.. . .
Partie du chemin de St.Augustinet Champ
Cheminvde St.i Joseph..............
Cheminîde Vafcartier..............
Cheminde Charlesbourg............
Chermin9le l'Ange Gardien..........
Chemin 1e ChÎteaunRicher..........

T -M otal-. ....- ... ..

Milles. Chaînes. Chaînons -

f £ fs: d
1 40 0 1456 O

.1 42 0 1339 5
... . 2 .28 81, 18.67

. i I 7 3.5 1601 12 11l
..... . 4- 24 [ 46 3724 34

igny i 2 - 40, O 2364,, 10
68 4765 809 S.. : i0 4159-9

....76209415 127,e
.... 11 72 - 5166 15,
3 26 50 4127 J 18 O

. 37 31 64 £ 39997 15j 6

50s
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TABLEAU 'No. 18.

Tableau des chemins commencés, mais non terminés:

Milles. IChaînes. Chatnons.

Chemin Holland ..................................... 7 o
Chemin de Ste. Claire.................................. . 3 12 O
Chemin de Charlesbourg a t St. Charles....... ............ i 56 0
Chemin de Château Richer...................... O 73 50
Chemin de St. Henri.................10 40 0
Chemin de St. Nicolas ...................... 1 5 40 0
Chemin de Beaumont .............. ................ 7 0 0

-Total..................................... 29 68 50

On remarquera, dans le cours des quelques observations qui suivent, par
rapport aux différents chemins inachevés, nommés dans le tableau ci-dessus,
que plusieurs contrats ont été rescindés; et, quoique le sujet sera de nouveau
mentionné dans ce rapport, vos commissaires croient devoir expliquer que, dans
les années 1855 et 1856, les syndics trouvèrent que les revenus qu'ils reliraient
des barrières de péage n'étaient pas suffisants pour faire face aux dépenses
d'entretien des chemins d'été et d'hiver, non plus qu'à l'intérêt dû sur le capital.
Et comme ils considéraient de la plus haute importance de payer ponctuellement
l'intérêt sur les débentures, ils résolurent de se servir d'une partie du capital
pour payer l'intérêt dû sur les emprunts. Mais il s'éleva une autre difficulté:
tout le capital était affecté à certains travaux, et ceux-ci étaient tous entrepris
et en voie d'exécution. Pour libérer une partie du capital, il devint donc
nécessaire- d'arrêter les travaux et de relever de leurs obligations ceux des
entrepreneurs qui consentiraient à abandonner leurs contrats. D'autres raisons
furent aussi apportées en faveur de la rescision de quelques uns des contrats, et
elles s'appliquaient particulièrement aux contrats de Walker.

Walker avait plusieurs contrats et conventions avec les syndics, qui s'élevaient
ensemble à £32,520, et il était généralement admis qu'ils étaient à bas prix, le tuot
étant d'environ £7,000 plus bas que les prochaines soumissions au-dessus de lui.
Après que Walker eût signé les contrats, il survint une hausse soudaine et consi-
dérable dans la valeur de la main-d'uvre et des matériaux, attribuable à l'ex-
cessive demande d'ouvriers, causée par la construction du chemin de fer Grand
Trone par le grand nombre de vaisseaux arrivés en 1854.

Les gages des journaliers ordinaires s'élevèrent de 5s. à 10s. et 12s. 6à. par
jour. Lorsque Walker signa ses contrats, les débentures de la commission se
vendaient à un escompte de quatre pour cent seulement, et Walker consentit à
les prendre en paiement au pair pour tous les contrats.

L'intérêt, au taux de six pour cent, était payable semi-annuellement sur ces
débentures, et lorsque, en janvier 1855, le paiement de l'intérêt par les syndics
fut retardé d'un mois, et lorsque vers le même temps il y eut une baisse d'environ
vingt pour cent sur la valeur de ces débentures, Walker prétendit que cette
baisse était principalement due au non-paiement de l'intérêt par les syndic&;
et il se plaignit que les syndics ayant forfait à leur contrat avec lui en ne payant
pas l'intérêt, en conséquence il ne recevait réellement que quatre-vingt pour
cent du prix dont il était convenu. Après .une longue lutte, Walker devint
insolvable, et les syndics considérant que si l'affaire était portée devant les
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tribunaux, il s'écoulerait nécessairement un laps de temps avant que la trans-
action pût être reglée, et que pendant ce tems tous les chemins abandonnés par.
Walker, malgré qu'ils fussent dans un état presque impraticable, devraient être
laissés tels qu'ils étaient, et, de plus, M. Rankin, leur ingénieur, leur assura=t
que Walker n'avait reçu pour aucuns de ces travaux une proportion d'argent
plus forte que ne le justifiait la proportion des travaux faits,-ils se décidèrent à
relever-M. Walker des obligations qui .lui étaient imposées par ses différents,
contrats, et le 23 janvier 1856 ils passèrent un arrangement à cet effet avec
Walker.

En juin 1855, M. Rankin soumit un papier qu'il prétendait être une estima-
tion des travaux à faire pour compléter les contrats de M. Walker surles chemins
de la rive sud, dans laquelle il était dit que le montant requis pour finir le che-
min de St. Nicolas était de ................ .............. £3,524 0 a
et pour finir le chemin de St. Henry.........................2,777 10 O

£6,301 10 0

Tandis que la balance entre les mains des syndics sur ces chemins était de
£6,984.

Les plans et profils de ces travaux furent faits d'une manière si incomplète et
si précipitée qu'il est difficile de dire quels étaient réellement les détailsde'
contrats de M. Walker à propos de ces chemins, ou quelle quantité des travaux
exécutés depuis la date de l'état ci-dessus n'aurait pas été classée comme extra
et par conséquent il était laissé un champ bien vaste pour charges extra, dont le
contracteur aurait pu se prévaloir.

Les contrats rescindés par l'arrangement mentionné ci-dessus comme ayant
été passé le 23 janvier 1856, étaient comme suit

TABLEAU No. 19.

1.-Le chemin de St. Charles à Clrlesbourg.
2.-Le chemin de Ste. Claire.
3.-Le chemin de St. Nicolas en haut.
4.-Portion du chemin de St. Henry, (Côte Davidson.)
5.-Portion du chemin de St. Henry, (Côte 'ointe Lévi et chemin Nollet.
6.-Portion du chemin de St. Henry, (3me et 4me sections.)
7.-Portion du chemin de St. Henry, (5me section.)

Les travaux furent arrêtés sur six autres chemins en conséquence de la réso
lution suivante, passé par les syndics le 10 juin 1856:

" Résolu,-Qu'en attendant l'action du gouvernement et de la législature en
"conséquence de l'état des fonds de la commission et des diverses demandes
S immédiates contre elle, il est très prudent d'arrêter la plupart des travau,çxQoUs

-contrats en voie d'exécution, les fonds destinés à l'achèvement de ces travaux
"étant les seuls moyens qui restent à la dlisposition des syndics pour payer }9in..
"térêt qui devient dû et d'autres demandes pressantes, et que les travauxsous
" contrats maintenant en voie d'exécution qui seront arrêtés comme il est dit ci.
"dessus seront les suivants, savoir :

TABLEAU No. 20.

1.-Le chemin de Beaumont.
2.-Le chemin de St. Pierre, (Charlesbourg.)
3.-Le chemin de St. Augustin.
4.-Le chemin de Valcartier.
5.-Le chemin de Holland.
6.-Le chemin de Ste. Claire.

3I
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Que ces travaux soient arrêtés samedi prochain, et que les entrepreneurs en
soient imnédiatement notifiés.

Conformément à cette résolution, une circulaire fut adressée aux différents
entrepreneurs des chemins mentionnés dans la résolution, savoir:-

TABLEAU No. 21.

E. Lngueux, entrepreneir du chemin de Beaumont.
J. Bourbeau. do do de Valcartier.
L. J. Parker, do do de St. Pierre.
Il. Plamnondon do do de St. Augustin.
J. O'Bridn, do do de Holland.
J. Dugal, do do de Ste. Claire.

Ce qui suit est une copie de la lettre envoyée à M. Lagueux, entrepreneurqa
chemin de Beaumont

"QuÉBEc, 14 juin 1856.
"E. Lagueux, écuyer

"Monsieur,-J'ai reçu instruction des syndics de la commission des chemins
"à barrières de Québec de vous prier de vouloir bien discontinuer les travaux.
"sur le chemin de Beaumont. J'ai de plus à vous informer que les sy di
"feront visiter ces travaux, afin d'établir ce qui vous sera dû, en vertu e.yo
"contrat, jusqu'à 'époque actuelle.

Je suis, etc.

(Signé,) J. PORTER,
" Sec. C. C. B. Q"

Relativement au tableau des chemins commencés mais inachevés il ya

1o.-LE CHEMIN DE HOLLAND.

1Le chemin de Ilolland, comme on l'a dit, est d'un mille et sept chaîne3de
long; et dans cette distance est comprise la côte rapide située entre les chemins
de Ste.. Foy et de St. Charles sud.

Soixante chaînes, on trois quarts de mille de ce chemin, sont sur terrain:nni;.ý
et furent entrepris, le 28 août 1856, par J. O'Brien, pour la somme. de £8538jleé
tout devant être terminé le 30 juillet 1856. L'ouvrage ne fut pas terminé le 30
juillet 1856, et les syndics, désirant appliquer le capital au paiement de l'intérêt,
offri·ent, par la résolution du 10 juin, de relever l'entrepreneur de son contrat;
mais il refusa, protesta, et a, depuis, toujours continué lentement ses travaux

jusqu'à cette date. Il a reçu £600, ce qui laisse £253 pour remplir-le contrat?

Les 27 chaînes restant, ou un tiers de mille de ce chemin, furent comméncées
à la journée, en janvier 1854, et sont encore loin d'être terminées. La somme de
£1027 14s. 1 Id. a été dépensée sur cette partie.

L'on estime qu'en y comprenant les £253 à être payés à O'Brien, il faudrait
£2,100 pour finir ce chemin.

Montant total payé sur le chemin de Holland jusqu'à ce jour :
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TABLEAU No. 22.

Pay à O'Brien 600 ... .
Payé pour travail à la journée.. .......... ................. 1027 14 1
Payé pour clôtures.................... .............. .............. 1 184 0

Total ..................................... £ 1811 14 1

2o.-LE CHEMIN DE STE. CLAIRE.

Le chemin de Ste. Claire est long de trois milles et douze chaînes, et sa cons-
truction fut entreprise en avril 1854, par T. A. Walker, pour la somime-de £3,500,
devant être terminé en juin 1855.

Il fut permis à Walker d'abandonner ce contrat, par l'arrangement pris le 2&
janvier 1856, déjà mentionné, et jusqu'à ce jour il avait reçu à compte des tra-
vaux faits sur ce chemin-

TABLEAU No. 23.

La somme de ................................................
Plus--cômptes extra acceptés en 1854 ................. ............... 32
Loi-sque Walker, en janvier 1856, abandonna ses contrats, à l'exception du ponti

Montmorency, les syndics lui accordèrent £250 pour payer les gages des!
journaliers, la moitié devant être chargée à la rive nord. . ........... 125 ...

Total.................................... ....... £ 2092  14 8

Il a été estimé par les officiers de la commission, que vos cornmmissaires ont
examinés sur ce sujet, que ce chemin pourrait être fini pour £1,000.

Pour la manière dont la somme de £2,867 14s. 8d. a été formée par M. Rankin,
l'ingénieur, dans ses certificats mensuels d'ouvrage fait par M. Walker, (voir
appendice I.)

3.-LE CHEMIN DE CHARLESBOURG A ST.. CHARLES.

La longueur du chemin de Charlesbourg à St. Charles estcomme il a étédit.
d'un mille et 56 chaînes. M. Walker en entreprit la construction en septenbre
1854, et devait le terminer au mois d'octobre 1855.

TABLEAU No. 24.

Le!prixqui devait être payé, était : £ .
Pour les ponts et le nivellement ................. 1450 0 0
Pour le macadamiser ............................. 1050..1 îoso

Total ........ 250

Ce chemin fut abandonné par Walker en conséquence ide l'arrangementdtt&
23 janvier 1856, mais il fut alors admis que. la première partie di contr
relativement au nivellement et au poins, était gresque âni. Sur lès £Ù4f
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somme convenue comme prix de cette partie des travaux, M. Walker à-reçu
£1345 19s. Sd.

Pour les détails de cette somme de £1345 19s. 8d., formée par les certificats
-donnés de temps à autre par l'ingénieur, (voir appendice J.)

40.-LE CHEMIN DE CHATEAU RICHER.

La longueur de cette partie du chemin de Château Richer mentionnée ici
est'de 73S chaînes, et s'étend depuis le pied de la côte connue sous le nom de
Côte de P'Eglise de Château Richer jusqu'au pont du Sault-à-la-Puce.

Ce contrat fut passé avec les syndics par Charles Rhéaume, cultivateur
résidant à Château Richer, le 8 février 1856.

Par ce contrat, M. Rhéaume s'obligeait à terminer cette partie du chemin ainsi
que le pont du Sault-à-la-Pace le ou avant le 1er septembre 1856, pour les
prix suivants:

TABLEAU No. 25.

Pour faire et macadamiser le chemin..................................1300
Pour construire, en pierre, 428 pie:ls linéaires de mur de soutènement..........127 10 0
Pour un pont sur le Sault-à-la-Pue....... .................. 525 0 0

Total ...... £ 1452 10 0

On inséra dans ce contrat une clause particulière par laquelle il était dit que
les syndics n'avaient alors aucun argent à leur disposition, mais que M. Rhéaume
serait payé pour l'ouvrage qu'il ferait sous ce contrat, sur la première somme
d'argent que voterait la législature pour l'amélioration des chemins dans cétte
localité, l'entrepreneur (M. Rhéaume) prenant sur lui le risque que l'assemblée
législative n'appropriât pas d'argent.

M. Rhéaume commença les travaux immédiatement après la signature de:ce
contrat, et il fit une quantité d'ouvrage considérable en fournissant et cassant la
pierre, ainsi que sur le pont du Sault-à-la-Puce. Il est étoniant que les syndics
aient pris un pareil arrangement, faisant dépenser à Rhéaume tous ses moyens à
la construction d'un chemin dont le paiement dépendait d'un contingent qui
pouvait ne jamais exister; il avait probablement un grand intérêt local dans
l'entreprise, mais vos commissaires sont d'avis que la conduite des syndics est
beaucoup à regretter.

50 .- LE CHEMIN DE ST. HENRI.

La longueur de ce chemin est de 10 milles, et en 1854 cinq contrats furent
Jfaits pour cinq parties différentes de ce chemin, savoir.

TABLEAU No. 26.

Ire.-Pour l'amélioration de cette partie du chemin qui s'étend depuis l'hôtel S. d.
Lauzon, A, (voir la carte annexée à ce rapport) à la Point-Lévi, jusqu'à D,
lehaut de la côte Labadie, en pass. par les côtes des comm. et de David-
son; un cont. fut passé par les syndics avec T. A. Walker, le 26 juin 1854,
l'ouvrage devant être terminé le ler novembre 1854, pour la somme de1..150 (r

Des comptes extra furent ensuite acceptés au montant de........ ...... 9

Sur ce contrat M. Walker a reçu............... .... ...... ..... ...

Laige~nt une balance de-ý *..*. ý1 9T
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Cette-partie du chemin s'étend sur une longueur d'environ 28 chaînes de 80
au mille, et les travaux en sont considérés comme fnis, mais ils ne nfrt
jamais reçus comme tels, par les syndics.

Pour les détails des certificats de M. Rankin pour l'ouvrage fait au montant
de £1,113 6s. 3d., payé à l'entrepreneur, (voir appendice K.)

2o.-Pour l'amélioration de cette partie du chemin qui s'étend du point D,
(haut de la côte Labadie) à un autre point H, (voir carte,)* une distance d'un
mille et un quart, il fut passé un contrat avec T. A. Walker, le 26 juin 1854.
Louvrage devait être terminé le 1er novembre 1855 pour la somme de:-,

TABLEAU No. 27.

£ .d. £ s d
De D. à H ............ ............ ... 2800 0
le 'H. à K................... . .......... il. i. . .. 1660 0 r

£ 4460
Sur la première partie de ce contrat, savoir, de D. à B., il

aurait dû être donné.......................... ...... I o . 20 L
Plus comptes extra acceptés par résolution du 30 oct. 214 5 0

£3014 Q,0
En vertu des certificats suivants de M. Rankin, savoir:-

Pour clôtures et déblai..,-.. ........................... Io O 0
840 verges cubes de remblais, à 4s ......... ........... 168 0 0

2969 verges cubes d'excavation dans le roc, à 6s .......... 890 14 0

£11068 14ý 0

Il fut yayé à Walker lF. somme de ........................ ... 1063 0 '

Laissant une balance de.............................. .......

Pour les détails des comptes extra pour £214 5s., (voir appendice L.)

TABLEAU No. 28.r

. . I td

Rapporté. ........ ............................. 1951 4 7
Les excavations mentionnées ci-dessus furent toutes faites à la côte de, la Pointe-

Mvi, mais une certaine partie qui n'avait jamais été commeucée par
Walker, s'étendant du haut de la côte de la Pointe-Lévi au pied du chemin j 1
allant à St. Henri,-distance de 30 chaînes et 10 chaînons, -fut ensuite,
en mai 1856, entreprise et faite par Joseph Begin, pour la somme de. 510 0 0

Laissant, pour compléter la côte de la Pointe-Lévi.......................... 1441

* Une distance d'environ 3,940 pieds, et ensuite du point H K
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TABLEAU No. 29.

Sur la distance de EH. à K, pour laquelle les syndics devaient donner .1660 o
P1lu-Comptes extra, par résolution du 30 octobre 1855 ............ 20

nIa été payé à Walker £..68 ... .1 O.. .

Lasan nteles mains des s"dis .C£j......... 313 j19ý 0

Pour les détails de cette somme de £1366 Is. Od.1 et les comptes extra faits
Laprès les certi sycans, (voir appendice M.)

So.-Pour Pamélioration de ces parties du chemin désignées comme les Se
et e sections,--la Se section commençant au point K, et la 4e section se termi-
nant près de la 6e borne millière,-un contrat fut passé avec T. A. Walker, et,
signé le 11 avril 1854. L'ouvrage devait être terminé le 30 novembre 1854.

TABLEAU No. 31.

Hs.d.
Pour la somme- de ..................................... . . ..... 4180
L'amélioration d'une autre division de ce chemin, s'étendant de la 6e borne mil-

lière au chemin de St. Féréol, fut entreprise par T. A. Walker,-e 15 mars
1854, pour être terminé le ler août 1854, à certains taux par mille- 1

Por le premier mille...................................£10' 01
Pour le second miMe...............,........ 1000 0 0
Pour le troisième mille, au ta ux de........................... 1350 0 0
La distance n'étant pas de 3 milles, le montant total de ce contrat, tel qu'établi

par M. Rankin, l'ingénieur, dans un document soumis aux t'yndics, était de 2380 0

Montant des deux contrats, lorsque terinée........... ............ £0
Comptes extra acceptés par résolution du 30 octobre 1855.............. 661 4

do du do . en 1854.................. 125 O

4 40j 0;

£7846, 4, 01

TABLEAU No. 32.

£.
Svrcette somme de .............................. 7846 4 0
Lorsque Walker abandonna ses contrats, il lui avait été payé, sur la foisies

certificats d'ouvrage fait donnés par M. Rankin, l'ingénieur, la somme f
de......................................................543

Et sur certificats donnés par M. Carrier, l'un des syndies-résidant sur le chemin
-.. et approuvés par M. Rankin, la somme de ...................... 1700 0 0

7132 16 6

Laissant entre les mains des syndics pour terminer ce chemin ............. £ 713 7 6

Les détails de cette somme de £7,132 16s. 6d., et de £661 4s., sur comptes1
extra, se trouvent dans l'appendice N.
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Lorsque Walker abandonna ces travaux, en janvier 1856, ils étaient loin
d'être terminés.

TABLEAU No. S3S

Un contrat fut passé en février 1856. avec James Vear, pour continuer et com-
piéter une certaine partie de ces travaux, laissés inachevés par Walker,
pourlasomme de.......;;.................................. 1684

Plis-tard, en 1856, un autre contrat fut proposé, et il est maintenant dressé,Ij
mais non, signè, à -John Galna, pour continuer et compléter une autre
partie de ce chemin inachevé par Walker, pour la somme de..... 730

A part les travaux qui sont maintenant faits en vertu du contrat de Vear, et par
GaIna, il reste encore-des, travaux. inachevés sur ce chemin-:estimés pai

Carrier, lun des syndics, qui s'est basé sur les soumissions pour te
miner ces travaux,-au montant d'environ...................... 1300

Tetal37

*s.d

0

0 03an

Lorsque Walker abandonna ses contrats, en janvier 1856, il lui fut payé £250.
Un quart de cette somme devrait être chargé. au ehëmin St. de Henri.

5o.-Pour l'amélioration de cette partie du chemin qui commence au che-
min de St. Féréol, et qui se termine à la chapelle près de l'église de St. Henri,
un;èontrat fut passé avec Joseph Fournier, le 4 juillet 1854. L'ouvrage devait
être terminé en septembre 1855 pour la sorme de.... ... £2219

M. Fournier a rempli son contrat et en a reçu le montant.

RfcrpITULATIo des sommes d'argent dépensées sur le chemin de St.

TABLEAU No. 34.

Payr à Walker sur son, 1er contrat ......................
do . do 2e contrat................
do do sur le même .. .................
do do 3e, 4e et 5e sections.... ..........
do Accordé à Walker, en 1854, pour travaux extra.....

Payé à Bégin sur son contrat ................
do Vear. à-compte de son contrat de £1884 ..........
do GaIna, à-compte de son contrat proposé ............
do Bégin, à-compte d'un petit contrat de £100 ponr

réparer le chemin'...
do Fournier, Je montant de son contrat ...........
doï Pour terrains en -differents endroits du chemin.... ..
do Un quart des £250 accordés à Walker lorsqu'il aban-

donna. ses contrats ...... ......... .. .....

Dépenses totales sur le chei dE.enrL...

1113
1063
1366
7132
125

s.
6
0
1

16

£

0 61
10800

. ..f. ..£.. 510
.. ... 1400

.... .... 100

... .... 2219

. .. 62

6o.-LE CHEMIN DE-,ST..NICOLAS.,,, -,

Le-sixième chemin mentionné dans le tableau des chemins comrmencés, mais
inachevés,,est.le chemin de St. Nicolas- en -haut, porté commeétantde5
milles de long. o.AW

4' 2
0 o
00

00

0
0 0

10- 0



0 Victoria. Appendice (No. 42.) 185'.

TABLEAU No. 35.

Le n avril 1854, T. A. Walker signa un contrat avec les syndics, iengageant
à améliorer et à macadamiser ce chemin sur une longueur de 5ý milles
au taux de £1,200 par mille; total ............................. 6600 0 0

Comptes extra acceptés par résolution du 30 octobre 1855 (pour les détails des
quels voir appendice 0).....................................819 17 6

Accordë le montant payé à l'inspecteur, pour recevoir la pierre ................ 6 3

£ 7425 3 9
1oreque Walker, par Parrangement du 7 janvier 1856, abandonna ce contrat

ilavait reçu..... ....................................... 5411 6 0

Laissant aux syndics .......................... £ 2013 17 9

Pour les détails de cette somme de £5,411 6s. faite d'après les certificats de
. Rankin et de M Dulaire, (voir appendice P.)

* -Lorsque Walker abandonna ce chemin, il n'était pas fini. Sur deux des 51
,milles il 'y avait eu rien de fait, à l'exception d'une quantité considérable de
pierre livrée mais non cassée, et quelques légères excavations dans le roc.
Walker n'avait pas, non plus, terminé les autres 31 milles, ou plus précisément

et 4C chaînes, lorsqu'il les abandonna. Ils furent terminés plus lard,
durant Pété de 1856, par Galna, par contrat signé le 24 juin 1856, et auqudl il
a été payé pour cet ouvrage la somme de...................... £62 10 0

RÉCAPITULATION des sommes d'argent dépensées sur le chemin de St Nicolas.

TABLEAU No. 36.

£ s. d.
Payi à W alketr .................. . .................. 5 1

do- àGalrna le montant de son contrat..................................H 699 14 0
do pour terrains ............... ...... 877 14 2

Un quart des £250 accordés à Walker, comme ci-dessus................... 621 10 0

Total. ........ ....................................... £ 7051 4 2

7o.-LE CHEMIN DE BEAUMONT.

Le septième e-tdernier chemin mentionné dans le tableau-des chemins com-
inepèu és, mais inachevés, est le chemin de Beaumont.
i Logueur, sept milles.

Le Il avril 1854, Edouard Lagaeux prit un contrat avec les Syndies, pour
amélioier, etc., sept milles du chemin de Beaumont, au taux de £1,300 par
nille. Prix total du contrat....................... .. £9,100 0 0

-L'ouvrag devait être terminé le 1er novembre 1855.

J)ans le mois de décembre 1855, il fut convenu entre Lagueux et les syndics
9 ue lui; l'entrepreneur, abandonnerait le sixième mille, à condition qu'il serait
payé pour la valeur des travaux déjà faits sur ce mille-
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TABLEAU No. 37.

Il£ s. d.
La somme de.................................... ........... 750 0 0
Le prix total dau contrat de Lagueux fut donc changé de .. 9..........1.. 9100 0 0
A........................................................8350j0 0
Sur cette somme, M. Lagueux a reçu, jusqu'à ce jour .... .........

M. Lagueux suspendit ]es travaux sur ce chemin en conséquence de la-réso-
lation passée par les syndics le 10 juin 1856. Il refusa cependant d'accepter les
propositions faites par les syndics, et il les fit protester en août 1856. Par ce
protêt il disait que s'il était forcé de remettre son contrat et d'abandon'ner le
chemin dans son état actuel, il se croirait en droit de recevoir une compensa.
tion de £1500, tandis que si on lui laissait continuer les travaux, il réduirait s.
demande en compensation des dommages occasionnés par la perte de temps, à
£500.

D'un autre côté, les syndics, voyant que M. Lagueux ne voulait pas accepter
ce qu'ils considéraient être des termes satisfaisants, lui firent servir un protêt, et
ils l'ont depuis poursuivi en 1856 pour violation de contrat, parce que le chemin
n'était pas terminé, comme il s'y était engagé, le premier novembre 1855,-
action qui est encore pendante devant la cour supérieure.

RéCAPITULATION des sommes d'argent dépensées sur le chemin de Beaumont:

TABLEAU No. 88.

£s. d.
Payé à Lagueux, à compte de son contrat de £8,350, la somme de............ 5975 O 0

do Robitaille, pour certaines réparations faites à la côte Bégin, et chargé
contre Lagueux sur son défaut de les faire..................... 12 19 4

do pour terrains.... ............ .......................... 641 16 9

Total... .......................... £ 6629 9 1

PONT DORCHESTER.

Achat du pont Dorchester par les syndics, de W. H. Anderson, écr., et autres,
suivant l'acte signé le 1er octobre 1850:-

TABLEAU No. 39.

Pour ........
Le 19 juillet 1851, un

la reconstruction
blir ensuite par

En septembre 1851, un
construction d'u
Dorchester, pour

A part les frais d'arbitr

............. ......- ...... .. .. . . .. .
ontrat fut passé entre les syndics et Simon Peters, pour
du Pont Dorchester, quantités données à peu près, à-éta-

nesurage.--Montant payé ............ ............ o o
autre contrat fut passé entre les mêmes parties pour la
n pont temporaire sur la Rivière St. Charles, près du'Pont
£100. Le montant de ce contrat fut payé.....100.. o

age, s'élevant à................................

Porté en l'autre part ...... 101
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TABLEAU No. 39.-(Continuation,)

£S. d.
Rapporté.....................................J s91 7 d

Le 10 juillet 1856, un arrangement fut fait entre les syndics et T. A. Walker,1I
sous le nom de Charles Walker, son frère, pour la construction d'un nou-
veau tablier mobile au pont Dorchester, pour la somme de........... 500 0 0

Varrangement ci-dessus était plutôt un engagement de reconstruire le pont-levis
alors existant que d'en construire un tout-à-fait neuf. Il était en-
tendu que la charpente et les ferrures de l'ancien pont serviraient à la
construction, du nouveau. Cependant le bois fut trouvé défectueux; et
comme les syndics ordonnèrent à M. Walker d'employer de nouveaux ma-
tériaux pour l'un des tabliers mobiles, ils lui allouèrent, en sus du prix de
son contrat, la somme de............................ 2 5  0 0

Somme totale payée pour le Pont Dorchester..... ......... 10636 7 1

PONT MONTMORENCY.

Achat de Pancien Pont Montmorency de Louis Bureau et autres, par acte
notarié, portant la date du 3 avril 1852.

TABLEAU No. 40.

£ S. d.
Pour ..............-. . . .. .. . . .. .. .. . . ... . . .2000.. . o
Le 28 juillet 1854, un contrat fut signé par les syndics et T. A. Walker, pour la,

construction d'un pont suspendu en fil de fer de 327 pieds d'ouverture,l
pour les prix suivants, savoir :

Pour la superstructure ..... ................. ........ £4200 0 0
Pour lacharpente................... ................ 300 0 O

- 7200
Après que le contrat eut été signé, la distance entre les points de suspension fut

augmentée par M. Rankin de 327 à 342 pieds, c'est-à-dire, de 15 pieds.
Malëré cela, il semblerait que la longueur du tablier ne fut augmentée
que àe 13 pieds, car nous trouvons, parmi les papiers laissés par M. Ran-
kin, les notes suivantes relativement à ceci

13 pieds additionnels d'ouverture..............................£253 10 O
34étais.... ....................................... 433 10 0J
Boulons pour relier les fermes au tablier....... ........ 14 0 01 (70

£17901 O 0
e Alloué à Walker pour faire les approches du pont suspendu............ .0.o ..

Alloué à Walker, par résolution du 30 août 1855, pour déblais extra. ........ 112 8 
Voté à Walker, pour payer ses dépenses en essayant de sauver les câbles après

-la chute du pont.........,..................................100

Total ....................................... £ 8613 8 0

M.'Waâlker, devint insolvable; et comme il lui étaitimpossible de continuer
lacostucio d Pont Montmorency,ý les' syndics résolurent de terminer lés

trvaux 'aux frais de Walker. M. Rankîn fut prié de faire en sorte que les
ou ;vriers fu's".sent, payés, etla fom e se ceërtificats'fut changée, de certificats

- douvagefait, -en- celle-ci
"Je certifie quë,,,,Isomme de * sera requise pour payer les ouvriers,
< u ont Montmorency."

1857.
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TABLEAU No. 41.

IN

Sous les titres ci-dessus, il a été payé à Walker, et chargé contre son contrat pour la construction
du pont Montmorency, y compris l'argent qui lui fut payé sur les £100 votés pour subvenir aux
frais de la tentative du sauvetage des câbles, etc., après la chute du pont,, £8880 is. d-9 

Le montant des contrats et comptes extra, comparé à la somme payée pour
cet ouvrage, se trouve dans une autre partie de ce rapport, où le montant total
de tous les contrats de Walker, avec les sommes payées sur chacun d'eux, sont
arrangés en forme de tableau. (Voir tableau No. 65.)

TABLEAU No. 42.

Montant total dépensé sur le pont Montmorency et ses dépendances

s.d.
Achat de l'ancien pont...... ............................ 2000 0 0
Payé à Walker ...... . ........................... §880 1
Payé pour terrains..................................... ...... 286 10 0

Total....................... ................. £ 11166111 9

Ce pont suspendu fut construit au bord de la cataracte; et le 30 avril 1856,
en conséquence de quelque défectuosité dans sa construction, il s'écroula.,

Pendant plusieurs jours après l'accident, les ruines de la charpentép
dirent dans les chutes; mais, malgré les nombreux efforts faits pourples-auver
elles furent emportées, et depuis on n'en a jamais vu de vestiges.

Dans l'exécution du devoir qui leur était imposé, vos commissairesont cru
devoir répondre seriatim aux. questions qui leur étaient posées,edams?ordre
qu'elles occupaient dans la commission, après avoir d'abord; ains'que:ce a leur
était enjoint, examiné l'état général des finances de la commission des chéniinia
à barrières de Québec, et toutes les affaires se rattachant à Padministration de I
dite commission.

On a déjà fait voir que les emprunts autorisés depuis 1849 sont:

TABLEAU No. 43.

Par acte du 30 mai 1849. .......................... 25000
do do 30 août
do do 30 août 1851 ........ 5
do do 14 juin 1853...
do, do 14juin

Total........... 5000 0

Tout ce capital (£5,000) a é1té8 approprié8et5dépens..de d.ffé.en.i.s è ,
par la commission..0 d
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,NOTE.-POUr éviter une confusion inutile dans leurs observations au sujet des
fiances, vos commissaires ont agi comme si un capital de £115,000, le montant
précis des emprunts, était dépensé, et comme si des débentures étaient émises
l ce montant.
' Cela n'est pas strictement exact, car des balances sont dues à plusieurs entre-
preneurs, et d'autres ont des actions encore pendantes devant les tribunaux.

TABLEAU No. 44.

£ S d.
Sur Femprunt de la rive nord de £30,000, il restaient à émettre, le 15 décem-

bre 1856....................................................... 1551 0 0
Sur l'emprunt de la rive sud de £40,000, il restait à émettre, le 15 décem-

bre 1856.................................................. 815 0 O
Surl'emprunt du yont Montmorency de £5,000,il restait à émettre, le 15 déc. 1856. 400 0 0

Montant total non émis ................ £......... 2766 0 0

Ces débentures non émises sont pour faire face aux dettes suivantes

TABLEAU No. 45.

A E. Lagueux, s'il remplit son contrat pour le chemin de Beaumont,
il sera dû....... ................ ..................

Balance qui sera due à R. Plamondon, lorsque la partie du chemin de St. Au-
gustin-qu'il dit être terminée-aura été reçue comme telle par les
syndics .............................................. i

Balance qui sera due à J. Bourbeau, lorsque la partie du chemin Valcartier-
qu'il dit être terminée - aura été reçue comme telle par les syn-
dis........................ ...................... ..

Montant qui sera dû à James O'Brien, lorsque la partie du chemin de Holland
qu'il construit maintenant, sera terminée et reçue par les syndics .......

Montant qui sera dû à James Vear, lorsque son contrat sur le chemin de St.
Henri, Pointe Lévi, sera rempli . .......................

Balance qui sera due à Galna, lorsque son contrat non signé avec les syndics,
. pour travaux sur le chemin de St. Henri, aura été rempli....... ....

Balance due à Bégin, sur son contrat pour réparations au chemin de St. Henri..

Dettes totales des syndics ............................ £
Déduire, débentures non émises...... ...............

£ I

£

2375

300

s. d.

0 0

150 0 0

253 0 0

284 0 0

630 0 0
25 0 0

4017 0 0
1266 0 0

1251 0 0

ce qui laisse le passif des syndics à £1251 au-delà de leur capital.
Pour expliquer les chiffres ci-dessus, les syndics disent que M. Edouard La-

gueux abandonne son contrat et laisse par là £2375; d'un autre côté M. La-
gueux dit qu'il n'abandonne pas son contrat, mais qu'il en suspend seulement
l'exécution, et que s'il est forcé d'abandonner les travaux il doit être libérale-
ment indemnisé.

L'affaire estr maintenant devant les tribunaux. (Fin de la note.)
Les différents emprunts furent effectués par la vente des débentures, racheta-

bles un certain nombre d'années après leur émission. Dans tous les cas les
entrepreneurs furent payés, non en argent,' mais en débentures. Elles furent
toujours prises au pair par les entrepreneurs, et furent ensuite réalisées par eux
sur le marché monétaire de Québec.

Lorsqu'il survenait une baisse dans la valeur des débentures, les entrepreneurs
faisait une augmentation correspondante dans leurs soumissions pour les travaux.

1857."
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En conséquence des stipulations des différents actes, les synd is ne po i
vaient négocier la vente de leurs débentures après qu'elles étaient tombées. au
dessous du pair. Les entrepreneurs qui recevaient ces .débentures, ue ppos
dant pas de grands capitaux, étaient obligés d'en forcer-la vente, et.commed
montants considérables étaient par fois portés sur 2e marché, ou èn.profitai.t
ou les vendait au-dessous du pair.

L'escompte sur les débentures de la commission a souvent atteint 20 pqu
cent, et aujourd'hui il va jusqu'à 25 pour cent.

TABLEAU No. 46.

Tableau des différents emprunts, indiquant dans combien d'années aprT
leur émission les débentures seront rachetables:

L'emprunt de £25,000, rachetable 10 ans après émission.
do de 15,000, do 10 do do.
do de 5,000, do 15 do do.
do de 30,000, do 15 do do.
do de 40,000, do 15 do do.

Les débentures sur lesquelles furent faits les différents emprunts ayant été
émises pour une quantité de petites sommes, portant toutes des:dates-différen-
tes, et rachetables, un certain nombre d'années après leur émission, il devient
impossible de déterminer la date précise d'aucun des emprunts ;maissil atét
préparé des tableaux indiquant le montant du capital émis à époques fixes et
indiquant aussi en quelles années ces emprunts seront renboùrsablës. fr
Tableau No. 47.)

TABLEAU No. 47.

Tableau indiquant le montant des débentures émises entre les dive-sep ridgs
de janvier à juin, et de juillet à décembre de chaque année depuis 1849; et indi-
quant le progrès des travaux.

Année.

1850 Au 31 de décembre............
1851 Du 1er janvier au 1er juillet ........ .

Du 1er juillet au 31 décembre............
1852 |Du 1er janvier au 1er juillet ..............

Du 1er juillet au 31 décembre.... ........
1853 iDu 1erjanvierau ler juillet......... ....

Du 1er juillet au 31 décembre .......
1854 Du 1er janvier au 1er juillet.............

Du 1er juillet au 31 décembre.............
1855 Du 1er janvier au 1er juillet..............

Du 1er juillet au 31 décembre .... ........
1856 Du 1er janvier au 1er juillet.,......|.

Du er juillet au lerdécembre..........

DetteIL le aux
semestrielles.

£ s- d.
8000 0 0 8000 0 0
1900 0 0 9900 0 0
8506 0 j 1840- .- 0- - o
4250 0 O 01 22656e- A . o
8859 O] O 3r5^~ O 0
2000 0 ï0 5f5.0 0
2810 0 0 36325 0O: o
7725 f O O 440,0 IL-j 0

25250 0. '69300-Q,.q 0
13684 0 884 029 8 0
17075 0 100059 0
8265 00 108 32 ;o. o3910 0 . 0 112 4 , 0

1857.

TABLEAU No. 48. -

Tableau indiquant la localité et les trav aux. auxqielsde çpta ,-,été
afcté:- .



.O Victoria. Appendice (No. 42.)

Dépensé sur les chem. de Laval etde Beauport, qui ne s. pas faits (voirTable. No.15.)l
Sur 74 chaînes et 54 chaînons de chemin terminéà lajournée (voirTableauNo. 16.)
Sur la construction de 37 milles, 31 chaines et G4 chainons de chemins terminés.

faits par contrats (voir Tableau No. 17.)

LES CHEUlS IYAC1IEVEÉS.

£
598

1558

39997

Dépense totale sur le chemin de St. Henri .................... . 16219 15
do do do St. Nicholas, en haut ..................... 7051 4
do do do Beaumont......... ................... 6629 9
do do do Holland............ 1811 14
do do do Ste. Claire..................... ...... 29921 14
do do do - Charlesbourg et St. Charles ................ 1345 19
do do pont Dorchester..... ............... 10636 7
do do pont Montmorency..,.. .... .... ..... ..... ... . ... 11166 1 l
do do chemin du Cap Rouge.............................. 701 il

Dépenses contingentes chargées contre le capital......................... 780 8

£ 100859 0
Au receveur-général, en février 1855.... ............................ 30001 0
Comme garantie à la Banque de Montréal.............................30001 0
Comme garantie à la Banque de Québec ................................. 5375 0

Montant total de debentures émises................£ 1122341 0

d.
8
7

6

11
2

8
8
9
9
9
3

o
0o
0
0
o

TABLEAU No. 49.

Tableau indiquant quand les débentures pour les diflérents emprunts énumé-
rés dans le Tableau No. 46 deviendront rachetables. et leur rang d'hypothèque.

Description de l'emprunt.

Emprunt du pont et du che-
min neuf .............

En vertu de quel
Acte.

12 Vic. chap. 115. 1

Emprunt du chemin neuf....j14 et 15 Vic. chap.
122.........j2

Empr. du pont Montmorency. 14 et 15 Vic. chap.
133..... ... . 2

Emprunt de la rive nord.... 16 Vie. chap. 235. 13

Emprunt de la rive sud.... 16 Vic. chap. 235. .

Ran 1 Montant
Montant. total émis.

'hypo thèque. f 1
£ s. 1d.1 £ s. d.

1860 8900 0 0
rhypothèquel 1861 10406 0 0

1862 65941 0 0
-4- 25000 0 0

,1862 4515 00

dhypothèque 1864 4425 0 0
18651 1250 0 0

1 15000 0 0
300 0 1 0

dhypothèque < 1869 1600 0 0

(1871 700 0 0
- 4600 '0 0

1869 9000 0 0
m hypothèq. 1870 14334 01 0

1871 5115 0 0
--- 28449 0 0

1869 19250 01 0241 O
. 1870 13575 0 0

1871 6360 0 0
39185 0 0

112234 00
I ~ 0

1857.
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TABLEAU No. 50.

£ . d.
Sur tous les emprunts, il sera dû en l'année 1860......................8000 O

do do, do on l'année 1861.....................10406 0 o
do do, do en lannée 1852.. ................ 111090 0
do do, do on l'année 1863......................4810 O 0
do do, do en l'année 1864............ .... H'4425 0 1
do do, do en l'année 1865.................... 1250 0 o
do do, do on l'année 1867..... ............ 2006 0 o
do do, do on l'année 1868.....300 0 O
do do, do en l'année 1869.29850 0
do do, do on l'année 1870. . .............. 27909. 0 0
do do, do en l'année 187......................... 12175 0 0

Toeal..... n Pan ........................ 1122341 O 0

Le taux de l'intérêt des débentures est de six pour, cent, payable semi-annuel-
lement; et les jours où l'intérêt devient dû sontle, 1er de janvier et le ler de
juillet de chaque année.

TABLEAU No. 511.

Intérêt payé pour les six mois finissant le 1er de juillet, 1851............
dIO do do, finissant le 1 or do janvier, 18 52 ............
do do do, finissant le 1er de juillet, 1852...............
do do do, finissant le 1er de janvier, 1853...............
do do do, finissant le 1er de juillet, 1853...........,...
do do do, finissant le 1cr de janvier, 1854 ...........
do do do, finissant le 1er de juillet, 1854.... .......
do do do, finissant le 1er de janvier, 1855...........
do do do, finissant le 1er de jillet, 1855...............
do do do, finissant le 1er de janvier, 1856...........
do do do, finissant le 1er de juille, 1856...............

Intérêt calculé jusqu'au 1er de janvier 1857.... ..... ,..... ................

£ s.Id.
139 15 5
660 7 9
571 19 9
879 13 5
949 J9 1
1054 6 8
1141 19 7
1782 7 10
2147 5 7
2888 113 A
3056 13 11
3471 12 10

Les dépenses annuelles de la commission peuvent être divisées en trois items,:
10. Le paiement de l'intérêt;
2o. L'entretien d'été et d'hiver de tous les chemins et ponts;
3o. Le paiement des employés, et les dépenses nécessaires au fonctionnement

du système.
L'entretien des chemins et des ponts durant les saisons d'été et d'hiver

forme une partie considérable des dépenses encourues par la commission.

TABLEAU No. 52.'

I85~.

Du 1er mai, 1851, à la fin de 1855, il a été payé pour l'entretien d'été........ 9945 Io10 10
do do do, l'entretien d'hiver....... 5741 5

«
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L'entretien d'été comprend les réparations aux ponts, le rempierrement et le
nettoiement des chemins, et il augmente considérablement à mesure que les
chemins et les ponts vieillisent.

TABLEAU No. 53.

Coût moyen par mille de l'entretien des chemins d'été.
comprend pas les réparations faites aux grands ponts)

(Cette moyenne ne

No. de Millesi Coût moyen

entretien. par Mille.

£ Js. d.
Eté de 1850....... .... 41 16 14 1,0
do de 1851.......................................... 41 23 0f 0
do .de 1852............................. ..........--... 45a 24 17 0
do de1853.................... ........ ......... ........ .50 20 9 o
do de1854.......... ...... -...................i 58 19 0 O
do de1855........................................ .. 66 :521 6 0

Coût moyen par année de l'entretien du pont Dorchester, pendant les cinq
dernières années, depuis 1851 jusqu'à la fin de 1855, £286.

Coût moyen par année de l'entretien du pont du Cap Rouge, £22.

TABLEAU No. 54.

Coût moyen par mille de l'entretien des chemins d'hiver

Milles. Coût moyen par
Mille.

£ s. d.
Hiver de 1849 et 1850.. .............................. 38 10 15 0

do de 1850 et 1851 ...... 41 12f o o
do de 1850 et 185>....................................... 50 12 18 0
do de 1852 et 1853............. ........... ............ 57 14 17 0
do de1853et.1853.......... ... 63 17 f4 0
do de 1854et 1855....................................... 63 1 22 18 0
do de 1855 et 1856.... .................................. 101 22 2 0
do de 1856 et 1857........ ....................... 101 11 4 0

L'entretien des chemins durant l'hiver est généralement donnée à Pentreprise
à prix fixe par mille, et d'après des spécifications attachées à ces contrats, ces
chemins doivent être tenus ouverts, unis, et bien battus, de quinze pieds de large,
sur les côtés ainsi qu'au centre des dits quinze pieds, de manière que le chemin
soit également bon, et que les voyageurs puissent aisément se rencontrer, sans
enfoncer, sur toute sa longueur et largeur.

Les fiais d'entretien des chemins d'hiver ont été de beaucoup réduits pour
l'hiver de 1856 et 57, en conséquence de modifications apportées aux spécifica-
tions par les syndics.

On doit en grande partie attribuer l'augmentation graduelle des dépenses d'en-
tretien des, chemins, de 1849 à 1856, a la hausse qui a eu lieu depuis cette
époque dans le prix de la main-d'œuvre.
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Le troisième et dernier item de dépenses que mentionneront vos commissaires
dans cette partie de leur rapport, se compose des salaires des employés et des
sommes d'argent payéès pour les outils, etc., nécessaires au foictionnement du
sytème.

TABLEAU No. 55.

En 1856, les sommes entrées dans les comptes sous ces titres, étaient:

Pour salaires. ............... ......................... . 2578 
Pour outils et instruments...................................... 129 8 1
Pour loyer de bureau, papeterie, et frais d'avocat ........... ......... 204 8
Dépenses contingentes et incidentes ....... ........................ I 361 8 9

Frais de fonctionnement du système pour l'année....................£ 3263 5 10

Pendant l'année 1856, les dépenses de fonctionnement ont été diminuées jus-
qu'à un certain point, par le fait qu'on s'est dispensé des services de l'ingénieur,
et qu'un certain nombre d'inspecteurs, qui jusque là étaient chargés du soin de
forcer les entrepreneurs à tenir ouverts les chemins d'hiver, ont été congédiés.

TABLEAU No. 56.

Les salaires, pour l'année 1856, sont comme suit:-£
Au secrétaire, ingénieur, commis temporaire, et messager ........... 493 10 f
Collecteurs des péages sur la rive nord....... 496 8 7

do do sur la riveesud.... .................... 289 16 o
Inspecteurs sur la rive nord .... ............................ I 458 '5

do sur la rive sud ............... ................... 140 -0
Total ..................................... 188 -.

LE REVENU.

si les quelques milles -de chemin qui sont partiellement faits, mais inachevés,
étaient.finis, lalongueur totale deschemins macadamisés et planchéiés (deux
milles de chemin du Foulon sont planchéiés) sous le contrôle des syndics, 'et
qui doivenit,être entretenus'par -eux durant l'été et l'hiver,, serait- d'environ 15
milles.

Sur ce nombre 82j'milles sont sur la -rivé nord, et 23 milles sur la.rvssd
Lorsque de, temps à autr le -il a été -fait de gah 1e è 'augmentati6na obe

des chemins placé's sou s l'administration de l Comso , iln aitJgii
atété,fait -en aucun Itemps de disýpo'Sigons pour aug menité ire rlsè~u nýpro..ý

portion de 1'augmèntation d edpens-es.,_
On remarquera dans la liste suivante des barrières -auxquelles on perçoitmain--ý
teatde égsYen. 1857, qu'une -seule, barrièr&e.a: -été ajoutée,à, la liste d[e,

celles, érigées en- 1849J,- et elle (Iaýbarrière,,de Yacatir), nepieps.eucu
plus ýque les frais de perception.

1857.
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TABLEAU No. 57.
Liste des ponts et barrières de péage dont ont retire un-revenu.-

RIVE NORD............... La barrière des Foulons.................
iLa barrière St Louis ....................
RIVbarrière Ste. Foye ... S... ........
La barrière St. Charles.................
Le pont Dorchester, comprenant aussi les barriè-

res de Charlesbourg et Beauport.........
La barrière Valcartier ..... .............

ILe pont Montmorency ............... .....
Le pont du Cap Rouge ......................

RIVE . La barrière de Beaumont ................
La barrière de St. Henry.....................
La barrière de St. Nicholas ...............
'Le pont d'Etchemin ........ ................

Les mêmes péages peu élevés établis en 1845, et encore réduits en 1846,
furent les seuls perçus jusqu'au 30 mai 1855, lorsque, par la 18e Viet., chap.
160, il fut établi un nouveau tarif de péages.

Les taux furent à peu,près doublés.
Vos commissaires vous réferent à l'appendice Q pour un tableau comparatif

des différents taux de péages perçus en vertu des quatre actes du parlement
passés entre 1841 et 1855.

Jusqu'au 30 mai 1855, le revenu des barrières fut affermé à certains prix par
année; mais depuis cette époque les péages sont perçus directement par les
syndies eux-mêmes, au moyen d'un agent ou percepteur payé, stationné à chaque
barrière.

TABLEAU No. 58.
Tableau du revenu total retiré des barrières et ponts

Barrières de la Barrières de la

rive nord. rive sud. - t

S I s. d. il £.
1850..................... 3317 11 9 0 0 0 3317 0 o
1851....................... 3818 57 10 0 0 0 3818j O a
1852........................ 4453 8 10 0 0 0 4453 O O
185'...'............. 5639 19 10 0 0 0 4639 0 0
1854.. ................... 5024 2 | 3 199 17 2 5217f O U
1855.................. 7718 181 O 1275 6 6 89941 0 0
1856.....................18484 12 0 16161818 loijojO

De'année 1849, àl'année 1855, le revenu à toujours été sufRisant pour faire
'fce -aux dépenses de acm ison, embrassant le paiement de l'intrt 'n

treétierr des chernis, le paiement des salaires, les dépenses incidentes, etc.; mais
au 1er, janvier de celte année (1855), les syndics eurent à déclarer leur incapa-
cité de payer l'intérêt.

'Iy'vi lors-des débentures émises au montant de plus de £6%3800; et la
- d6claration -du' fait: que les'syndics ne pouvaient payer l'intérêt fit tomber les,

~dbnture e4 àOet 25 pour-cent d'escomnpte, ainsi qu.14 est exposé dans un
dd'cu ment soumis à vos commissaires par les syndics.
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Ces faits furent immédiatement soumis au gouvernement du jour; et le rece-
veur général, en février 1855, acheta des débentures des -chemins à barrières de
Québec au montant de £3,000.

Les débentures émises en cette occasion; et données au receveur général;
étaient de celles classées comme emprunt de la rive sud de £40,000.

Et au 1er juillet 1855, la même difficulté existant encore (le manque de fonds)
£3000 furent encore pris de l'emprunt de la rive sud et déposés à la banque de
Montréal. Sur cette guarantie de £3,O00, la banque avança £2,500 auxsyn-
dies, et l'intérêt fut payé avec cette somme.

Pour faire face aux engagements échéant au 1er janvier 1856, il fallut engager
des débentures au montant de £5,375 aux banques.

TABLEAU No. 59.

Les débentures émises en cette occasion, furent : -
ur l'emprunt de £30,000 de la rive nord ............................. 1375 0 

do de £40,000 de la rive sud..................................j 4000- 0- .'0

£ 5375 ' 0
Sur cette somme la banque de Québec avança ......... .......... 3700 0 0

Laissant à la banque comme garantie.£1 1675 0

L'intérêt dû en juillet 1856 fut payé sans autre emprunt que celui-là.
Pour le paiement de l'intérêt dû en juillet 1857, on calcule qu'il y ar

déficit de £1,250.
Sous les règlements existant, et avec le réseau considérable de chemins pla-

cés sous la direction des syndics, il serait impossible de continuer les affaire's de
la commission et rencontrer les frais d'entretien et Pintérêt des débentures.

Les derniers comptes rendus au gouvernement sur ces matières sont pour
l'année 1855, et analysés, ils présentent le résultat suivant

TABLEAU No. 60.

Tableau des dépenses et des revenus pour 1855 :-

Intérêt .............. .....................
Entretien d'été .......... ...............
Entretien d'hiver.............................
Frais d'administration............................

]REVENU.

Barrières et ponts de la rive nord.................
Barrières et ponts de la rive sud....... ..........

Défcit en 1845....................

8d. . 8... ...j *3929[.13 5
... 3819 5 3

22 265 2
3263, 5 10

I ,u326~9~

1275 6 6

-8994 4 '

4W 4
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L'année 1855 n'est pas une année sur laquelle on puisse baser des estimations
exactes des dépenses futures d'administration. Il a été fait durant cette année
plusieurs réparations très considérables, en rempierrement de grandes portions de
chemins, et aussi l'entretien des chemins d'hiver fut porté à un haut dégré de
perfection.

Quoique d'un côté les dépenses par mille seront considérablement diminuées
pour les années 1857 et 58, d'un autre côté l'augmentation du nombre de milles
à être entretenus nullifiera jusqu'à un certain point cette diminution des
dépenses.

Jusqu'à cette époque (1857) les syndics ont toujours eu une grande longueur
de chemin en construction, ce qui nécessitait, l'emploi d'ingénieurs et d'inspec-
teurs pour surveiller les entrepreneurs, tandis que beaucoup d'items qui, sous
les circonstances ordinaires, eussent été portés au compte de Pentretien des che-
mins, étaient, pendant la construction de ces chemins, portés au compte de la
construction primitive.

Afin de pouvoir apprécier l'exacte position des finances de la commission, il
est bon de savoir dans quelle relation se trouveraient les revenus et les dépenses
à la fin de chaqne année, à présent que les travaux sont regardés comme finis,
et en supposant qu'ils continuassent à être sous la même administration.

TABLEAU No. 61.

Tableau de l'estimation des dépenses et des revenus de la commisdion sous
les réglements actuels, avec le contrôle de 100 milles de chemin, pour l'année
1857-

Intérêt sur £115,000, 6 pour cent........................I
Entretien de 100 milles durant l'été, à £30............

do do do l'hiver, à £20..........

SALAaES.

Au secrétaire.................
A un inspecteur général..... ....................
3 inspecteurs sur la rive nord............................
1 inspecteur sur la rive sud .............................
6 percepteurs des péages sur la côte nord..............
5 percepteurs des péages sur la côte sud..................
Outils et instruments. ...........................
Loyer de bureau, annonces, papeterie, etc.
Dépenses contingentes.... ...................... j

Revenus des barrières et ponts, portés aux mêmes taux qu'en
1856..................................

Déficit chaque année... ............... j

£ s.

350 0
157 0
225 0
100 9
463 0
270 0
50 0

150 0
150 0

..- -..

d.

0
0
0o

£
6900
3000
2000

d.
o
0
0

o f0

-- 1565 0 0

£ 13815 0 0

10101 0 o
.. 3£ 37141 0 10

Vos commissaires vont maintenant répondre seriatim aux questions qui
leur sont posées dans la commission.

Si les syndics ont, en premier lieu., fait ces chemins là où ils étaient le plus
nécessaires et où ils paraissaient être le plus profitables, au lieu de les faire là
où ils ne devaient rapporter que peu de revenus.
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Il a été dit dans les tableaux Nos. 7 et 13 que la commission était autorisée à
améliorer 150 milles de chemin, et aussi, dans une autre partie de ce rapports
qu'il avait été permis de prélever la somme de £148,882 et de la dépenser en
améliorations. On a aussi fait voir qu'au lieu de 150 milles les syndics n'en ont
fait que 105, en en laissant 40 dans un état non amélioré, et la question posée
à vos commissaires est pour savoir si les 105 milles de chemin amélioré ont été
judicieusement choisis sur les 150 milles autorisés, et si les plus profitables de ces
chemins ont été faits en premier lieu.

La réponse à cette question devient d'autant plus importante par le fait qiéë
c'est sur elle que vos commissaires ont Pintention de baser leur recomrnda-
tion, soit de retenir ou d'abandonner certains chemins de la commission, selon
l'importance relative de ces chemins sous le point de vue de leur localité ou
comme sources de revenu.

Les 8 milles .de chemin faits sur la rive nord, (tableaux nos 62, 63 et 64)
peuvent être subdivisés en trois classes, savoir: les grands chemins qui condui-
sent hors de la ville ; les chemins latéraux qui conduisent aux endroits déjà at-
teints par les grands chemins; et les chemins de traverse, qui conduisent d'un
grand chemin à l'autre.

TABLEAU No. 62.

Les grands chemins, rayonnant de la ville, sont au nombre de six

Milles. Chaînes. Mailes.

Le chemin des Foulons.... ....................... I 58
Le chemin St. Louis ou du Cap Rouge .................... 741
Le chemin de Ste. Foye à St. Augustin................... 11 .40 O
Le chemin de St. Charles à Valcartier.................... 11 17
Les chemins de Charlesbourg à Stoneham et du Lac Beauport 7 62
Le chemin de Beauport au Château Richer........ ....... 15 79 94

Total....... .................... 9 63

TABLEAU No. 63.

Les chemins latéraux 1qui vont dans la même direction que les grands chemins,
etaux1 endroits déjà atteints par ceux-ci, sont

Milles. Chaînes. Mailles.

Partie du chemin de Ste. Foye au-delà de la Suède ........... 2 28 8
Le chemin de St. Charles Noýrd.......................J 3 50 1
Le chemin de Champigny Est................. 2 j 29 '

Mpli 7 3

Le chemin de St. Gbil............I7 3
Le chemin de Ste. Clairea mmdiecton.ue.es....... 12

Totalgn............................ 2 29 72
Lechmi d.S .are.......... ..... ;....1 5

e 1857.
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TABLEAU No. 64.

Les chemins de traverse qui conduisent d'un grand chemin à l'autre, sont:

Milles. Chaînes. Mailles.

La route de Eglise .................................. 1 42 O
Kilmarnock .......................................... 0 38 50
Belvédère. ............................................ 0 34 54
St. Joseph ................. ........... 4 68 80
Chemin d'Holland................................... 1 7 0
Chemin de St. Charles et Charlesbourg................... 1 56 O

Total................................... 10 6 84

Les rues de Québec, par la position particulière de la ville, sont inégales et
montueuses, tellement qu'on ne peut faire, dans ses limites, aucune promenade
un peu longue; et les premiers milles des chemins à barrières en dehors de la
ville sont, durant l'été, pleins de voitures de plaisir.

Quelques chemins sont beaucoup parcourus par les voyageurs, tels que le
chemin de Beauport jusqu'à la Chûte de Montmorency; le St. Charles jusqu'au
village indien de Lorette ; et le St. Louis jusqu'aux Plaines d'Abraham et au
Cap Rouge.

On dit que le St. Charles Nord, chemin latéral, est surtout utile en ceci, qu'il
empêche l'ouverture d'un chemin sur la rivière St. Charles, en hiver, sur lequel
passerait tous les habitants des paroisses environnantes pour venir à Québec, et
qui, par là, éviteraient les péages des barrières.

L'extrémité ouest du chemin Ste. Foy et le Champigny Est, ont été faits pour
compléter des cercles pour les promeneurs. Plusieurs chemins de traverse,
tels que, la route de l'Eglise, le Belvédère et le St. Joseph, ont été faits dans le
même but, à part l'avantage général conféré aux résidents sur ces chemins.

Le Kilmarnock donne aux cultivateurs accès à un marché très étendu aux
Foulons, sur le chemin du Bord dle l'Eau.

Le chemin de Holland ouvre une communication très utile entre deux sec-
tions de pays, divisées entre elles par une pente très rapide.

Tout en reconnaissant lutilité de ces différents chemins latéraux et de tra-
verse, vos commissaires sont d'opinion que ceux qui sont loin des limites de la
cité ne sont pas profitables.

Il est difficile de comprendre pourquoi des chemins tels que le St. Gabriel, le
Ste. Claire, ou la jonction du Charlesbourg et du St. Charles, ont été faits, et
pourquoi le Charlesbourg et le Lorette, la Misère, le Laval, ou le Bourg Royal,
ont été inclus dans les actes.

Le chemin St. Gabriel ne conduit à aucun endroit important; le Ste. Claire
ne diminue pas la distance à la ville d'aucune partie de la campagne, mais
lorsqu'il sera ouvert, il permeltra aux personnes qui résident sur le chemin St.
Joseph, et aux environs, de traverser la rivière St. Charles sur le pont de Scott,
où il n'est pas perçu de péages, et d'éviter par là le pont Dorchester, où il est
perçu des péages plus élevés qu'aux barrières.

On dit que le chemin de Charlesbourg et St. Charles a été fait afin de per-
mettre aux habitants des chemins de Beauport et Charlesbourg de traverser la
rivière St. Charles sur le pont de Scott, au cas où un accident surviendrait ýau
pont Dorchester.
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A l'exception des trois derniers, vos commissaires sont d'opinion que les che-
mins choisis par les syndics sont les plus utiles et les plus profitables qui .pou-
vaient être choisis aux environs de Québec; et le seul point sur lequel ils diffè-
rent d'opinion avec les syndics est par rapport à Pétendue des améliorations
faites sur les chemins latéraux et de traverse.

Quant à savoir si les syndics n'ont pas trop bien fait, ou n'ont pas dépensé
trop d'argent sur certains chemins sans importance, c'est ce qui sera discuté
plus au long dans la réponse à la question faite dans la commission, à propos
de la nature des réparations et des améliorations faites sur les différents chemins.

A la Poir.te-Lévi il y a trois grandes routes-les chemins de Beaumont, de
St. Henry, et de St. Nicolas, en haut et en bas.

Le chemin St. Nicolas d'en bas ou de la Pointe Lévi vers St. Nicolas, le
long du rivage, par les Foulons à bois, n'a pas été fait par les syndies; tandis
que le chemin St. Nicolas d'en haut monte la côte de la Pointe-Lévi, immédia-
tement vis-à-vis Québec, et va vers St. Nicolas, sur les hauteurs, au milieu des
maisons des cultivateurs, et il a été macadamisé sur une étendue de SU milles.

Les améliorations sur le chemin. St. Nicolas d'en bas n'étaient pas commen-
cées lorsque les autres chemins de la Pointe-Lévi furent faits, parce que l'em-
placement du chemin de fer Grand Tronc, au pied de la côte de la Pointe-
Lévi, n'était pas encore décidé, et parce que l'emplacement du chemin -à
barrières devait être subordonné à celui du chemin de fer.

Vos commissaires sont d'opinion qu'un seul chemin à St. Nicolas aurait dû
être macadamisé, et que si les améliorations eussent été faites sur le chemin d'en
bas seulement, elles eussent été plus profitables.

S'ils ont fait leurs chemins suivant les devis, plans, propositions et conven-
tions; s'ils ont fait remplir scrupuleusement les contrats passés avec eux, et si
non, pourquoi ils ne l'ont pas fait? Si quelques-uns des entrepreneurs ont
abandonné ou négligé de remplir fidèlement leurs contrats dans le temps spéci-
fié, et si non, pourquoi ne lont-ils pas fait?

Tous les chemins construits avant la nornination de M. Rankin comme ingé-
nieur de la commission, en août 1853, ne furent pas construits suivantdes
plans préparés et les spécifications détaillées. Généralement, la spécification
était verbale, et la base de la convention était que l'entrepreneur améliorerait
et macadamiserait le chemin à faire, de manière qu'il fut aussi bon et aussi
bien fait que quelque autre chemin spécifié déjà améliré, et aussi à la satis-
faction des syndics.

On convenait d'un montant brut par mille, et un contrat notarié était passé
entre les parties. De plus amples détails sur ce sujet sont donnés dans la ré-
ponse à la question sur la nature des améliorations faites par les- syndics.

Après que M. Rankin eût été engagé en 1853, des plans et spécifications
furent faits pour tous les chemins à construire; mais tous ces plans et devis,
par des motifs d'économie et parce qu'on désirait commencer immédiatement
les travaux, furent faits tellement à la hâte qu'ils furent de peu d'utilité;et
y fut fait tant de déviations, qu'il fallut payer des comptes extra au montant de
plusieurs mille louis.

Les- syndics n'ont pas fait remplir exactement tous les contrats: qu'ils ont
passés ; et quelques-uns des entrepreneurs ont abandonné leurs contrats et ont
négligé de les remplir dans le temps convenu.
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Vos commissaires feront observer ici que, dans le cours de leurs recherches
dans les affaires de la commission, ils ont découvert plusieurs cas de légères
déviations des contrats primitifs, ou de prolongement de temps pour l'achève-
ment, et aussi d'autres cas où certains petits contrats ont été complètement
abandonnés de consentement mutuel. Mais, comme tous ces cas ont été réglés
et qu'ils sont d'une légère importance, vos commissaires ont cru devoir borner
leurs remarques sur ce sujet aux contrats de Walker et de Lagueux.

On trouvera dans une autre partie de ce rapport une ample explication des
raisons pour lesquelles Walker et Lagueux n'ont pas rempli leurs contrats.

Si les syndics ont fait donner de bonnes cautions aux entrepreneurs pour lac-
complissement intégral de leurs contrais, et s'ils ont pris de strictes mesurçs
pour faire terminer les travaux? Si les paiements pour travaux ont été faits
suivant les stipulations des contrats, et si non, pourquoi ces stipulations n'ont
pas été suivies; et si aucune déviation des contrats, soit par rapport aux paie-
ments, soit par rapport aux travaux, ont privé les syndics de leur recours contre
les cautions des entrepreneurs?

Vos commissaires sont d'opinion que les syndics, dans tous les cas où les
contrats furent dûment passés, ont fait donner de bonnes cautions aux entre-
preneurs.

Depuis 1849, en omettant les chemins faits à la journée (voir tableau 16),
tous les travaux importants ont été faits par contrats: à l'exception de certaines
réparations coûteuses faites au pont Dorchester, consistant en la reconstruction
du tablier mobile par Walker pour £500, et aussi de certaines réparations au
chemin de St. Henri par Galna.

Quoique M. Walker, M. Lagueux et d'autres entrepreneurs n'aient pas rempli
leurs contrats, il ne parait pas que les syndics aient, en aucune circonstance, en
recours contre les cautions d'aucun des entrepreneurs pour faire construire ou
faire améliorer les chemins.

Les syndics disent avec raison qu'après avoir manqué à payer l'intérêt le 1er
janvier 1855, ils n'étaient pas en position de le faire.

Les paiements des travaux n'ont pas toujours été faits suivants les contrats.
Par les contrats, les paiements devaient être faits en débentures des chemins

à barrières de Québec, sur lesquelles l'intérêt était payable semi-annuellement,
savoir: le 1er janvier et le 1er juillet.

Lorsque, le 1er janvier 1855, les syndics déclarèrent leur incapacité de payer
l'intérêt dû, dépréciant par là la valeur des débentures, leurs engagements avec
les entrepreneurs étaient rompus sur un point très important.

Ce défaut de paiement par les syndics, par lequel la valeur des débentures fut
réduite de 96 à 80 et 75 pour 100, fit éprouver aux entrepreneurs une perte de
20 pour cent sur ce qui restait à faire de leurs contrats.

Sous ces circonstances vos commissaires sont d'opinion que les syndics avaient
raison de relever M. Walker de ses contrats, sans chercher à avoir recours contre
les cautions.

Sous les autres rapports les paiements ont généralement été faits suivant les
stipulations des contrats, mais sur les travaux de la rive sud, on s'en est consi-
dérablement écarté.

A l'exception d'une partie lu chemin de St. Henri, entrepris par M. Walker
le 26 juin 1854, tous les paiements devaient lui être faits lors de l'achèvement
de chaque demi mille, sur le certificat à cet effet de l'ingénieur ou du surinten-
dant.
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Au lieu de cela, M. Walker a été payé sur le certificat de l'ingénieur pour
Pouvrage en général à mesure qu'il avançait, et pour la valeur des matériaux
qu'il fournissait, et aussi sur les certificats de MM. Dalaire.et Carrier, deux dés
syndics, pour certaines parties des chemins de St. Henri et de St. Nicdlasle
premier au montant de £856, et le dernier au montant de £1,700.

On peut en grande partie attribuer à cette déviation des termesdes contrats,
la mauvaise condition de ces chemins, et le mécontentement soulevé contre la
commission sur la rive sud à cause de cela.

Si M. Walker n'avait été payé que lorsqu'il y aurait en un demi-mille d'ache-
vé, on se serait au moins assuré cette longueur de bon chemin; tandis que la
chaussée ayant été ouverte sur une grande étendue à la fois, elle devint presque
impraticable et un véritable embarras.

On remarquera aussi que les certificats de l'ingénieur ne paraissent pas avoir
été basés sur les prix contenus dans les contrats; et (ainsi qu'on le verra plus en
détail dans une autre partie de ce rapportï vos commissaires croient qu'en con
séquence de ce changement M. Walker a reçu, en quelque circonstances, plus
d'argent qu'il n'avait droit d'en recevoir en proportion de louvragea.fit. Il n'a
été donné aucune bonne raison pour justifier ce changement; on adit que 1M,
Dalaire et Carrier avaient été autorisés, par résolution en date du 4 jiilet 85
à accorder des certificats, parce qu'on s'était plaint que Pingénièur, M Ranki;
avait donné des certificats pour des montants plus forts que la valeur de lou-
vrage fait. Il est surprenant que les syndics, ayant cru devoir agir dans cette
matière, n'aient pas été plus loin dans lexamen de ces plaintes;, mais qu'ils
permirent à M. Rankin de continuer à surveiller d'autres travaux, parmi lesque
se trouvait la construction du pont Montmorency, comme s'il eût en leur, entière
confiance, et qu'ils acceptèrent aussi ses certificats pour payer les entrepreneurs;,
et vos commissaires doivent remarquer qu'il est établi que M. Carrier a payé ès
hommes employés par M. Walker à faire ces chemins, pour lesquels, comme
syndic, il avait certifié en faveur de M. Walker,-dans son propre magasn en
effets,-conduite extrêmement repréhensible tant sous le rapport du mode de
paiement qu'à cause de la position de M. Carrier comme -syndic.

Pour se disculper M. Carrier a dit devant vos commissaires que les travaux
sur le chemin de St. Henri étaient complètement' susýendus' et que Walhr
payait ses hommes si irrégulièrement que personne ne voulait travailler pour
lui; que comme il était désirable que les travaux fussent continués, les syn-
dies adoptèrent une résolution, avec le consentement de M. Walker, autorisant ..
Carrier à engager des hommes et à les payer avec Pargent reçu des syndices, et'
chargé au compte de Walker, au montant de £1,700.

M. Carrier dit aussi que ces £1,700 furent prélevés par la vente de débenr
tures, et qu'il arriva souvent que Pon perdait beaucoup de temps à les vendre;,
et il s'est trouvé sans argent pour payer les hommes,-que c'est sous ces cir-
constances, lorsqu'il était sans argent, qu'il offrit d'avancer des marchandises de..
son magasin, et qu'il a payé quelques uns des hommes de cette manière.

Il est inutile de rechercher jusqu'à quel point ces déviations des contrats au
raient libéré les cautions pour les travaux sur les chemins, car par un acte pasé
le 23 janvier 1856 entre les syndics et M. Walker, lui et ses cautions sont dé-
chargés de toute responsabilité.

Il a aussi été fait des changements, avec le consentementde lingénieur, dans
l'exécution du plan du pont suspendu de Montmorency, changements auxquels
on doit en grande partie attribuer sa chute, dont tous les détails ont été rappor-
tés à votre excellence par les commissaires qui ont'fait linvestigation des causes
de la, destruction; une action est maintenant pendante contre les cautions de1ý
l'entrepreneur, devant la cour supérieure à Québec, à Pinstancedes syndics
fondée sur la non-exécution du contrat par l'entrepreneur.
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Les commissaires n'ont aucune preuve devant eux qui fasse voir que ces
changements ont été faits à la connaissance et du consentement des syndics.
Si cela était prouvé, ils sont d'opinion que les cautions ne seraient pas respon-
sables.

Si les syndics ont entrepris quelques travaux sans contrats, en quel temps et
dans quelles localités; s'ils ont fait des paiements au-delà de la valeur des tra-
vaux faits, et sous quelles circonstances; ou s'ils ont gardé entre leurs mains
une somme suffisante pour terminer les travaux à faire?

Comme on l'a déjà dit, jusqu'en 1849 la plupart des travaux ont été faits à la
journée, et depuis, à quelques exceptions près, ils ont été faits par contrats.

Cependant, une partie du chemin de la ferme de Holland, sur lequel il a été
dépensé £,,200,.et aussi les travaux énumérés dans le tableau No. 16, ont
été faits à la journée.

En 1856, M. Walker a aussi construit des ponts-levis sans que le contrat ait
été passé, M. Walker n'ayant pas produit de plans. Il n'y a donc pas de
cautions pour la solidité de l'ouvrage, qui a été reçu par les syndics. Comme
par la loi l'entrepreneur et les cautions sont responsables pendant un certain
nombre d'années de certains défauts de construction et des matériaux des tra-
vaux publies importants, il devrait toujours être exigé des cautions.

Une petite partie du chemin de St. Henri est maintenant entre les mains de
M. Galna. Il a reçu une partie du paiement, et le contrat n'a pas été rempli
en conséquence d'une difficulté à propos des conditions.

Dans le cas des contrats de M. Walker particulièrement, il a reçu plus qu'il
ne lui était dû en vertu des prix de contrat, à l'exception d'un seul dans lequel
il était convenu qu'il serait payé à mesure que les travaux avanceraient.

Comme on l'a déjà dit, il devait être payé lorsque chaque demi mille de che-
min serait terminé, sur le certificat de l'ingénieur et du surintendant. Mais il
fut payé sur les certificats de l'ingénieur pour l'ouvrage fait sans être fini, et les
prix accordés ne paraissent pas avoir. été basés sur les taux permis par les
contrats, mais sur les prix du marché lorsque les contrats furent donnés

Tableau
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TABLEAU No. 66.

-S d: £ S. d.
D'après le tableau ci-dessus, il paraît que les contrats de

Walker s'êlevaient en tout à.' ... ............ 36000 0 0
Que, sur tous ses travaux, il a reçu en débentures la somme

de............. ........... ........ . .. 2955 0

Laissant entre les mains des syndics, lorsqu'il a abandonné
ses contrats, une balance de........................... £ 6045 0 0

Payé à d'autres, pour continuation de ses contrats, depuis qu'il
les a abandonnés................................ 2709 14 0

Estimation des frais d'achèvement ....................... 6214 0

£ 892314
Déduire 20 0z0 d'escompte sur les débentures, que les entre-4

preneurs actuels chargent sur tous ouvrages faits pour
les syndics ............................. 1785 0 0

7138 0 0

Frais d'achèvement des contrats de Walker en sus de ce quîi
a été retenu.... ......................... .. . £ 1093 0 0

M. Rankin et M. Walker ont tous deux quitté le Canada, et en leur absence
vos commissaires ont éprouvé quelques difficultés à trouver les détails sur.lesquels
les £29,955 ont été payés à M. Walker; et ils sont 'rêts,à admettre ùue si M.
Rankin eût été ici, il aurait pu expliquer beaucoup de choses qui'n'ont proba-
blement pas été soumises à vos commissaires. ,Certain mémoire d'ouvrage
extra qu'il recommandait d'accepter a été trouvé-parmi les papiers de M. Ran-
kin, et il ne figure pas parmi ceux fournis aux syndics. L'on peut: faire remar-
quer que Walker avait entrepris de faire un grand nombre de milles de chemin
dans le court espace de quelques mois, et- si les stipulations de ses, oêontrats,
qui l'obligeaient de faire un demi mille de chemin' avant de recevoir aucun
argent, avaient été strictement observées, ses moyens limités ne lui-auraient
permis de travailler que sur un demi mille à la fois Aec ces restrictions,
l'exécution des travaux dans le temps convenu aurait été impossible.-

L'on doit aussi remarquer que les syndics, en ne payant pas l'intérêt et -en
réduisant par là la valeur de presque toutes les débentures données à 19.Walker
en paiement, réduisirent réellement de plusieurs mille louis cette somme de
£29,955 qui lui fut payée.

Tout en admettant cela, vos commissaires sont encore dopini6n qu'il était
du devoir de M. Rankin de suivre la lettre des contrats, et que sa conduite, en
certifiant des travaux de M. Walker en détail, au lieu de chaque demi mille
achevé, comme il était stipulé dans les -contrats, était reeÎéhensible au plus
haut point, et qu'il aurait dû avertir les syndics qu'ils avaient passé des contrats
dont l'exécution était impossible.

Nous considérons comme trèss imprudent de la part des syndics de s'être
départis des conditions des contrats. Lorsqu'il devint évident que les travaux
ne pouvaient pas être faits comme on se l'était proposé, la conduite la plus
sage eût été de résilier les contrats et de demander de noutelles soumissions.
Cependant, en justice pour M. Walker, nous pouvons observer que la diminu-
tion de la valeur des-débentures l'entraina dans clesdifficultés pécuniaires où il
s'est trouvé jusqu'à son départ du Canada, et l'on peut en grande partie attri
buer à cette cause la mauvaise apparence de ses travaux.
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S'assurer de l'état des chemins et des ponts sur les deux côtés du St.
Laurent; s'ils ont été commencés et continués suivant les stipulations, soumis-
sions et conventions, sinon, sous quels rapports ils s'écartent de ce système ?

Vos commissaires ont visité tous les chemins et ponts sous le contrôle de la
commission, et ils sont d'opinion qu'à l'exception des chemins inachevés de
Holland, Ste. Claire, Charlesbourg et St. Charles, les chemins de la rive Nord
sont en bonne condition.

A la Pointe. Lévi, les parties achevées du chemin sont bonnes aussi. Sur le
Beaumont, l'entrepreneur dit que quatre milles sont achevés. Trois autres
milles sont inachevés et abandonnés. Il est dangereux de voyager sur ces par-
ties inachevées, surtout la nuit. Des amas de pierre cassée ont été laissés par
P'entrepreaeur, et dans un endroit une excavation d'une certaine longueur, et
large de la moitié du chemin, a été laissée sans clôture et sans aucune protec-
tion, et on ne prend aucune précaution pour empêcher le voyageur de tomber
dans cette excavation durant la nuit.

Sur le chemin de St. Henri, lorsque vos commissaires l'ont visité, il y avait
plus de deux milles qui se irouvaient dans un état presque impraticable, même
de jour; et il doit être absolument impossible de retrouver son chemin durant
la nuit à travers les profondes ornières, les rigoles défoncées, les tas de pierre
et les amas de boue sur cette partie de la route.

Plusieurs témoins ont déposé qu'un grand nombre d'accidents ont en lieu sur
celte courte distance ; des personnes se sont cassé -des membres et se sont
blessées en certaines occasions; il est arrivé très fréquemment que les voitures
ont versé et s'y sont brisées, et, que les effets y ont été endommagés; et quoi-
que cet état de choses dure depuis plus de deux ans, il paraît que les syndics
n'ont jamais cru nécessaire de faire attention à ces accidents, ni d'ordonner d'y
faire quelques réparations temporaires, jusqu'à l'automne de 1856, lorsqu'ils
dépensèrent £100 sur le chemin.

Sur le St. Nicolas il y a aussi un endroit où l'on a laissé une excavation
ouverte, et où plusieurs accidents d'une nature grave ont en lieu, et vos com-
missaires ne sachent pas que les syndics aient rien fait pour en prévenir le
retour.

Les chemins qui vont par New-Liverpool à St. Nicolas sont dans une condi-
tion pire que lorsqu'ils ont été reçus par les syndics et lorsque M. Walker a
commencé l'exécution de ses contrats pour leur amélioration; ils sont positive-
ment dangereux la nuit.

Un habitant de la côte de la Pointe-Lévi, que ses affaires appellent à St.
Nicolas, une distance d'environ dix milles, part de la Pointe-Lévi et voyage
pendant trois milles sur un très bon chemin macadamisé, de seize à dix-huit
pieds de largeur, et il fait les sept autres milles sur des amas de pierre, de boue,
et des ponceaux défoncés. Pour lusage des trois milles de chemin macadamisé
et du pont d'Etchemin, le voyageur, s'il est en waggon, paie un chelin et trois
deniers aux syndics, et trois chelins et quatre deniers au traversier de la Chau-
dière, ce qui fait quatre chelins et sept deniers pour chaque voyage.

ÉTAT ACTUEL DU PONT DORCHESTER.

Le pont Dorchster est en bon état. Deux légers tabliers mobiles placés l'un
à côté de l'autre, un pour chaque voie, y ont été construits en 1856 par T. A.
Walker.

Ces ponts-levis sont construits sur le principe de la suspension. Ils ont été
faits de matériaux de seconde main pris des débris des anciens tabliers, pour la
somme de £250 chaque, et sont probablement assez bons pour ce qu'ils ont
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coûté, quoiqu'il y ait dans chacun d'eux plusieurs défauts de main-d'uvre.
Ces tabliers ont supporté des poids très lourds saus fléchir. Pourtant vos com-
missaires sont d'opinion qu'ils ne possèdent pas cette sûreté positive qui devrait
exister dans un pont sur lequel des centaines de personnes passent chaque jour,
et ils ont écrit aux syndics, le 15 octobre dernier, pour attirer leur attention par-
ticulièrement sur ces ponts-levis.

MM. G. R. Baldwin, Baillargé et Staveley, ingénieurs, ont donné des opinions
écrites sur cette construction. (Voir Appendice R.)

Aussitôt que le crédit de la commission sera fermement rétabli, ces ponts-levis
devraient être reconstruits, afin de répondre aux besoins du commerce.

Il y a plusieurs chantiers de navires sur les bords de la rivière St. Charles,.au-
dessus du pont Dorchester, et durant l'été dernier il a été lancé 19 navires au-
dessus du pont. Plusieurs des propriétaires de ces chantiers ont déposé devant
vos commissaires que la position actuelle du tablier mobile du pont est une
cause de grandes pertes pour eux. Ils assurent que le tablier mobile n'est.pas
placé au-dessus du chenal, et que pour forcer un navire de 900 tonnaux à passer
dans cette ouverture, il faut employer la force et les manouvres réunies de trois
bateaux à vapeur, que même avec cette aide on ne peut effectuer ce passage
avec succès qu'aux eaux hautes, et que s'il survient quelque délai dans le lan-
cement, et que la marée s'est retirée depuis quelques minutes, il devient impos-
sible de faire passer le navire, qu'il faut laisser au-dessus du pont jusqu'à la
prochaine marée. On dit que depuis 1853, les constructeurs de nayiresde cette
localité ont souffert des dommages au montant de £13,000 dans le lancement de
leurs navires, et les dangers de ces lincements sont si grands, augmentés qu'ils
sont par la position du pont-levis, qu'il est impossible d'effcc.er aucune assu-
rance sur les navires avant qu'ils soient sortis de la rivière St. CLarles.

Les syndics ne sont pas responsables de la position actulle det; tabliers mo-
biles. Lorsqu'ils firent construire la superstructure de ce pont en 1851 sous, la-
surintendance de M. Rubidge, ils ne se crurent pas autorisés à encourir la
dépense comparativement forte qu'auraient exigé les nouveaux piliers qu'il
aurait fallu faire pour placer les ponts-levis au-dessus du chenal.

ÉTAT ACTUEL DES PONTS DE MONTMORENCY, DU CAP ROUGE
ET D'ETCHEMIN,

Le pont suspendu en fil de fer sur la rivière Montmorency est-tombé en avril
1856. Les tours en pierres de chaque côté sont restées et n'ont été que légère-
ment endommagées.

L'ancien pont de Montmorency est en bois, très usé et détérioré, et il faudra
bientôt le remplacer.

Vos commissaires ne peuvent recommander la reconstruction du pont sus-
pendu sur la rivière Montmorency avant que la valeur des, débentures de la
commission se soit relevée.

Le pont du Cap Rouge est aussi vieux, usé et sur le point de tomber. Il
faudra lui faire subir de très fortes réparations en 1857.

Le pont d'Etchemin, avec des réparations convenables, peut encore servir
pendant plusieurs années.

La dernière partie de la question, si les travaux ont été commencés et conti-
nués suivant les stipulations, soumissions et conentions, et sous quels rpports
ils s'écartent de ce système, a déjà reçu sa réponse dans une autre partle de ce
rapport.
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Si les fonds et les débentures ont été employés à l'achèvement des chemins
auxquels ils avaient été affectés par la loi? Si les £40,000 en débentures ou en
argent affectés à la confection des chemins sur le côté sud du St. Laurent, ont
été employés à cette fin, sinon quelle proportion de celte somme a été employée
sur ces chemins, et à quelles fins la balance a été employée ? S'il est vrai que
£6,000, ou aucune autre partie de la somme en question, (£40,000,) ont été em-
ployés à la réparation des chemins du côté Nord du St. Laurent, sinon quels
fonds ont été ainsi employés ? Et si £3,000, 'ou aueune partie de la somme, ont
été dépensés sur le pont suspendu aux chutes de Montmorency, sinon, à même
quels fonds cette dépense a été faite, et combien il a été dépensé pour la répa-
ration et l'amélioration de ces chemins?

A lexception d'une certaine partie des £40,000 en débentures spécialement
affectés à la confection des chemins de la rive sud, et d'une somme de £3,166
payée pour le pont Montmorency en débentures de la rive nord, nous sommes
d'opinion que les fonds ont í'té employés comme l'exigeait la loi.

Il peut être bon, cependant, d'observer que par la 14 et 15 Vie., chap. 133,
l'autorisation donnée aux syndics de dépenser £5,000 à l'achat du pont Mont-
morency était limitée à six mois, faute de quoi cette somme était affectée à
l'amélioration du chemin de Château Richer. Le pont ne fut acheté que huit
mois après, mais cela semble avoir été sanctionné par la 16e Vic., chap. 235,
qui accordait une nouvelle somme de £3,000 pour l'érection d'un pont sur la
rivière Montmorency.

Les £40,000 en débentures dont la 16e Vie., chap. 235, sec. 10, autorise l'é-
mission pour la confection des chemins et des ponts et pour améliorations sur le
côté sud du St. Laurent, mentionnés dans le dit acte, n'ont pas tous été em-
ployés à ces fins.

D'après le témoignage du secrétaire et l'examen des archives du bureau, nous
trouvons qu'ils ont été employés comme suit:

TABLEAU No. 67.

Tableau indiquant à qui les £40,000 ont été payés:

A Walker, pour travaux sur la rive sud ................ 16861
A d'autres entrepreneurs, pour do ................ 120851
A Prévost, notaire, pour do ..... ......... 200

Montant total sur la rive sud........ ...................
A Barbeau et Harvey, pour travaux sur la rive nord......... 8so
A Walker, do do ........

Au receveur général..... .......................... 3000
Déposé à la banque de Montréal ...................... 3000
Déposé à la banque de Qubec .......................... 4000

Débntuesotaéissl....................... ........ .....

s. d.10 2
0 0
0 0

0 010
S10

0 0
0 0
0 0

10000 0
. 815 0

... £ 40000 0

Comme on le voit par ce tableau, £800 des débentures de la rive sud ont été
émises.pour des travaux sur la rive nord; mais, d'un autre côté, £1,200 des
débentures de la rive nord ont été donnés pour des travaux sur la rive sud à MM.
Bégin, Gaina, Lagueux et Fournier.

10

0
0
0
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TABLEAU No. 68.

Les comptes actuels, réparti entre les deux rives du St. Laurent, se trouvent
comme suit

Dépensé sur le chemin de Beaumont, y compris la constrn-.dJ
tion, l'entretien d'hiver, etc .............. .... ..... l 1

Dépensé sur le chemin de St. Henri, y compris la balance due
aux entrepren., la const., l'entret. d'hiver., etc., etc., etc. 16918 14 4

1 des £250 payés à Walker le 26 janvier 1856............ 62i -~ 169811 4 4
Dépensé sur le chemin do St. Nicholas, y compris l'entretien

d'hiver, etc...... .... ............. i.........
t des £250 accordés à Walker ......................... 62 10

Dépensé surle pont d'Etchemin....................
Payé l'intérêt sur débent. de la rive sud jusq. 1er juillet 1856. ... . 3028 3 5
Proportion des dépenses conting. à charger à la Pointe Lévi.. 1 836 16 3
Moitié du salaire du secrétaire................ ........ 50810 9
Moitié du salaire de l'ingénieur ...... . .. ... 339 16 2
Salaires des percepteurs de péages, inspecteurs, etc., employésl

sur la rive sud, jusqu'à la fin de 1856.................... I 1260. 16 ý9

S379725
Débentures non émises. 0 815 0

A déduire-Péages de la rive sud reçus jusqu'à la'tin de 1856,.....J£ 387871 5

£ s. d.1

et dommages recouvrés............ ... ... 3153 8 9

835633 16 3
Balance en faveur de la rive sud ...................... .. 4366 3 1

Total ............................. ............ 4815 0

A n'y a aucune preuve devant vos commissaires qui fasse voir que
£3,O00, ou aucune partie des £40,000 qui devaient,être dé pensés sur, la rive sud
du St.ý Laurent, aient été dépensés sur le pont Montmorency.

La somme payée pour ce pont et ses dépendances, à part l'achat de lancieni
pont pour m2,000, est de £9,166 cvls. 9d., dont £4,600 ont été rélevés pai

débentures en vertu de la 14e et 15e Vic., ch. 132, et de la 16e .... 4366 2351
dont l'émission était spécialement autorisée pour cette fin. Le reste fat payé
en débentures prises du fonds de la commission de la rive nord, et sans aucune
autorité légale, excepté quant aux £500 payés pour les appiroches, quel'n peut
cosidérer comme une amélioration au grand chemin.

Quels chemins en général ont été réparés et améliorés, et la nature de ces
Lréparations et améliorations?
Les noms et la longueur des divers chemins qui ont été réparés etamélorésa

aux environs de Québec, sont insérés dans les tableaux Nos. 7, 15 16, 17 et 18,
Sur la rive nord ..... .. 82 milles. a
Sur la rive sud .................. 23 milles.

Afin que la nature des réparations et améliorations faites par les syndics soit
mieux comprise, il est nécessaire de relater la condition des chemins des envi..
rons de Québec lorsqu'ils furent placés sous le contrôle dès syndics.

Ils étaient alors étroits, tortueux, mal égouttés, remplis de profondes ornières,
et presque impraticables pour les voitures chargées après une plâie. La surface
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Si les fonds et les débeniures ont été employés à l'achèvement des chemins
auxquels ils avaient été affectés par la loi? Si les £40,000 en débentures ou en
argent affectés à la confection des chemins sur le côté sud du St. Laurent, ont
été employés à cette fin, sinon quelle proportion de celte somme a été employée
sur ces chemins, et à quelles fins la balance a été employée ? S'il est vrai que
£6,000, ou aucune autre partie de la somme en question, (£40,000,) ont été em-
ployés à la réparation des chemins du côté Nord du St. Laurent, sinon quels
fonds ont été ainsi employés ? Et si £3,000, 'ou aueune partie de la somme, ont
été dépensés sur le pont suspendu aux chutes de Montmorency, sinon, à même
quels fonds cette dépense a été faite, et combien il a été dépensé pour la répa-
ration et l'amélioration de ces chemins?

A l'exception d'une certaine partie des £40,000 en débentures spécialement
affectés à la confection des chemins de la rive sud, et d'une somme de £3,166
payée pour le pont Montmorency en débentures de la rive nord, nous sommes
d'opinion que les fonds ont é'té employés comme l'exigeait la loi.

Il peut être bon, cependant, d'observer que par la 14 et 15 Vie., chap. 133,
l'autorisation donnée aux syndics de dépenser £5,000 à l'achat du pont Mont-
morency était limitée à six mois, faute de quoi cette somme était affectée à
l'amélioration du chemin de Château Richer. Le pont ne fut acheté que huit
mois après, mais cela semble avoir été sanctionné par la 16e Vic., chap. 235,
qui accordait une nouvelle somme de £3,000 pour l'érection d'un pont sur la
rivière Montmorency.

Les £40,000 en débentures dont la 16e Vie., chap. 235, sec. 10, autorise l'é-
mission pour la confection des chemins et des ponts et pour améliorations sur le
côté sud du St. Laurent, mentionnés dans le dit acte, n'ont pas tous été em-
ployés à ces fins.

D'après le témoignage du secrétaire et l'examen des archives du bureau, nous
trouvons qu'ils ont été employés comme suit:

TABLEAU No. 67.

Tableau indiquant à qui les £40,000 ont été payés:

A Walker, pour travaux sur la rive sud ... ........... s
A d'autres entrepreneurs, pour do ................ . 12085 o 0
A Prévost, notaire, pour do ................ 200 0

Montant total sur la rive sud....... ................... 28371 10 2
A Barbeau et Harvey, pour travaux sur la rive nord.........800 0
A Walker, do do ........ 13 9

Au receveur général................................ 3000 
Dpos la banque de Montréal......................3000 00
Déposé à la banque de Qubec .......................... 4000  0 0

2 000 0 0

Dêbentures non émises ..... .......... ... .. I.. . + 8151 O O4000 I 0 00 0
Denursotamise........................ ........ £100

Comme on le voit par ce lableau, £800 des débentures de la rive sud ont été
émisespour des travaux sur la rive nord; mais, d'un antre côté, £1,200 des
débentures de la rive' nord ont été donnés pour des travaux sur la rive'sud à MM.
Bégin, Gaina, Lagueux et Fournier.
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TABLEAU No. 68.

Les comptes actuels, réparti entre les deux rives du St. Laurent, se trouvent
comme suit

Dépensé sur le chemin de Beaumont, y compris la constrnc. 1

tion, l'entretien d'hiver, etc ..................
Dépensé sur le chemin de St. Henri, y compris la balance due

aux entrepren., la const., l'entret. d'hiver., etc., etc., etc.
1 des £250 payés à Walker le 26 janvier 1856...........

Dépensé sur le chemin do St. Nicholas, y compris l'entretien
d'hiver, etc..............................

t des £250 accordés à Walker ........................

Dépensé surle pont d'Etchemin.............
Payé l'intérêt sur débent. de la rive sud jusq. 1er juillet 1856.1
Proportion des dépenses conting. à charger à la Pointe Lévi..
Moitié du salaire du secrétaire......................
Moitié du salaire de l'ingénieur
Salaires des percepteurs <e péages, inspecteurs, etc., employés

sur la rive sud, jusqu'à la fin de 1856 ......... .... ..

£

16918
62

7835
62

Débentures non émises .................................. .

A déduire-Péages de la rive sud reçus jusqu'à la'fin de 1856,
et dommages recouvrés.. ..................... . ..

Balance en faveur de la rive sud ......................... i
Total... ............................... .......

Il n'y a aucune preuve devant vos commissaires qui fasse voir que
£3,000, ou aucune partie des £40,000 qui devaient être dépensés sur la rive sud
du St. Laurent, aient été dépensés sur le pont Montmorency.

La somme payée pour ce pont et ses dépendances, à part l'achat de lancien
pont pour £2,000, est de £9,166 11s. 9d., dont £4,600 ont été' prélevés pair
débentures en vertu de la 14e et 15e Vic., ch. 132, et de la 16e Vic., ch. 235,
dont l'émission était spécialement autorisée pour cette fin. Le reste fat payé
en débentures prises du fonds de la commission de la rive nord, et sans aucune
autorité légale, excepté quant aux £500 payés pour les approches, que lon peut
considérer comme une amélioration au grand chemin.

Quels chemins en général ont été réparés et améliorés, et la nature de ces
réparations et améliorations?

Les noms et la longueur des divers chemins qui ont été réparés et améliorés
aux environs de Québec, sont insérés dans les tableaux Nos. 7, 15, 16, 17 et 18.

Sur la rive nord...... ........... 82J milles.
Sur la rive sud.......................23 milles.

Afin que la nature des réparations et améliorations faites par les syndics soit
mieux comprise, il est nécessaire de relater la condition des chemins des envi..
rons de Québec lorsqu'ils furent placés sous le contrôle dès syndics.

Ils étaient alors étroits, tortueux, mal égouttés, remplis de profondes ornières
et presque impraticables pour les voitures chargées après une pluie. La surface

1857;

s. d. £ s d.

.... .... 7114 6 1

14 4
10 0

-- - 169811 4 4

10 0

.. 33916 3-- -- 797 1 18
....... 8510 0

.... j.... 302 313 8 5

... ... 508 10 9_.
.... .... 339 16i 2

.... .... 1260 16 9

£ 79721 5 ý8
...... 815 0 0

£387871 5 8

£356331 16. 11
4366 3 1

.... J.. £40000 0 O
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de cette partie du pays est accidentée et onduleuse et l'eau, durant les pluies du
printemps et de l'automne, balaye la terre et forme en beaucoup d'endroits des
criques et des ravins profonds.

Sur quelques-uns des chemins il y avait un grand nombre de petits ruisseaux
qui coupaient le chemin à une profondeur de douze à quinze pieds, et qui for-
maient une descente et une montée rapides.

Dans quelques cas, on avait fait des chemins très tortueux pour éviter de
légers obstacles, comme de grands cailloux, tandis qu'on en a fait passer d'autres
sur des côtes de cinquante a soixante pieds de haut, sans aucune bonne raison
apparante.

l n'était pas rare, lorsque les propriétaires renouvelaient leurs clôtures de
chemin, de les voir empiéter sur le chemin qui aboutissait à leurs propriétés, ce
qui en réduisait la largeur. Malgré les efforts des syndics, il y a encore aujour-
d'hui plusieurs chemins étroits aux environs de Québec. Le chemin du Fou-
lon n'est pas, en plusieurs endroits, beaucoup plus large que la largeur de
deux voitures.

Le grand nombre de changements que les syndics durent faire dans le tracé
des chemins, qui affectaient les individus dont les maisons étaient sur ces che-
mins, furent la cause primitive de plusieurs pétitions envoyées au gouvernement
contre les syndics.

Avant que le chemin de Beauport et celui qui est au-dessous fussent faits,
les personnes qui demeuraient à l'Ange-Gardien et à Château-Richer, à une
dizaine de milles de Québec, mettaient toute une journée à venir à la ville.
Dans ces paroisses, les habitants contribuèrent volontiers au changement du
parcours du chemin. Des jardins, des vergers et des bâtisses furent généreu-
sement sacrifiés et donnés aux syndics.

De respectables cultivateurs de toutes les parties de la campagne, et aussi
des citadins, ont comparu devant vos commissaires et ont exprimé leur parfaite
disposition à se soumettre aux péages afin que l'on puisse maintenir de bons
chemins ; mais il semble exister un sentiment général dans la population, que
les syndics ont usé trop libéralement de leur argent, et que beaucoup de tra-
vaux inutiles ont été faits.

Ceux qui habitent près de la ville affirment que les extrémités des grands chemins
sont inutiles, ét ils citent le revenu de la barrière de Valcartier pour prouver
qu'elles ne paient rien, tandis que les cultivateurs qui résident au loin disent
que les revenus sont gaspillés par l'entretien et l'intérêt payé sur le coût de
certains chemins latéraux et de traverse qu'ils regardent comme inutiles aux
alentours de Québec.

C'est la question ci-dessus, "Si les sommes dépensées sur certains chemins
sont proportionnées à leur utilité," que vos commissaires se proposent de discu-
ter en réponse à la question contenue dans la commission à propos de la nature
des réparations et des améliorations faites sur les différents chemnins des envi-
rons de Québec.

Les syndics font valoir, avec raison apparente, qu'ils n'avaient pas la liberté
du choix des chemins qu'ils devaient faire, et qu'ils n'avaient aucun contrôle
sur les taux de péage; que de nouveaux actes et de nouvelles listes de che-
mins furent passés par le parlement; que le peuple de la campagne, voyant
que les taux de péage n'étaient pas augmentés avec l'addition de nouveaux
chemins, crut volontiers que l'augmentation des voyages causée par de bons
chemins augmentait les revenus en proportion de l'augmentation des dépenses,
et que les dispositions législatives qui exigeaient l'emploi de fortes sommes
d'argent, sans laisser d'autre alternative pour payer lintérét que celle d'em-
prunter sur le capital, donnèrent aux affaires de la commission une apparence
de prospérité qui porta le peuple à demander de nouveaux chemins sans qu'il
vit la nécessité d'augmenter les taxes.
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Ils soutiennent que si les péages avaient été immédiatement élevés lors de
l'addition des nouveaux travaux, ç'aurait été un avis tangible au peuple que
s'il voulait faire faire de nouvelles améliorations, il fallait augmenter les
péages.

Ils disent aussi qu'en juillet 1853 ils avaient déjà averti le gouvernement
qu'à moins que les péages ne fussent élevés, les revenus des barrières ne suffiraient
pas à l'intérêt et aux frais d'entretien; que dans leur lettre au gouvernement,
du 27 octobre 1854, ils exposèrent que si les statuts en force étaient mis à exé-
cution, il y aurait un déficit annuel de £5899 dans les affaires de la commission,
et que la réponse qu'ils reçurent du gouvernement du jour à leur lettré de
juillet 1853, fut regardée par eux comme étant un ordre de continuer.

Pour ces lettres, voir Appendice S.
Depuis l'année 1841 jusqu'à présent, les syndics, dans toutes les réparations

et améliorations faites aux chemins, ont été leurs propres ingénieurs.. Il est
vrai que M. Buchanan fut employé pendant quelques mois, en 1841, comme in-
génieur, et que de 1853 à 1856 M. Rankin fut employé comme ingénieur de la
commission, mais il ne parait pas que M. Rankin.ait jamais été consulté sur
les principales questions de génie qui se présentaient de temps à autre devant
les syndics à propos de ces chemins.

Les syndics, avec l'aide .de M. Porter, leur secrétaire, par des motifs d'éco-
nomie, firent tout eux-mêmes, et consacrèrent beaucoup de leur temps à Pexé-
cution des nombreux détails des travaux commencés. Chaque syndic était
chargé de surveiller les chemins qui se trouvaient dans sonvoisinage, et de faire
rapport à chaque séance aux autres syndics. Dans les premiers temps de P'ad-
ministration de la commission, lorsqu'il fallait améliorer un chemin et lorsqu'il
avait été décidé que la chose serait faite par contrat, les syndics avaient Phabi-
tude d'aller visiter le chemin qui devait être amélioré, et d'expliquer à l'entre-
preneur leurs vues sur les améliorations à faire. Il était proposé plusieurs prix,
et lorsqu'on était tombé d'accord, on passait une convention par laquelle, Pentre-
preneur s'engageait à faire le chemin pour un prix déterminé et à la parfaite
satisfaction des syndics. Lorsque le chemin était fi ni, les syndics alaient de nou-
veau le visiter en corps, et s'ils le trovaient bon et en étaient satisfaits, ils
payaient lentrepreneur et le relevaient de ses obligations. M. Rankin semble
n'avoir été engagé que pour mesurer les travaux et tirer les plans des chemins.
Les syndics lui fournissaient les détails, dont il devait faire l'échelle de ses
plans, et la couleur dont il devait les colorer lui était désignée par résolution
des syndics.

Après l'engagement de M. Rankin, cependant, les entrepreneurs eurent des
profils des chemins à améliorer pour les guider, et on supposait qu'il leur était
possible de savoir exactement combien de pieds ou de pouces il fallait creuser
ou remplir à chaque endroit du chemin, mais il parait que M. Rankin ni'avait
pas toujours assez de temps pour faire des plans avec autant de précision..

Tous les chemins aux environs de Québec et de la Pointe Lévi sontfait sui-
vant la même spécification. Ils sont généralement deS3&pieds de -large etIlee
pentes en sont bien ménagées. Ils ont de bons ponts et poncéaux enibois ; lé
sont faits conformément aux règles de la confection des routes; et converts ,lè
pierre à macadamiser ou concassée sur une largeur de 16 pieds et une.épaissèur
de 9 pouces. Le seul défaut que l'on puisse trouver . ces 'chemins estie- sys-
tème d'égouttement, et cela même s'explique par l'espace limité q'on y-peut
consacrer sur une largeur de 36 pieds.

Tandis que'les syndics s'occupaient des nombreux- détails dont ils- s'étaieni
chargés, et qui, dans l'opinion de vos commissaires, auraient dû être -confis ,
un seul individu, de, grandes erreurs ont été cornises dans Pädninistratioa dë
Pensemble du système.
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Il y n'a guère de doute que si on avait pris Popinion d'un ingénieur pratique,
plusieurs enemins, tels que ceux de St. Gabriel, de Ste. Claire, de Charlesbourg
et St. Charles, de Laval et du Lac Beauport, n'auraient pas été compris dans
les actes du parlement; et même après avoir été placés sous le contrôle des
syndics, plusieurs chemins latéraux et de traverse, de même que les extrémités
des grandes routes, auraient été faits d'une manière moins dispendieuse que les
grands chemins près de la ville.

Il y a sous le contrôle des syndics 82J milles de chemin sur la rive nord'; et si
40 milles avaient été macadamisés sur une largeur de 8 ou 9 pieds au lieu de
16, il en serait résulté une économie de £10,000 sur cet item seulement.

Si on leur avait soumis des plans corrects et des estimations exactes, les syn-
dics n'auraientjamais consenti à de pareilles dépenses sur les travaux de la Pointe
Lévi. Les chemins coûtent dans cette localité près de £1,800 par mille,-ce
qui, dans l'opinion de vos commissaires, est le double de ce qu'on aurait dû y
dépenser.

Même à présent, les quelques centaines de louis qui restent de l'emprunt sont
employés par les syndics à l'achèvement d'environ un mille du chemin de St.
Henri, avec le même soin et la même minutie que s'il était à l'entrée de
Québec.

Le macadam seul sur ce chemin coûte £800 par mille, et quand cet argent
aura été dépensé, il restera encore entre les parties achevées un espace d'environ
deux milles dans la même horrible condition où il se trouvait l'automne
dernier.

Les syndics ont consacré beaucoup de soins et d'études de détails dans l'en-
tretien des chemins d'hiver. Cet entretien, durant l'hiver est une tâche sérieuse.
Ce n'est pas une chose peu commune que de trouver des bancs de neige de douze
à quinze pieds d'épaisseur ;et l'épaisseur moyenne de la neige dans les champs,
durant les mois de février et de mars, est de quatre à cinq pieds.

Les chemins d'hiver ont tous été maintenus de quinze pieds de largeur, et en
1855 la somme dépensée sur ces chemins s'est élevée à £22 8s. par mille.

Vos commissaires sont d'opinion que sur certains chemins il aurait dû être
dépensé moins que cette somme.

Il est douteux que la largeur des chemins dans le Bas-Canada, (86 pieds
français), établie par la loi, soit suffisante pour permettre de faire une bonne
route. En supposant qu'on fasse deux fossés de 2 ou 2j pieds de profondeur,
et de 8 pieds de largeur à la surface, sur un chemin de 36 pieds, la largeur de
la route ne sera réellement que de 20 pieds. Un pareil chemin serait dange-
reux, et pour s'y soustraire, les chemins du Bas-Canada sont généralement
faits sans fossés, et sont par conséquent d'un entretien très coûteux en été.

Durant l'hiver, lorsque le vent balaye la neige, elle s'amasse en grande
quantité le long des clôtures, et quand deux clôtures sont rapprochées l'une de
Pautre, comme sur un chemin, il se forme entre elles de grands bancs de neige.
Dans beaucoup d'endroits, les clôtures sont enlevées 'automne; mais dans
les environs de Québec, où l'on a fait des clôtures permanentes dispendieuses
cela ne peut être fait.

Les syndics ont éprouvé de grandes difficultés dans leurs premières tentatives
de maintenir de larges chemins durant l'hiver. La herse à neige fut inutile,
parce qu'on s'assura que la surface du chemin solide devait être de niveau avec
la surface générale de la neige. On adopta alors le contraire de P'action de la
herse à neige. On laissa la neige s'amasser sur le milieu de la route, et on la
battit ensuite en passant-dessus un pesant rouleau en bois.:s Cet utile instrument
fut introduit par M. E. J. DeBlois, l'un des syndics. Après une chute-de neige,
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ce rouleau est tout simplement passé sur le chemin, et le lendemain la voie est
dure et bonne.

Le coupe-neige est aussi un instrument précieux, perfectionné par les syndics.

Si les syndics ont reçu ordre, et quand, de se dispenser des services de M.
Rankin comme leur ingenieur; et si le dit M. Rankin, dans le cours de Pannée
dernière, et en quel temps, a été l'associé de M. Walker, l'un des entrépreneùrs,
et dans quels contrats ou autres choses,; et aussi, si des paiements ont été faits
à M. Walker sur des certificats de M. Rankin?

Les syndics n'ont pas reçu ordre de se dispenser des services de M. Rankiù ;
mais immédiatement après la chûte du pont suspendu de Montmorency, enavril
dernier, ils le firent. Il n'y a rien qui puisse établir que M. Rankin ait été en
aucun temps l'associé de M. Walker dans aucun ouvrage ou contrat. Pardes
termes du contrat, M. Walker devait être payé su; les certificats de l'ingénieur
ou du surintendant, et en conséquence il reçut de fortes sommes d'argent suries
certificats de M. Rankin, comme il a déjà été dit.

Si quelques chemins, et lesquel., devraient être abandonnés'?
Vos commissaires sont d'opinion que les chemins suivants devraient être reti-

rés du contrôle des syndics et remis aux municipalités.

TABLEAU.No. 69.
Tableau des chemins à être remis aux municipalités;

qui ne sont pas faits
les chemins suivants

Milles. Chaînes. IMailles.
Partie de la route de l'Eglise....................... 20
Partie de St. Augustin ................................. 3 31 0
Partie de Valcartier.................................... 6 0
Le chemin de la. Misère................................ 3 51
Le chemin de Charlesbourg et de Lorette .................. 2 52 0
Le chemin de Stoneham................................ 4 40 0
Le chemin du Lac Beauport........................... 2 0
Le chemin du Bourg Royal ........................ 2 
Le chemin de Laval.................................. 0
Le chemin d'en bas de St. Nicholas............ .... 3. 60
Partie du chemin d'en haut de St.Nicholas............ 2 
Partie du St. Henri ....................................
Partie du St.umni ............................... :1 3 0

Ttldschemins qui ne son pas faits ............. 41 5

TABLEAU No. '70.Ii

Aussi, les chemins inachevés suivants, qui devraient cepen-I
dant être rendu8 praticables avant d'être remis auximunicipalitésI

Le cheminde St. Claire . ............................... 3 I 1
LeMchemin de Charlesbourg et St. Charles..Chaînes Ma

Total des chemins ince'4........ I z LIO î

Total des chFe'Tnsý non faits et.inacbevés ............. 45 '3

185~7~
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TABLEAU No. 71.
Aussi, le chemin achevé suivant:-

Milles. Chaînes. Mailles.

Le chemin de St. Gabriel.... .......................... 1 7 35

Total des chemins non faits et inachevés... .45 73 0

Nombre total de milles de chemin à remettre aux municipalités 47 0 35

Vos commissaires pencheraient vers l'opinion que d'autres chemins, savoir:
les chemins de St. Charles Nord, de Holland, de St. Augustin, de la Suède, et
partie des chemins de Charlesbourg et de Château Richer sur la côte nord, et
aussi partie de ceux de St. Nicholas en haut et de Beaumont sur la rive sud,
devraient être remis aux municipalités. Mais comme leur entretien d'été du-
rant quelques années prochaines coûtera peu relativement au capital qui y a
été dépensé, et comme il faudra avoir le même personnel pour les autres
chemins sous le contrôle de la commission, ils recommandent que les syndics
aient la liberté (te les garder ou de les remettre, ainsi que tout autre chemin,
avec la sanction du Gouverneur en conseil. On devrait faire encore un effort
avant de risquer de voir ces chemins retomber sous l'administration municipale,
dans leur mauvais état primitif.

Le peu de chemin d'hiver, (ainsi que le proposent vos commissaires dans le
tableau No. 76), que la commission devra entretenir, fera ouvrir par les habitants
des campagnes un grand nombre de nouveaux chemins à travers les champs, et
toute la carte des communications d'hiver aux alentours de Québec sera chan-
gée. Il sera donc encore plus nécessaire de laisser aux syndics une certaine
discrétion dans le choix des chemins qu'il pourrait être avantageux, dans un
temps donné, de reprendre soit en été ou en hiver, afin de rendre le système plus
productif, ou de déjouer toute organisation importante pour éluder les péages
des barrières.

Nous recommendons donc que les chemins mentionnés dans les tableaux sui-
vants, (Nos. 72, 73, 74 et 75,) restent sous le contrôle des syndics, avec pouvoir
de retrancher on de reprendre aucun des chemins actuels en hiver ou en été,
avec la sanction du Gouverneur en conseil, et avec la même sanction, de chan-
ger le site des barrières actuelles et d'enlever tout à fait la barrière Valcartier.

Tableau des chemins à laisser sous le contrôle de la commission

TABLEAU No. 72.

Les chemins suivants, avec recommandation qu'ils soient tenus macadamisés
sur une largeur de 16 pieds, comme ils le sont à présent

Milles. Chaînes. Mailles.

Le chemin du Foulon........... .... .... ........
Le chemin de St. Louis................................. 7
Le Ste. Foye à l'E gise................................. 4 40
Le St. Charles Sud . ........ ............. 5..... 47
Le chemin du pont Dorchester...................... 7 59
Le chemin de Beauport...........................I 6 40 65
Le Charlesbourg à l'Eglise.........................[. . 3 40 0

Total............................ ........ 11si 64 20
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TABLEAU No. 73.

Les chemins suivants, avec recommandation qu'ils ne soient tenus macadami-
sés que sur une largeur de 9 pieds seulement

IMilles. Chaînes. Mailles.'

Le chemin de Kilmarnock ......................... 0 38
Le chemin de la Belvédère........................1J0 I 34 I 54
Partie de la route de l'Eglise..........0..........
Partie du chemin de Ste. Foye....................... 2 26 14
Le chemin de St. Charles Nord......................... 3 50 18
Le chemin de la Suède................ 2 45 74
Le chemia de Champigny Ouest................ .... 77 30
Le chemin St. Augusun................................ 2 40 O
Le chemin de Champigny Est........................ 29 7
Le chemin de L'Ormière.......................... 4 24 46
Le chemin de Valcartier.......................... 3 1 O 0
Le chemin de St. Joseph.............................. ' 68
Le chemin en haut de Charleshourg.....................
Le chemin de l'Ange Gardien ........................... il 72
Le chemin de Château Richer........................... 4 20 O

Total.....................I 43 50 4
TABLEAU No. 74.

Les chemins suivants à rester sous le contrôle des syndics, et à être faits plus
tard, lorsqu'ils seront en fonds

Milles. Chaînes. Mailles.

Partie du duemi oudon...... t 3 10
Le chemin de S. Richard8..................... O 45 50
Le chemin de 42ollard ............................ 1 7 0

Total ...... ....................... I 45

2 2614

TABLEAU No. 75.

Sur la rive sud, avec recommandation que les parties macadamisésL soient
maintdnues dans cet état sur une, largeur de 9 pieds

~iMille.-hne. Mailles.1 -7 

3-

Le chemin St. lenri...................................
Le chemin en haut de St. Nicholas.......................
Le chemin de Beaumont...... ...................

Total........ ......................

Longueur totale de chemin à rester sous le contrôle des syndics

10
5
7

23

103

40 0.
40 0,
0 0

o O

17 j 15

1857.
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Les chemins suivants sont ceux qu'il est recommandé de laisser sous le con-
trôle les syndics durant l'hiver, les autres devant être remis aux municipalités,
avec pouvoir aux syndics d'en reprendre aucun d'eux

TABLEAU No. 76.

SUR LE CÔTÉ NORD.

Milles. Chaînes. Mailles.

Le chemin du Foulon............... ....... 5 8 0
Le chemin St. Louis................................. 4 35 41
Le chemin Ste. Foye ................................. 4 40 0
Le chemin St. Charles Sud.................. ...... 4 52 57
Le cheriin de Charlesbourg ...... .................. 3 40 0
Le chemin de Beauport et Dorchester .................. 6 48 22
Le chemin de l'Ange Gardien.... .................. | 3 0 0

Toal.. ... .. ...... ... .. . ... 31 64 20

TABLEAU No. 77.

.UR LE CÔTÉ SUD.

Milles. Chaînes. Mailles.

Le chemin St. Henri.................................10 40 0
Le chemin St. Nicholas ........... .......... 3 40 0
Le chemin de Beaumont.................... 5 0 0

Total.................................... 16 0 0

Nous recommanderions aussi que le pont du Cap Rouge fût remis à la muni-
cipalité, et que les syndics n'aient plus le droit de construire des ponts sur les
rivières Chaudière et Valcartier.

Le pont d'Etchemin, qui relie les parties du chemin de St. Nicholas qui doit
être administré par les syndics, devrait aussi être retenu par eux,. et aucune
somme au-delà de ce qui y sera reçue ne devrait être affectée à son entretien.
Les péages devraient être assez élevés pour y suffire.

Si les chemins qui ont été commencés devraient être terminés avant de les
remettre, et quel serait le coût probable de leur achèvement?

Il n'y a sur la rive nord que deux chemins qui ont été commencés et que l'on
recommande de céder- l'un neuf, le Charlesbourg et St. Charles, d'une longueur
de 1 mille et 56 chaînes, l'autre, le Ste. Claire, un ancien chemin, de S milles
et 12 chaînes de long. L'état des fonds de la commission ne permet pas leur
achèvement avant livraison. Nous conseillons, cependant, que le premier soit
remis ea aussi bon état que le grand a été reçu. Le coût probable serait de
£500.

Sur le côté sud, deux milles du chemin de St. Nicholas, quoique classé comme
commencé, ont réellement été à peine touchés,-une partie en a été laissé dans
un état dangereux par l'entrepreneur. Nous sommes d'avis qu'avant de les remet-
tre, ces deux milles devraient être mis dans un état praticable,-ce qui pourrait
être fait, croyons nous, pour £250.

IMPRIMé PAR LOUIS PERRAULT, BAY STREET, TORONTO.
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Nous sommes donc d'opinion qu'il devrait y avoir un bureau parfaitement
séparé pour chaque côté de la rivière, composé de trois syndics. Comme les por-
teurs de bons sont profondément inéressés à ce que les affaires soient prudem-
ment administrées, nous leur petimettrions de nommer un syndic de chaque bureau,
pourvu que des porteurs à un montant suffisant pour exprimer lavis du corps
général, disons £25,000, prissent part à la nomination, à défaut de quoi ces syn-
dies devraient être nommés par voire excellence.

Afin de diminuer les dépenses et de maintenir l'uniformité, nous recomman-
derions qu'il n'y eût qu'un seul bureau à Québec, avec le secrétaire actuel assisté
d'un teneur de livres, qui tiendrait deux séries de livres. Dans notre opinion les
syndics ne devraient pas s'occuper des détails, mais ils devraient s'en tenir à
faire les régiements, accepter les soumissions, faire ks appropriations,-et remplir
les devoirs généraux d'un bureau de contrôle, en laissant au secrétaire la responsa-
bilité de l'exécution et de la surintendance. On obtiendrait ainsi à bon marché
les avantages d'une action indivise qui conserverait encore quelque surveillance
populaire.

ETAT FUTUR DES FINANCES.

Si la chose eût été possible, vos commissaires auraient conseillé une sépa-
ration complète des affaires des rives nord et sud, avec des bureaux et officiers
distincts, en donnant à chacun sa part de la dette générale.

Mais vos commissaires sont d'avis qu'aucun montant de péage qui pourrait
être prélevé sous un tarif raisonnable ne mettrait le côté sud en position de payer
sa part des déboursés annuels pour l'intérêt et l'entretien.

Pour corroborer cette opinion, ils soumettent le tableau suivant des dépenses
et des revenus sur la rive sud, sous une commission indépendante, avec les enga-
gements actuels.

Tableau des dépenses et revenus d'une commission séparée pour la rive sud
avec sa dette actuelle:

TABLEAu No. 78.
Intérêt sur £36,000 en débentures.......................... £2,160 0 o
Entretien d'été de 20 milles de chemin, à £,20 ................ 400 0 0
Entretien d'hiver, à £15.................................... 300 0 o

-Quatre collecteurs des péages, à £75............. ........... 300 0 0
Secrétaire et dépenses de bureau ............................. 250 0 O
Dépenses contingentes ......... ........................... 50 0 0

£3,460 0 o
-Revenu actuel, £1,616, mais en calculant avec une barrière à St.

Henri, et une augmentation du tarif, disons.............. 2,289 0 0

Déficit.......................... £1,171 0 C
Puisqu'il est inutile de recommander une séparation totale des affaires.

,entre les rives nord et sud, vos commissaires sont d'opinion que cette division
devrait être faite autant que possible, en attendant qu'elle puisse être complétée
plus tard.

Av,ýc ce but en vue, ils ont recommandé la nomination de deux commissions
de syndics chacune avec ses minutes, comptes et livres distincts, mais, pour des
motifs d'économie, avec lusage du même bureau et le même secrétaire à Québec.

Pour définir plus distinctement cette division, .vos commissaires sont d'opi-
nion que le capital dépensé de £150,000 devrait être divisé proportionnellement
aux capacités des deux localités à contribuer au revenu.
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En prenant le revenu actuel des barrières, avec l'addition d'une autre barrière
à St. Henri, comme représentant les moyens de chaque côté, et en divisant la
dette dans cette proportion, la dette assumée par la rive nord serait de £95,000,
tandis que ce:le assumée par le côté sud serait de £20,000.

A ceci les habitants de la rive nord objecteront qu'ils seront chargés de l'in-
térêt sur £16,000 dépensés sur la rive sud, mais il faut remarquer que cette addi-
tion n'ajoute pas à leurs engagements, puisque la rive nord est maintenant
responsable et paie réellement chaque année plus que l'intérêt sur les £16,000
pour soutenir la commission de la Pointe Lévi.

Il existe à la Pointe Lévi une disposition, encouragée par les habitans, à
éluder le paiement des barrières, à laque"e on mettrait obstacle si les -habitans
de la localité comprenaient qu'aucune amélioration ne serait faite sur leurs che-
nins avant qu'ils aient payé l'intérêt des £20,000 et les frais de collection.

Il est plas prudent d'établir le montant que devra payer la rive sud, avec ses
moyens, que de laizsmer sur le papier une dette nominale pour écraser la commis-
sion du sud, et de présenter un état inexact des revenus de la rive nord

D'un autre côté, les habitans de la rive sud prétendent qu'en ne dépensant
pas sur leurs chemins les £40,000 qu'il était permis (le prélever par débentures,
les syndics de la rive nord ont commis une injustice à leur égard.

Cependant, il lut se rappeler que ces £40,000 n'étaient pas une somme
d'argent votée par la province, mais seulement une permission accordée aux
syndics d'émettre des débentures ou bons qui devaient être payés, principal et
intérêt, par les revenus des chemins.

Sans doute ces débentures n'auraient pas dâ être affectées à aucune autre. fin
que celles mentionnées dans l'acte du parlement, mais ceux qui sont intéressés
dans la rive sud ne devraient pas oublier que plus de £35,000 ont été dépensés
de ce côté, et que les péages ne peuvent donner maintenant plus d'un pour cent
d'intérêt, sans aucun moyen de racheter le capital.

En supposant qu'un nouvel emprunt de £5,000 soit effectué par la rive
nord pour terminer les travtux à la Pointe Lévi avant de les remettre à la com-
mission de la rive sud, et aussi pour réparer les chemins inachevés et l'ancien
pont Montmorency, etc., sur le côté nord, la dette serait

TA.eAU No. 79.

Pour la rive nord........................ £100,000
Pour la rive sud .......................... 20,000

Lon devrait conseiller aux syndics de dépenser les sommes suivantes, sinon
plus, sur les chemins suivants:-

TABr.EAU No. 80.

Pour rendre passables les chemins de Ste. Claire, Charlesbourg et St.
Charles ...... ...................................... £ 500

Pour terminer le chemin de St. Henri ........................... 800
Pour améliorer le chemin de St. Nicolas............ .... ........ 250
Pour réparer le pont Montmorency et autres fins générales......... 3450

£5000
TABLEAU No. 81.

Tableau de lestimation des dépenses sur la rive nord telle qu'elle serait
sous la nouvelle administration:-

Intérêt sur £100,000 ........................ ........ £6000
Enztreien& d'é16.

32 milles à £30................................£960
44 milles à £20...............................880

-- 1840
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Entretien d'IUver.
32 milles à £20 . . 640
Entretien des grands ponts............................S500

Frais d'exploitation.
Seerétaire pour les deux commissions, y compris les

frais de voyages ......................... £450
Assistant secrétaire et teneur de livres, agissant pour les

deux commissions....................... .. 150
Salaire actuel de six collecteurs des péages.......... 463
Loyer de bureau, papeterie, impressions........... 150
Dépenses coningentes.................... ... 150

-1363

£10343
Sous le tarif de péages actue}, le revenu de la rive nord n'est

que de.................... .. ................ 8394

Ce qui laisse un déficit de.........................£ 1949
Comme vos commissaires ne voient que deux moyens par lesquels on peut

faire face à }intérê: sur les débentures-par une aide provinciale ou par une
augmentation des péages,-dans le cas où ce dernier moyen serait adopté, ils
prennent la liberté de soumettre une nouvelle listes de péages. (Voir tableau
No. 85.) Avant d'exposer ce nouveau tarif, cependant, il est nécessaire de
faire voir quelle espèce de voitures contribuent au revenu actuel.

REVENU DE 1356 SUR LA RIVE NORD.
TABLEAu No. 82.

Tableau montrant de quelle espèce de voiture est tiré le revenu actuel
Il est passé durant l'année 1856, par les barrières du Foulon, de St. Louis,

de Ste. Foy et (le St. Charles, les voitures suivantes:-
13,IG3 voitures à quatre roues, tirées par un cheval, à 9d........£493 12 3
2,284 " " tirées par deux chevaux, à 1s.... .114 4 >
1,848 omnibus, à 2s. 6d....... .. .................... .... 2-1 0 O

3 " à3s.4d ......................... 010 O
29,3S7 cabs et calèches à deux roues tirées par un cheval,à d ... 979 Il 4
60,D65 voitures à deux roues, tirées par un cheval, à 6d.... .-. 1524 1 G

126 " i' " deux chevaux, à 9d...... 4 14 6
59,949; péages sur sleigh et traînes tirés par un cheval, à 6d.... 1498 14 9

1,713 sleighs et traînes tirés par deux chevaux, à 9d.......... 64 4 9
3,873 chevaux montés par des cavaliers, à 4d.......... ... .. 64 Il O
3,240 têtes de bestiaux, à 2d... ......................... .27 0 0

25 troupeaux de 20 moutons, cochons, etc., à 1Od.......... 1 0 10
176,56. £5003 5 Il

Sur le pont Dorchester.

3,456 voitures à quatre roues tirées par un cheval ............ 194 8 0
2,885 ." " tirées par deux chevaux, à 1s. 6d.. 216 7 5
7,947 cabs et calèches tirés par un cheval, à 1Id.... ........ . 364 4 9

61,944 voitures à deux roues autres que calèches, tirées par un
cheval, à 61d.................................. 1677 13 6

32,692 sleighs et traînes, tirés par un cheval, à 42d............ 612 19 6
185 sleighs tirés par deux chevaux, à 6.d .................. 5 0 S
848 chevaux montés par des cavaliers, à 41d........ ....... 15 18 O

2,150k péages sur bestiaux, à 2d.......... ................. 17 18 5
1,12,107 £3104 9 5
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Sur le pont Montmorency.

1,371 voitures à quatre roues, tirées par un cheval, à 6d...... 7 2 7
136 £ « " deux chevaux, à l. 3d. 810 O
28 calèches tirées par deux chevaux, à 4d.............. .4

6,821 carioles tirées par un cheval, à 3d .................... 85 5 3
10,609 charrettes tirées par un cheval, à 3d...................13 12 3

7,894 personnes à pied, à Id ............................... 16 8I.
171- péages sur chevaux de selle, à 2d........ ........... . 8 7
676 têtes de bestiaux, à 1id.......................... 446
110 moutons, eochons, etc., à id ....................... 9 4

27,1,- £286 10 9
Le revenu du cl.erniu Valcartier et'du pont du Cap Rougre n'est pas donné

dans ce tableau, et les fr tis de collection et d'entretien du Cap Rouge n'ont pas
-été évalués dans le tableau Si des dépenses annuelles.

Si le chemin de Valcartier est remnis, ainsi qu'il est recommandé, à la m'u-
nielpal ité, la barrière devrait être enlevée. Il a rapporté, sous loyer, en 185-6, laý
somnme de £60 0s. 7d.

TaBLEAu No. 83
Loyer ...... ..................... 75 0

Loyer du pont du Cap Rouge .......... 0 O 0
Frais de réparation ..................8122 d d

Revenu net ............. £ 8 0

Rs ECAPITU L A T7dN.

TABLEAu No. 84.

Des rrièrs lu Folc;n, St. Louis, Ste. Foy et St. Charles,. . .t5003 5 in
Du pont Dorchester... ...... ... . 5
Du Pont Monimorency ........ ......................... 286 10 9

£8394 6 1
En revisant le tarif des péages maintenant perçus, vos commissaires ont

remarqué que les péages imposés sur les différentes espèces de voitures en usage
aux environs de Québec, sont basés sur la supposition que les personnes se ser-
vant de voitures à quatre roues sont plus riches que celles qui se servent de voi-
tures à deux roues. Une prime considérable est offerte par là aux personnes qui
se servent de voitures à deux au lieu de voitures à quatre roues, quoiqu'il soit
avéré que les premières, avec le même poids, usent un chemin macadamisé
beaucoup plus que les dernières; et si l'état des finances eût permis une réduc-
tion des péages, ils auraient mis les voitures à quatre roues et à deux roues,
tirées par un seul cheval, au même rang.

Au pont Dorchesier, avec une longueur de chemin qui le dépàsse égale à
celle des autres barrières, le péage d'une voiture à deux roues n'est que de qd.
tandis qu'aux aures barrières il est de 6d., ce qui fait qu'il n'est chargé qu'un
sol pour passer sur le pont.

Dans l'échelle de péages que soumettent vos commissaires, ils ont basé les
taux sur les proportions suivantes:-

Sur une somme donnée qui doit être chargée à toutes les barrières pour les
voitures tirées par an cheval, ajoutez cinquante pour cent pour chaque cheval

*Le bail deeette barrière te court que depuis le l8 juia dernier, à £75 par anne
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supplémentaire. Pour l'usage du pont Dorehesier, ajoutez la moitié d'un péage;
et pour le pont Monimorency, ajoutez un quart de péage. Le percentage ajoulé
sur les ponts correspond presque aux dépenses qu'ils occasionnent pour Piitérêt
et pour leur entretien.

TnmBLAu No. 3.-Tarif de péages proposé.

Barrières
de la

rive nord.

1. Pour toute voiture à quatre roues tirée par un S. d1
cheval........................... ... O 9

2. Pour chaque cheval de surplus............
3. Pour toute voiture à deux roues tirée par un

choval ............. ............... 8
4. Pour chaque cheval de surplus .............. 4
5. Pour tout s!eigh ou traîne tiré par un cheval. &
6. Pour chaque cheval de surplus.............
7. Pont tout omnibus contenant plus de six per-

sonnes ........ . ............... ...
8. Pour tout cheval ou animal portant un cavalier. O 4
9. Pour tout cheval, mulet, âne, bSuf, vache ou

tête de bête à corne ............ ....... 2
10. Pour tout troupeau de 20 moutons, cochons,

porcs, etc ................ ........... 10

s. 0.
1 2
0 7

1 0

0 603

3 9
0 6

O 10.

s. a
0

10

0 6

0
0 5

0 2

0 10

Barrières
de la

rive sud.

S. d
0 9
0 5

0 9
0 5
0 G

0 4

o 9-

0 4

0 10>

Les péages ci-dessus doivent être payés la moitié en
en repassant.

passant et l'autre moitié

ESTIMATION DU REVENU DE LA RIVE NORD.

TARLF No. 86.

Tableau montrant quel serait le revenu si les voitures mentionnées dans le tableau
No. 82, comme ayant passé les barrières du Foulon, de Si. Louis, de Ste.
Foy et de St. Charles, étaient tax.ées d'après le tarif proposé:

1,848 omnibus à 2s. 6d.................
3 "~ àCs. 4d............. .......

13,1.63 voitures à quatre roues tirées par un cheval, à 9d...
2,284 voitures à quatre roues tirées par 2 chevaux, à 1s 2d.
90,352 voitures à deux roues tirées par un cheval, à 8d...

126 voitures à deux roues tirées par deux chevaux à Is.
59,949. sleighs et traînes tirés par un cheval, à 6d.... ....

1,713 sleighs et traînes tirés par deux chevaux, à 9d.
3,S73 chevaux portant leurs cavaliers, à 4d...........
3,240 têtes de bêtes à cornes, à 2d.................

25 troupeaux de 20 moutons, cochons, etc., à 10d..

176, 576±

MSr le pont Dorchester.

e,456 voitures à quatre roues tirées par un cheval, à Is. 2c?.
2,885 voitures à quatre roues itir-es par 2 chevaux, à Is. 9d.

£ s. d.
231 o 0

o 10 o
493 12 3
183 4 8

3011 14 &
6 6 0

1498 14 9
64 4 9ý
64 11 0
27 0 (>
1 0 1>

£5531 18 i

£ s. d.
20 ! 12 (Þ
252 81

A. I857.



20 Victoriæ. Appendice (No. 42.)

69,891 voitures à deux roues tirées par un cheval a Is 3494 Il 
32,692 sleighs et traînes tirés par un cheval, à 6d.........817 6 0

185 sleighs tirés par deux chevaux à 9d...............6,18 9
848 chevaux portant leurs cavaliers, à 6d.... .......... 21 4 

2,1501 péages sur bêtes à cornes, à 2d.... .............. 17 18 5

112,l07~ £4811 18 il

Revenu du pont Montmorency en vertu du nouveau tarif.

s. d.
684 voitures à quatre roues tirées par un cheval, à Is. 4 5 6
68 voitures à quatre roues tirées par 2 chevaux, à Is.ý 6d. 5 2 -0

5,3041 voitures à deux roues tirées par ln cheval, à 10d... 221
14 voitures à deux roues tirées par 2 chevaux, à Is. 3d. 17 6

2,410- sleighs et carioles tirés par un cheval, à 6d....... 5 3
86 péages sur chevaux portant leurs cavaliers, à 5d.... i 15 I0

338 têtes de bêtes à cornes, à 2d ................... 2 11 4
56 moutons, cochons, etc..; Id d.....................O0 2 4

34 5 6

A part ces changements, vos cornàssaires sont d'opinion que la 7e Vie., ch.
14, par laquelle les voilures chargées d'engrais seulement sont exemptes de
péages aux barrières, devrait être rappelée, en autant qu'elle s'applique aux bar-
rières de Québec. Le but de cette exemption était d'encourager les cultivateurs,
mais il n'a pas été atteint. Le voyage d'engrais vaut une certaine somr.q'e -fixe
pour le cultivateur, et ce qu'il épargne en ne payant pas de droit de passage aux
barrières, il le paie au citoyen pour le fumier; et mnalgrré que ce serait quelque
peu injuste envers ce dernier, [a diminution ne sera pas bien forte pour lui, et
l'état des finances n'a laissé à vos eomnmissaires que bien peu de ichoix à faire
dans l'application des remnèdes.

Vos commissaires sunt ,aussi d',apinion que certains droits de commutation
devraient être rnodifiésý. Par la 8.e Vie., ch. 55, il est statué que les péages des
voitures de luxe pourraient être commués en payant 100 péages, tandis* que la
commutation de la voitu're qui n'est pas cle luxe peut être faite eýa payant 60
péages. La ligne de démarcation n'est pas assez di'stincte. Le'marchand. ou
l'avocat qui viennemt à leur bureau ne peuvent être distin gués de celui qui' se
promène par plaisir. Il serait donc à prope 1s de fixer la commutation de toute
voiture à 101> péages.

TABLEAU No.8 87.
Récapitulation de l'évaluat ion du revenu futur sur la rive n.ord-:-

Des quatre premières barrières.. .5531 15 il
Du pont Dorchestern....à.. ................... 4811 28 Il
Du pt Montmorency....351 5 2
Augpmenaatieon probable si lacte de' engrais et les diffé-

rentes commutations étaient rappelé. . d'encou0 ou

109.95 s O0
Evalation des dépenses, voir tableau No. 8 1. u a10i343 sO x

Quoiqu'un tarif d péagces plus élevés porrit empêcher jusqu'à un certain
point beaucoup de personnes qui s promènent par plaisir de passer les barrières;
aque le reveat pourra ne pas aeindre à l'àvluatioie

A. 1857.
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par l'augmentai ion de la population de la ville et des environs de Québec, avec
une prudente administration des sommes- à dépenser, la commission devra pou-
voir taire face à ses dépenses annuelles pour l'entretien et Pintérêt.

Vos commissaires désirent que les finances de la commissi n soient amenées
dans un état tel que les syndics puissent mettre de côté £1,000 par année comme
fonds d'amortissement. La nécessité de ce fonds est urgente. En 1860 il faudra
faire le premi -r paiement sur le capital, car des débentures au montant de
£8,000 deviendront a!ors dues, et il est de la plus haute importance que le crédit de
la commission soit fermement établi à cette éroque, car dans ce cas les créan-
ciers, consultant leur propre intérêt, n>exigeraient pas la liquidation de leurs
créances, et ces débentures augmenteraient considérablement de valeur sur le
marché.

La somme que vos commissaires proposent de faire payer au fonds d'amor-
lissement, s'il y avait un surplus de revenu lorsque le tarif proposé aurait fone-
tionné pendant une année, est de £500 par année, que Pon porterait à £1,000
aussitôt que le revenu le permenrait; mais s'il n'y avait pas de surplus, les syn-
dics devraient avoir le pouvoir d'augmenter les péages d'hiver de 6d. à 8d., pourvu
que le gouverneur en conseil sanctionnât cetne aurmenitationi

REVENUS ET DEPENSES DE LA COMMISSION DE LA RIVE SUD.

TABLEAU No. 88.

Tableau de l'estimation des dépenses sur la rive sud, telles qu'elles seraiens
sous la nouvelle administration

Intérêt sur £20,000......................
Entretien d'été de 20 milles (le chemin, à £20........
Entretien dhiver de 20 milles de chemin, à £15.......
Salaires de quatre collecteurs des péages.. ......

£
1200
400
300
$00

£2,200 0 0

REVENUS D.E 1836 SUR LA RIVE SUD.

TABLEAU No. 89.
Tableau montrant de quelle espèce de voitures est tiré le revenu actuel:-

£s. d.
2,8051 voitures à quatre roues tirées par un cheval, à 9d .. 105 4 1-

43 voitures à quatre roues tirées par 2 chevaux, à Is.. 2 3 0
3 omnibus, à 2s. 6d............................ 0 7 6

5,92 cabs et calèches tirés par un cheval, à 8d. ... .. . ... .. 7 6 8
32,033 voitures à deux roues qui ne sont pas de louage, à 6d. 800 16 6
15,075k sl.cighs et traînes tirés par un cheval. à 6d ........ 376 17 9

11 chevaux de surplus aux sleighs, à 3d............ 0 2 9
904 chevaux portant leurs cavaliers, à 3d ............. 15 1 4

1,871 - têtes de bêtes à cornes, à 2d.................... 15 11 11
19 troupeaux de 20 moutons, cochuns, etc., à 10d.... 0 15 10

58,85j £1514 7 4k

Sur le pont d'Etclhenin.

141 charrettes et wagons, tirés par deux chevaux, à 9d....
3,657 charrettes et wagons, tirés par un cheval, à 6d........

£ s. d.
5 5 9

91 8 6

A. 1857.
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7 paires de boufs extra. à 8d........................ 0 1 9
334 chevaux de selle, à lid ................ .......... 2 1 9
356 têtes de bêtes à cornes, à (d............. ... 1 2 3

12 cochons, moutons, etc., à ¿d......................O O 3
204 chevaùx extra, à 3d.... ... .. ....... 2 1l 3·

4,711 £102 il a
Frais de collection.

RECAPITULATION.

TABLEAU No. 90.
£s. d.

Des barrières des chemins de Beaumont, St. Henri et St. Nicolas.. 1514 7 5
Du pont d'Etchemin ...... . 102 i1 S

£1616 18 S

Comme vos commissaires proposent que le pont d'Etchemin soit mainienu
séparément des chemins, ils n'ont pas inclus les revenus qui en sont tirés dàns
Pestimation suivante:-

ESTIMATION DU REVENU SUR LA RIVE SUD.

TABLEAU No. 91.
Tableau montrant iuel serait le revenu si le nombre de voitures mentionnées dans

le tableau No. 89, comme ayant passé les barrières des chemins de Beau
mont, Si. Henri et St. Nicolas, eussent été taxées d'après le tarif proposé
pour la rive sud.

£s. d.
2,805 voitures à quatre roues tirées par un cheval, à 9d.... 15 4 l

43 voitures à quatre roues tirées par 2 chevaux, à 1s. 2d. 210 2
31,9à.3 voitures à deux roues tirées pir un cheval, à 9d.... 1-23 4 9
15,0751 -leighs et traînes tirés par un cheval. à 6d .......... 376 17 9

11 chevaux de surplus aux sleighs, à Sd............ 2 9
3 omnibus, à 2s. 6d................ ....... 0 7 6

905 chevaux portant leurs cavaliers, à 4d................ 15 1 4
1,S71ý têtes de bêtes à cornes, à 2d.....................15 Il 11

9 troupeaux de 20 moutons, cochons, etc., à 10d... 0 15 10

58,685 £1,939 10 1
Evalation des recettes à la barrière additionnelle sur le

che-min de St. Henri............................. 350 0 0

£2,289 16 1

Evaluation des dépenses, voir tableau No. 88............ £2,200 0 0
En terminant cette. partie de leur rapport, vos commissaires doivent dire

que, même avec les péages comparativement élevés proposés par le nouveau
tarif, il faudra administrer de la manière la plus prudente et la plus économique
pour rétablir le crédit de la commission. En justice pour les syndics, on doit
dire qu'avec les péages actuels, aucune administration, quelque sage et écorio-
mique qu'elle pût être, ne pourrait faire face à leurs engagements, et les citoyens

. A. 1857.
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de Québec et les habitants du district doivent attribuer les embarras de la com-
mission et la persp-cive d'une augmentation de taxes à une imprudente législation.

En terminant, vos commissaires ont l'honneur de faire les recommandations
suivantes:

10. Que l'acte qui donne aux syndics actuels des chemins à barrières de
Québec l'administration des chemins des deux côtés du St. Laurent, soit abrogé
en autant qu'il leur donne cette administiation, et qu'il soit créé deux commis-
sions,-lune pour l'adm'nistration des chemins de la rive sud, et l'autre pour
l'administration de ceux de la rive nord du St Laurent,-chacune devant se
composer de trois personnes-dont deux seraient nommées par le gouverneur, et
la troisième par les porteurs des débentures des chemins à barrières, représentant
£25,000 ;-faute de quoi cette troisième personne serait aussi nommée par le
gouverneur. Que tous les syndics soient amovibles à volonté, et que si x mois d'ab-
sence continue de la province rende l'emploi vacant. Chaque commission aurait
sans contrôle l'administration de ses affaires, mais avec un seul bureau à Québec,
et un seul secrétaire qui serait aussi trésorier, et un teneur de livres, mais avec
deux séries distinctes de livres et d'archives. Les syndics agiraient comme
bureaux de contrôle et de. surveillance générale, en laissant l'exécution des détails
au secrétaire et autres officiers; et que les salaires du secrétaire et du teneur de
livres seraient tels que par tableau No. 81, page 8, et payés pai la commission
de la rive nord.

2o. Qu'il soit permis de prélever une nouvelle somme en débentures, au mon-
tant de £5,000, à être spêcialement affectée aux fins suivantes:

£800 à rendre passable le chemin de St. Henri.
£250 à rendre passable le chemin de St. Nicolas.
£500 à rendre passables les chemins de Ste. Claire, et de Charlesbourg et

St. Charles; et le rese aux réparations du pont Montmorency; au paiement de
Charles Réaume, entrepreneur sur le chemin de Château-Richer, et pour faire
face à tout autre engagement pressant sur la rive nord ; la dite somme à être
dépensée dans l'ordre ci-dessus mentionné ; et que toute la dette de £120,000, y
compris les £5,000 ci-dessus, telle que répartie entre les deux rives du fleuve, soit
supportée-£100,000 par la rive nord, et £20,000 par la rive sud.

So. Que les revenus des deux commissions soient employés chaque année dans
l'ordre suivant:

e t o. Au paiement des salaires, des dépenses de bureau, des frais de collection
et des dépenses contingentes;

20. £6,000 des péages de la rive nord, et £ 1,200 des péages de la rive sud,
au paiement de l'intérêt sur les débentures;

3o. La balance des revenus de la rive sud à l'entretien d'été et d'hiver;
et que la balance des fonds de la rive nord soit employée: 1o. Au maintien
les chemins d'été et d'hiver; et 2n, à la formation d'un fonds d'amortissement

atteignant, s'il était possible, £1,000 par année , qu'il soit conseillé aux syndics
de ne pas excéder les sommes estimées dans le tableau No. 81, page 7, pour
l'entretien d'été et d'hiver, à cause de Purgente nécessité d'un fonds d'amortisse-
ment; et qu'un état général des affaires financières de la commission soit publié
chaque année, pendant une semaine, dans deux journaux anglais et dans deux
journaux français.

4o. Que les chemins et les ponts de la rive nord, maintenant sous le contrôle
des syndics des chemins à barriéres de Québec, avec les exceptions ci-dessous men-
tionnées, soient placés sous le contrôle unique de la commission de la rive nord à
être ci-après créée ; et que les chemnns et ponts de la rive sud, avec les mêmes excep-
tions, soient placés sons le eont.ôle des syndics de la rive sud ; mais que les
chemins mentionnés dans les tableaux No. 69, 70, et 71, formant une longueur
totale de 47 milles, soient tout-à-fait retirés du contrôle des syndics et rendus
aux municipalités dans lesquelles ils sont situés ; et que durant l'hiver, tous les
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chemins, à Pexception de ceux mentionnés dans les tableaux No. 76 et 77, soient
aussi remis aux municipalités et entretenus par elles.

5o. Qu'il soit aussi permis aux syndics de chaque commission d'abandonner
aux municipalités aucun des autres chemins sous leur contrôle, soit en hiver ou
en été, et de reprendre possession, avec la sanction du gouverneur en conseil,
d'aucun des chemins que l'on recommande ici d'abandonner.

60. Que si le chemin de Valcarrier est remis, ainsi qu'il est recommandé,
la barrière en soit enlevée; et que la commission fasse prélever des péages sur
le chemin de St. Henri ; et que l'une et l'autre commission aient, avec la sanction
du gouverneur, permission de changer le site des barrières actuelles, et d'en
placer de nouvelles, pourvu que les péages soient répartis de manière à n'être
pas augmentés ; et que les syndics puissent placer des barrières à serrures, lors-
qu'ils le jugeront à propos, aux endroits où les péages sont éludés en hiver, en
en donnant les clés aux propriétaires des terrains, afin d'épargner les frais de
barrières préventives.

7o. Que le pont du Cap Rouge, avec le droit de péage, soit remis à la mu-
nicipalité du comté de Port neuf, et que les pouvoirs des syndics de construire des
ponts sur les rivières, Valcartier et Chaudièrd soient dorénavant conférés aux mu-
nicipalités.

8o. Que si le gouvernement refusait de payer aucune des débentures dont
les syndics des chemins à barrières de Québec sont maintenant incapables de
payer l'intérêt, les péages d'été contenus dans le tableau No. 85, page 10, soient
collectés au lieu des taux actuels, en donnant pouvoir aux syndics, avec la sanc-
tion du gouverneur, d'augmenter d'un tiers les taux d'hiver, c'est-à-Èire, de 6d. à
8d.; et aussi, si le revenu le permettait ensuite, de réduire les taux de péages.

9o. Que l'exemption du péage pour les voitures portant des engrais, soit
abolie ; et qu'il n'y .ait qu'un seul taux die commutation annuelle, . savoir, 100
péages, au lieu d'en avoir deux, le premier de 100 et le second de 60 péages,
comme à présent.

10o. Que si quelques-unes des débentures ne sont pas prises, en considéra-
tion des sévères dispositions des différents actes du parlement à propos des amé-
liorations des chemins, et des remontrances des syndics des chem ns à barrières
de Québer., et de leur exposé au gouvernement des difficultés pécuniaires qui en
sont nécessairement résulté, le gouvernement provincial achète, en vertu de la
4e Vie., ch. 17, sec. 26, des debentures des syndics au rMontant de £10,000, y
compris la somme de £8,375, maintenant engagée et possédée par les banques
de Montréal et de Québec, ou qu'il avance à mêine les fonds provinciaux la
somme de £5,000 pour aider aux syndics à payer l'intérêt dû et qui deviendra dû
en juillet 1857, et pour fournir une occasion d'essayer le système ainsi proposé.

On tronvera dans l'appendice T un projet de bill contenant ces amendements
proposés.

Le tout respectueusement soumis.
Québec, 21 février 1S57.

(Signé,) CHARLES ALLEYN,
T. TRUDEAU,
JOSEPH N. POULIN,

APPENDICE A.

PeAGES AUTORISés PAR LA 4E Vie,, cH 17.
Sur le chemin Seint Louis ou la Grande Allée. s. d

Pour chaque wagon, charrette, chariot ou autre voiture à roues pour le
transport de charges, dont les roues ont 5 pouces de bande ou plus en
largeur, mesure anglaise, tiré par un ou deux chevaux ou autres bêtes,
s'il est chargé en tout ou en partie, la somme de..................0 6
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Et s'il n'est pas chargé, la somme de.... ................ 0 4
Et pour chaque tel wagon, charrene ou chariot dont les bandes de roues

auront une larreur moindre que 5 pouces et pas moindre que 21 pouces,
mesure anglaise, tiré comme susdit, s'il est chargé en tout ou en par-
fie, la somme de............................................. 0 8

Et s'il n'est pas chargé, la somme de........................... 0 6
Et pour chaque wagon, charrette ou chariot dont les bandes de roues au-

ront une largeur moindre que 21 ponces, tiré comme ci-dessus, s'il est
chargé en tout ou en partie, la somme le......................... 1 0

Et s'il n'est pas chargé, la somme ie........................ ..... 0 8
Et pour chaque autre bête ou cheval additionnel à tout tel wagon, charrette

où chariot ci-dessus mentionnés, la somme de..................... 0 4
Pour chaque coche, diligence, gig, calèche, dennet, charrette à ressort. ou

autre voiture à roues (autres que wagons, charrettes ou chariots ci-
dessus mentionnés,) dont les bandes de roues auront 2j- pouces ou plus
de largeur, tiré par un cheval, la somme de ...................... O 8

Et pour chaque tel coche, diligece, gig, calèche, dennet. charrette à res-
sort ou autre voiture à roues (autres que wagons, charrettes et chariots
de la descriptioi ci-dessus mentionnée,) dont les bandes de roues au-
ront mons de 2¼ poucesen largeur. mesure anglaise, tiré comme susdit
la some de............ .................................. 1 0

Et pour chaque cheval additionnel à tel coche, diligence, gig, calèche,
' dennet, charr'tte î ressort ou autre voimre à roues, la somme de.... 0 4

Pour chaque traîneau, traîne, dra,', berline, cariole ou autre voiture d'hi-
. ver qe!conque, tiré par un cheval ou une autre bête, la somme de... 0 4
Et pour chaque cheval additionnel, la somme de....................... 0 2
Pour chaque cheval, jument, hongre, avec un cavalier, la somme de .... 0 4
Pour chaque cheval, jument, hongre, âne. mulet, bouf, vache., et tête d'autre

gros bétail non employé à tirer, la somme de..................... 0 5
Pour mlonutons, cochons, pores, par troupeaux de 20, au taux de.......... 0 2

Et sur tous et chacun des chemins désignés dans la 9e section de la dite 4e
Viet. ch. 17, autres que le chemin St. Louis, ou la Grande Allée. les péages ou
taux à être ainsi dlenandés, collectés. exigés et reçus comme susdit, pour chaque

, charrtte et < hariot, ou autre voiture à roues pour le transport des charges,
el pour chaque coche, diligence, gig, calèche, dennet, charrette à ressort, ou autre
voiture à roues, et pour chaque voiture d'hiver, et pour chaque cheval, jument et
hongre avec ou sans cavalier, et chaque âne, mnlet, bouf, vache, et autre tête de
gros bétail, et pour chaque mouton, agneau, cochon ou porc. passant sur et usant
les dits divers chemins, autre que le dit chemin St. Louis, seront réglés et gou-
vernés cl;ns leur montant par les dits péages et taux ci-dessus établis et autorisés
à être perçus sur le di!. chemin St. Louis, suivant, la proportion que les dits divers
chemins por;en t respectivement en longueur au dit chemin St. Louis, sujets sous
tous rapports aux règles classifications, échelle et degrés stipulas ci dessus, à
p.ropos dlu dit chemin St. Louis. et les péages et.taux à être perçus sur iceux, c'est-
à-dire, les péag-; et taux à être demandés, exigés, collectés et reçus par les
syndics des barrières, sur chacun des dits divers cnemins autres que le dit ïhemin
St. Louis, portera la mème proportion en montant aux dite. péages et taux ci-
dessus spécifiés, qe la longueur de tels chemins porte à la longneur lu dit
chemin St. Louis, denuis la dite limite de la d'te cité et ville, jusqu'au dit pont
du Cap Rouge, à moins qu'en s'ssurant de telle proportion relativement à aucun
des dits différents chemins. le résultat ne donne une fraction d'un derni-denier,
uquei cas telle fraction d'un demi-denier sera déduite, et la somme restant après
lie dédaction sera le taux et le péage sur tel chemin.
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APPENDICE B.

Montrant la réduction des péages à étre <ffectucs par la Se Vic., ch. 55.
Et qu'l soit statué, que telle partie de la dixième section de la 4e Vie., ch.

17, qui établit les taux de péages qui devrant être perçus sur les dits chemins,
ainsi que telle partie de la dite section qui autorise les commissaires a diminuer,
avec le consentement du gouverneur de cette provinc?, les taux, et de les élever
ensuite de nouveau, seront et sont par les présentes abrogées, depuis et à comp-
ter du premier mai prochain (1846), et après cette époque, les péages mentionnés
dans la cédule annexée au présent acte (8 Vie.. ch. 55.) seront les péages qui
devront être prélevés à chaque barr:ère de tel chemin, sur les divers anima à,
voitures et choses y mentionnées, et une moitié de ces péages sera, dans chaque
cas, payable pour chaque fods que l'on passera, excepté dans le cas d'exemption
du paiement de plus d'un péage entier dans une journée, dans lequel cas, telle
moitié de péage sera payée seulement lorsque l'on pasera et repassera pour la
première fois le même jour.

Pourvu toujours, que hors les cas où il est autrement pourvu par les pré-
sentes, toutes les dispositions de la dite ordonnance (4 Vie., ch. 17,) concernant
les péages établis par icelle, et toutes les matières et choses y ayant rapport s'ap-
pliqueront à ceux prélevés sous l'autorité du présent acte (8 Vie., ch. 55,) et à
toutes les matières et choses y ayant rapport.

Cédule des péages enforce le 1er mai 1846.

Pour chaque carrosse ou autre voiture privée à quatre roues, couverte ou
demi-couverte, et ouverte, tirée par deux chevaux ou autres bêtes... 0 8

Pour chaque bête ou cheval additionnel... ....... .. ....... ... .. 0 2
Pour chaque voiture privée à quatre roues, découverte, tirée par deux che-

vaux ou autres bêtes ................. ................ 0 6
Pour chaque bête ou cheval additionnel............................... 0 2
Pour chaque gig, calèche, dennet, charrette à ressort, ou autre voiture pri.

vée à deux roues, tirée par un cheval ou autre bête.............. 0 5
Pour chaque bête ou cheval additionnel... ......................... 0 2
Pour chaque wagon, chariot, charrette, ou autre voiture pour transporter

des charges et non pour louage, à quatre roues, et tirée par deux che-
vaux ou autres bêtes.......................................... 0 4

Pour chaque bête ou cheval additionnel............................. 0 1
Pour chaque telle charrette ou autre voiture à deux roues pour transporter

des charges et non pour louage, tirée par un seul cheval ou autre bête,
comprenant toutes voitures à deux roues appartenant aux cultivateurs
ordinaires...... ....... ...... ...... ...... ...... .......... O 3

Pour chaque traineau, traîne, drag, berline ou autre voiture d'hiver tirée par
un seul cheval ou autre bête......... ...................... 0 2

Pour chaque bête ou cheval additilonnel .................... 0 1
Pour chaque cheval, jument, hongre, âne, mulet, bouf, vache et tête d'autre

gros bétail, non emp'oyé à tirer ....................... 1
Pour chaque cheval, jument, hongre, âne ou mulet, avec un conducteur... 0 2
Pour chaque vingt moutons, agneaux. cochons ou porcs................ 0 5
Pour chaque voiture de stage, diligence, voiture légere, caravan, wagon de

stage, ou autre voiture de dil;gence pour le transport de passagers, à
quatre roues et tirée par un cheval, ou autre bête de somme.........O 6

Pour chaque bête ou cheval additionnel............................ 2
Pour chaque gig, calèche, dennet, charrette à ressorts, ou autre voiture pour

le transport de passagers, avec deux roues/ tirée par un seul cheval ou
autre bête de somme ....................................... O 5
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Pour chaque bête ou cheval additionnel ............................ 0 1
Pour chaque wagon, chariot, charrette, ou autres voitures pour passagers ou

effets et transportant pour gain, ou transportant des pierres, avec quatre
roues et tirée par deux chevaux ou autres bêtes de somme.... ...... 5

Pour chaque charrette ou autre voiture pour transporter des passagers ou
effets, ou transportant des pierres, avec deux roues et tirée par un seul
cheval ou autre bête de somme........ .... .... ..... 0 4

Pour chaque bêle ou cheval additionnel............................ 0 1
Les dlits péages payables une moitié en passant, et l'autre moitié en repas-

sant, tel qu'établi dans l'acte ci-dessus.

APPENDICE C.

(9 Vic., cH.&P. 68.)

Nonvelle cédule rappelant la -cédule des péages passée par li Se Vic., ch. 55

Pour chaque carrosse ou autre voiture, tirée pa run seul cheval ou autre bête, 0 6
Pour chaque cheval ou bête additionnel ............................ 0 2
Pour chaque gig, calèche, cab ou omnibus à deax roues, tiré par un seul

cheval ou autr e bête.................... .............. .. 0 5
Pour chaque cheval ou bête additionnel.............. .............. 0 2
Pour chaque charrette à ressorts, charrette ou autre voiture à deux roues,

autre que celles ci-dessus mentionnées, tirée par un seul cheval ou autre
bête. ............................................ ... O 3

Pour chaque cheval ou bête additionnel............................ 0 2
Pour chaque sleigh, traine, berline de travail (drag,) ou autre voiture d'hi-

ver, tirée par un seul cheval ou autre bête........................ O 2
Pour chaque cheval ou bête additionnel.................. .......... 0 2
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne ou mulet, avec un cavalier 0 i
Pour chaque cheval, jument, cheval hongre, âne, mulet, bouf, vache, et par

tête de tout autre gros bétail ........................................ ...... 0 1
Pour chaque vingt moutons, agneaux, cochons ou porcs ............... 0 5

Les dits péages seront payables moitié en passant, et l'autre moitié en
repassant.

APPENDICE D.

Taux des péages autorisés par la 4e Vic., ch. 21, à étre collectés sur le pont du
Cap Rouge.

Pour chaque voiture à quatre roues, tirée par trois ou quatre chevaux, ou
autres bêtes de somme ................................. . O 10

Pour chaque telle voiture tirée par deux chevaux ou autres bêtes de somme 0 6
Pour chaque telle voiture tirée par un cheval ou autre bête de somme ... 0 5
Pour chaque voiture à deux roues tirée par deux chevaux ou autres bêtes

de somme, l'un devant l'autre ...... ....................... ... o 0 5
Pour chaque telle voiture tirée par deux chevaux ou autres bêtes de somme,

de front.............. . . ............ .... ..... o 0 4

Pour chaque telle voiture tirée par un cheval ou autre bête de somme ... 0 3
Pour chaque voiture d'hiver, sans r>ues, tirée par trois ou par quatre che-

vaux, ou autres bêtes de sommes...... ...................... . 0 8
Pour chaque telle voiture ou véhicule tirée par deux chevaux ou autres

bêtes de somme, [l'un devant l'autre........................... 0 5
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Pour chaque telle voiture ou véhicule tirée par deux chevaux ou autres
bêtes de somme, de front.............. 0 4

Pour chaque telle voiture ou véhicule tirée par un cheval ou autre bête de
somme ................................................. O 3

Pour chaque jument, cheval, mnlet ou âne, et tout cavalier monté sur eux. 0 If
Pour chaque cheval, jument, mulet ou âne, sans cavalier, et pour chaque

taureau, boeuf. vache, ou tête de bête à cornes ou gros bétai........ 0 1
Pour chaque cochon, chèvre,. mouton, veau ou agneau............... 0 1
Pour chaque personne passant sur le dit pont à pied, et pour chaque per-

sonne au-delà de cinq dans toute voiture tirée par quatre chevaux ou
autres bêtes, ou au-delà de trois dans une voiture tirée par moins de
quatre chevaux ou autres bêtes ........................... c Oi

APPENDICE E.

Péages perçus sur le pont Dorchester avant son achat par les syndics.

Pour chaque voiture à quatre roues tirée par un cheval................. O
Pour chaque voiture à quatre roues tirée par deux chevaux.............. L 4
Gig, calèches, cab. ou omnibus à deux roues, tiré par un cheval........ 0 8
Gig, calèche etc., tiré par deux chevaux...........................1 0
Charrette, charrette à ressort, ou autre voiture à deux roues, tirée par un

cheval, autre que celles ci-dessus mentionnées.................... O 8
Charrettes, etc., tirées par deux chevaux.... ................. .... 0 10
Traîneau, traîne, drag- ou berline, tiré par un cheval........ ........ ... 8
Traîneau, etc., tiré par deux chevaux......... .................... 1 0
Cheval, ou autre bête portant un cavalier........................... 0 4
Cheval, mulet, âne, bouf, vache, ou 1ête de gros bétail.... ...... ..... 0 4
Pour chaque nouton, agneau, cochon ou porc................ ...... o i

Frederick Mimée, de Québec, gardien du pont Dorchester, étant dûment
assermenté, dit que le tarif ci-desus est, au meilleur de son souvenir, celui qui
était autorisé à être collecté durant les anées qu'il a été gardien du pont Dor-
chester.

(Signé,) FREDERICK MIMEE.
Assermenté devant-les commissaires, le 16 février 1856.

APPENDICE F.

LISTE DES SYNDICS, &c.

Date Période de service Date
de la nomination. auIerdéc.'56. delarésignation.

L'bnn. Louis Panet, N. P. Résidence: chemin
St. Charles, sud...................... 18 février 1841. 1.246 jours. 22octobrel141.

I'hon. William Shepherd,marchand. Résidence:
chemin St. Louis......................... do do 6 ans et 2 mois Avril 1847.

R. H. Gairdner, avocat. chemin Beauport...... do do 3 ans et 226 jours. octobre 1844.
Ed. Desbarats, avocat, chemin St. Charles, sud. 129 novembre 1842. 6 ans. Décédé, noy. 184$
James Douglas, médecin, chemin eauport.... 0 mai, 184. 8 ans et 7 mois. Are 187
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LISTE DU BUREAU ACTUEL.

Date de la
nomination.

James Gibb, (président), marchand, résidence: chemin St.
Louis .............. ............. ..... ...... 18février 1841.1

A. C. iuchanan, agent en chef d'éigzration, Québec ... do do do '
L. J. NcPherson, ntaire, chemin St. Charles, ird .. .. 1er novr. 1844.1
J. E. Dblois, avocat. ciemiui de eauport ............. 13 février 1849.1
W. H. Lemoine, aentilioime, Château-Richer..........do do do.
John Roukey, médecin, chemin de l'Oriaère ........... |do do do
D. McCaIlumn, marchand, chemin Champ:gny, est ....... !do do do.
B. Gowen, g-entilhommne, chemin de Charlebuurg ........ 2 novr. 1850.
S. Octeau, marchand, Pointe Lévi...................... & juillet 1853.
Etienve Dalaire.................. ................... do do do.
J. B. Carrier ...................... ................. (do do do.1
F. Z. Nauit, médecin, Québec ......................... 12 décr. 1853.1

Période de service
au 1er déc. 1856.

15 ans 286 jours.
do do

12 ans 30 jours.
7 ans 291 jours.

do do
do do
do do

6 ans 29 jours.
3 ans 152 jours.

do do
do (o

2 ans 354 jonrs.

APPENDICE G.

Péages autorisés par la 52e Geo. III, à étre coll clés sur le p nt Mlontmorency.

Pour chaque coche ou autre voiture à quatre roues, chargé ou non chargé, s. d.
avec le conducteur et quatre personnes ou moins, tiré par deux che-
vaux ou pius, ou autres bêtes de somme........................ 1

Pour chaque chaise, calèche, phaéton à deux roues, ou cariole, ou autre
voiture de cette nature, chargée ou non chargée. avec le cocher et deux
personn s ou moins, tirée par deux chevaux ou autres bêtes de somme 0 4

Et si elle est tirée par un cheval ou autre bête de somme .......... 0 3
Pour chaque charrette, traîneau, ou autre voiture de cette nature, cha:gée

ou non chargée, tirée par deux chevaux, boufs, ou autres bêtes de
sommes, avec le cocher................................ ....... 0 4

Et si elle est tirée par un cheval ou autre bête de somme............... 0 3
Pour chaque personne à pied . ...................... .... q........ 0
Pour chaque cheval, jument, hongre, mulet, ou autre bête de somme,

chargé ou non chargé ...... ....... 0 21
Pour un cheval et son cavalier..................................... 0 2
Pour chaque taureau, bouf, vache, et tute autre bête à cornes, ou gros

bétail .................................................. 0 là
Pour chaque cochon, mouton, veau et agneau.......... ... ...... O 1

APPENDICE H.

Tarif des péages collectés sur le pont d' Elchemin, en vertu de la 18e Vici. ch. 160.

Pour chaque voiture, wagon, charrette ou calèche, tirée par quatre chevaux 1 6
Pour chaque voiture, wagon, charrette ou calèche, tirée par deux chevaux. O 9
Pour chaque voiture, wagon, charrette ou calèche tirée par un cheval.... O G
Pour chaque charrette on wagon, tirée par deux bœufs.............. 0 6
Pour chaque paire de boenfs extra........... ...... ..... O 3
Pour chaque cheval de selle .................................. 0 1
Pour chaque vache, âne, poulain,*quadrupède sans lers.............. 0 0
Pour chaque chèvre, mouton ou cochon............ ........... O 0¼
Pour tous chevaux extra.......... ............................... 0 S

A. 1857.
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APPENDICE L

LE CH[ETNN DE STe. CLAIRE.

Quantité d'ouvrage fait sous contrat par M. Walker sur ce chemin, calculée d'après
les certificats donnés de temps à autre par M. Rankin, l'ingénieur:

7,500 verges cubes d'excavation, à Is. 6d...... ........ £562 10
3,200 verges cubes d'excavation, à 3s.......... ........ 0

600 verges de pierre enlevée, à 3s.................. .. 90 o o
85 arpents de chemin formé, à £5................ 425 

100 acres linéairës de clôture déplacée à 15s...........75 O 0
2 ponceaux, à £10............ ...... ........... 20

3,246 boîtes de pierre cassée, à 6d...... ............... 81 3 
8,784 boîtes de pierre livrée non cassée, à 2s............378 8 0

2b2 boîtes de pierre cassée, à 9d... . ...... .. 10 Il 6
Poser de la pierre sur 4,350 p. lin. de chem., à £4 par 100 p. 174 0 O
Sur 6,550 pieds de chemi fini. à £9 oar 100 pieds ....... £589 10 0

£2,576 2 6

Compte extra accepté par les syndics.

2,458 verges cubes d'excavation, sur le chemin de Ste.
Claire, en surplus de la quantité montrée sur le
profil (exigeant la poudre) à 2s. 6d............ .

Un souterrain pour détourner un cours d'eau sur le haut
de la côte ...............................

Pratiquer la chute .............. .... .... .... ...

£307 5 0

10 0 0
5 0 0

£2,888 7 6
Sur ce compte, les syndics ont payé................ .. £2,867 14 8

APPENDICE J.

LE CHEMIN DE CHARLESBOURG ET ST. CHALLES.

Quantité d'ouvrage fait sous contrat par M. Walker sur ce
d'après les certificats donnés de temps à autre par M. Rankin,

9,620 verges cubes d'excavation, à Is. 2d...........
500 do do à Is...............

chemin, calculée
l'ingénieur -

£561 3 4
25 0 0

67 chaînes de chemin formé, à £3 ................ .201 O 
13 chaînes d'abattis et déracinement, à £5............65 0 0

670 verges de fossés profonds, à Is..... ............. 33 10 
25 acres de clôturage, livrés, à 50s..... ..... 92 10 '

Pour clôturage .......... .................... .. 25' O
Pour trois pornceaux...................... ... . ... 4

Pour .6960 0 0 9 65 '0' 0

Pour desponts......................... .. 110 o o

£1,353 3 4
Sur ce compte, les syndies ont payé...... ......... £1;Q45 19 8

* L'acre dont se sert M. Rankin comme mesure linéaire dans'ses estimations est probablementf larpent
linéaire français, de 180 pieds français.

A. 1857;
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APPENDICE K.

CH-EMIN DE ST. HEivRI.

Côte de Davidson.

Quartité d'ouvrage fait sous contrat par M. Walker sur ce chemin, calculée
d'après les certificats donnés de temps à autre par M. Rankin, 'ingénieur -

8,100 verges cubes d'excavation, à 4s.................. £620 0 0
200 bottes de pierre déblayée, à 2s. 6d................ 110 10 0
350 verges cubes de maçonnerie, à 15s................ 262 10 0
Avance sur balance du contrat........ .... e......... 75 0 0

£1,070 0 0
Compte extra accepté par les syndics,

280 verges cubes d'excavation pour élargir le chemin de
24 à 30 pieds français, à 3s. 6d.................. £49 0 0

£1,119 0 0

M. Walker a reçu sur ce contrat la somme de......... £1,113 63

APPENDICE L.

DE D. A H. SUR LE CHEMIN DE ST. HENRI, C EST-A-DIRE LA CÔTE DE LA P. LEV3.

Compte extra certifié par M. Rankin et accepté de M. Walker par les syndics sur
ces travaux:

1 ponceau...........................£ 20 0 0
1,110 vergescubes d'excavation dans le roc, à 8s. 6d...... 194 à 0

£2,145 5 0

APPENDICE M.

CHEcM.IDE ST. HENRI, POINTE LEVI<

Dvision Nollett.

Quantité d'ouvrage fait sous contrat par M. Walker sur ce chemin, calcul6e
d'après les certificats donnés de temps à autre par M. Rankin, l'ingénieur:-

1,360 verges cubes d'excavation, à Is. 2d........ ..... £ 79 6 8
3,230 verges de fossés, A 6s............ .............. 80 15 O
Déplacer 30 acres de clture, à 7s. d .......... i...l....11 5 0
40 acres de clôture neuve, à £4.... .......... ........ 160 0 0
Formation de 30 acres linéaires de chemin, à £5.... ... 165 0 0
4 ponceaux, ' £20 ...... . .......... ..... .. 80 0 0
750 boîtes de pierre, livrée à 2s,. q ... ,,.....,,.«.. 75 0 0

A. 1857.
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700 pieds linéaires de pierre livrée et étendue, à £7 par 100 49 0 0
500 pieds linéaires de chemin fini, à £15 par 100........ 75 0 0
4,200 pieds linéaires de chemin fini, à £14 par 100 .... .. 588 0 0

£1,373 6 8
Compte extra accepté par les syndics................. . 20 0 0

£1,393 6 8
Sur cette somme, il a été payé à M. Walker.......... £1,366 1 0

APPENDICE N.

CHEM1IN DE ST. HENRr.

Troisième et quatrième sections.

Comptes extra accordés à M. Walker:
Le 5 décembre 1854, le compte suivant fut certifié par M. Rankin:

Pour un pont construit sur la Rivière des Dames, montré
comme ponceau de 4 pieds ............ ......... £130 0 0

Le bureau accorda sur ce comple ............... £125 0 0
En 1856, le compte suivant fut présenté:

8 ponceaux, à £20............................... 160 0 0
Un pont, construit avec trois ouvertures de 20 pieds, au

lieu d'une de 12 pieds ...... ..... .... ......... 100 0 0
8,455 verges cubes d'excavation, à Is.... ............ 422 15 0

£682 15 0
Le 30 octobre 1855, il fut déduit, par résolution du bu-

reau, £21 Ils., et la balance fut accordée comme
extra, déduire........ ............ ............. 21 11 

£661 4 1

Quantité d'ouvrage fait sous contrat par M. Walker sur ce cheminIl et
comptes extra, calculés d'après les certificats donnés de temps à autre par M.
Rankin, Pingénieur:

14,475 verges cubes d'excavation, à 1s................ £723 15 0
Accordé pour ponceau........ ...................... 165 0
150 acres de clôture faite............................ 56 5 0
40 acres de clôture neuve............. ........... 0
Accordé pour pont................... .......... ... 460 0
16,700 verges de fossés, à 6d........................ 417 10 O
27 acres de nouveau chemin formé, à £5............ .... 135 0
2,400 boîtes (12 pds cubes à la boîte) pierre cassée, à Ss. 360 O O
29,300 bottes de pierre livrée, mais non cassée, à 2s......22730 - O
200 boîtes de pierre livrée en carrière, à is. 3d.........12 10 O
Casser 3,000 boites de pierre, à 1Od.................
Accordé sur certificats de M. Carrier, l'un des syndics. 1,700 0

£7305 0' O
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Accordé sur compte extra pour pont sur la Riv. des Dames. 125 0 0

£7,170 0 0
Sur les certificats ci-dessus il a été payé.... ......... 7,132 16 6

(Copie d'une note de M. Rankin.)
Comme quelques-uns des membres de la commission sont d'opinion qu'il n'a

rien été fait sur le chemin de St. Henri depuis que M. Carrier l'a pris entre ses
mains, j'ai fait l'estimation suivante des travaux:

7 ponceaux, à £7 10s....... .................... £52 0 0
1 do à £12 los ............................ 12 10 0
1 do à £30.............................. 30 0
4,120 pieds de chemin presque fini.......... ... 412
7,100 pieds de chemin avec une couche ............. 497
2,700 boîtes de pierre cassée à Is....... ............ 135 O O
Excavation ........................ ...... .... .... 0
Pertes sur les débentures ........................... 340 0 0

Total............ ........... £1,728 10 0

(Signé,) WM. RANKIN.
22 octobre, 1855.

APPENDICE O.

CHEMIN DE ST. NICOL.

Ouvrage extra certifié par M. Rankin :
Un pont de 180 pieds lut construit au lieu d'un ponceau de

10 pieds sur le ruisseau d'Amiot...................£250 0 0
700 verges cubes d'excavation au côteau d'Amiot ........ 87 10 0
381 do do dans le roc, chez Dussault, à 4s. 76 4 0
3680 do do do à Etchemin, à 4s. 336 0 0
470 .do do en terre, chez Dussault, à 1. 23 10 0
10 acres de clôture chez Dussault, à £5................. 50 0 0
11 acres de clôture au ruisseau d'Amiot, à £5 ........... 55 0 0

£878 4 0
Le 30 octobre 1856, le bureau déduisit, par résolution,. la

somme de £58 Os. 6d. sur le compte ci-dessus, et ac-
corda la I'alance comme extra au contrat; déduire.... 58 6 6

£819 17 6

APPENDICE P.

CHEM[N DE ST. NCOLAS.

Quantité d'ouvrage fait sous contrat par M. Walker sur ce chemin, calculée
-d'après les certificats donnes de temps à autre par M. Rankin, l'ingénieur:-

9,462 verges cubes d'excavation, à ls...... ........... £473 2 0
3,600 do - do dans le roc, à 4s...... 720 0 0
6,070 bottes de pierre cassée, à 3s.... ................ 910 10 0
10,302 bottes de pierre livrée mais non cassée, à 2s...... 1030 4 0
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Casser 1,750 boîtes de pierre, à 1s............ ........ 7 10 O
Accordé sur 24 ponceaux...... ........... . 480 
25 acres de formation de chemin, à £5 ................ 12.5 O
10 acres de clôture neuve, à £4................ 40 O
Fossés en pierre, etc............................... 208 O 0
1,700 verges de fossés, à 6d.........................42 10
Accorde sur le pont de la Rivière à la Soe.... ........
Pont sur la Rivière la ........ .............. 55
Accordé sur le pont du ruisseau d'Amiot.... .......... 50
Accordé sur 1,500 pieds de bois, à Is. Gd..... ......... 112 10
Certificats de M. Rankin de 11 chaînes et 100 pieds de

chemin fini, à 30s.............................. 16 10 0-
9 chaînes do, à £10..................... ... ........ 90
M. Dallaire certifia d'une partie de ces travaux, et aussi

de 7,912 pieds de chemin fini............ ........... 856 0 0

857446 16 0
Des premières estimations desquellesiles comptes suivants

sont faits, M. Rankin a déduit12 2 0

£5,434 14 O
Surces comptes, il a été payé à M. Walker .......... £5,41il 6 0

APPENDICE Q.
Tableau des péalges perçus par les syndics des chemins à barrières de Québec',

en vertu des statuts ci-dessous mentionnés.

S. d. S. .sdi d . d. s. d.
Voiture à quatre roues, tirée par un cheval.........0 060 60 610 9 0 0&

do do do , couverte0 8 8 1 0 0 0.16
Chaque cheval additionnel...................... 9 2 2 0o 2  0 3 0 41
Voiture privée à quatre roues, 2 chevaux, découverte.. 0 80 8 0 6 1 0 9 1 01
Chaque cheval additionnel... ................... .2 2 . 2 . 3 8 3 0 04
Voiture privée à quatre roues, un cheval ...... 0 60 5 10 2 > 6£ 0 4 1 0 6
Chaque cheval additionnel .. ............. 1l0 2 0 2 0 20 30 3 0 4j
Wagon privé à qutre roues, 2 chevaux, pour charges. 6 O 4 8 s iv a n t 6
Chaqse cheval additionnel ................. .... . .. 12 2 0303 0 41
Charrette d'habitant à deux roues«............... .0 6 () 3 O0 3 I O 6 0 41 O 6
Traîneau, traîne, un cheval.. . ............ 0O 2 10 2 0 2 0O 6 ~0 3 0 1
Chaque chea additionnel .a l........ ......... . , 4 1 0 1 3 6 i 0 2
Chaque vache, cheval, etc ............... **.l 0, 1 O0 10Io110 210 l121 O 2
Ch~aquecheval avec uncavalier ................... ý20 20 2O04t0 3 0 44-
Troupeaux de p2g moutons, cochons, etc. syndi e 2 10 5 c 0 5 b è0 10 e7s Il 
Chaque voiture à quatre roues, un cheval ......... 0 6 0 6 609 0 9 1 1
Chaque cheval additionnel..................... 0 2 0 2 0 2 0 3 10 3 0 4
Chaque calèche dte louage, un cheval d...é v.... 0 8 6 10 .5 o 5 O 0 1, 1Oi
Omibus contenant de 6 à 16 personnes iti.... ..... 0 8 0 6 2 6 0 9 1 4
Au-delàde 16 personnes.,_ch... .......... 0 6 0 0 U 6 0 4 0 6
Chaque cheval additionnel....................0 2 0 1 0 2 0 3 0. 3 0 44
Wagon à deux chevaux pour voyageurs, ou marchan- t

dise , et pour louage ou pierre................. 2 0 110 8 , O i 3 164
Charrette à d cheval, pour voyageurs, march. ou perre. 0 6 0 43 0 3 0 6 0
Chaque cheval additionnel ....... ....... 0 1 02 10 03 0 2



20 Victorie. Appendice (No.' 42.)

Péages perçus sur le pont du Cap Rouge.

sd. s. d.
Voiture à quatre roues tirée par 3 ou 4 ehevaux ........................ 0 10 3

do do do 2 chevaux...............................O 6 0 9i
do do do 1 cheval ............ ................... 0 3 0 71
do deux roues do 2 chevaux, l'un devant l'autre........ ..... O 5 o 7
do do do 2 chevaux, de front..................... 4 6
do do do 1 cheval .................... ... ........ O 3 0 4

Voiture d'hiver tirée par 3 ou 4 chevaux ................................ O S 1 01
do do 2 chevaux, run devant l'autre.................. .. 5 7
do do 2 chevaux, de front...... .................... ... O 4 0 6
do do 1 cheval ...... .. .............. .. 3 4

Cheval avec un cavalier .............................................. . O 2
Chaque cheval, vache, etc............................................ 0 1 î1
Chaque cochon, mouton, etc .. ............. .
Chaque personne à pied, et chaque personne au-delà de cinq dans une voiture

tirée par 4 chevaux, ou au-delà de trois dans une voiture tirée par moins
de 4chevaux ................................................ O 0~ 0 00"

APPENDICE R.

Lettre de 31. Baldwin sur le pont Dorc.estder.

Québec, 10 novembre 18M

MoNsIEuiR,- Con form ément à la demande des commissaires des chemins à
barrières de Québec, exprimée par votre note du 6 courant, qui était accompa-
gnmée d'une copie d'une lettre de la commission de l'assemblée législative du I&
ultimo, j'ai l'honneur de dire que je trouve des signes de dérne ntaxdu
ponts-levis, qui indiquent quelques imperfections de dessin et d'exécution., Je
vois que quelques-uns (les fils des tirans du tablier mobile ouest tombent de
leurs chevalets d'appui placés sur les piles de suspension ; on en voit d'autres (les
mêmes points qui s,'écartent de leur position naturelle dans les câbles de retenue,
comme S'ils avaient été rompos par une trop forte tension, ou coupés par, d'autres
fils dans les chevalets ; les chevalets étant fixés permanemnient à la tête des
piles de suspension, toute force'tendant à faire glisser les fils sur le chevalet OU'
au dehors, pouvait les faire rompre .ou les déplacer de la manière que j'ai dite.

Je vois aussi que les travaux dle charpente des deux tabliers mobiles ont été
comprimés aux points où les tirans de derrière sont attachés aux extrémités des
longrines de la plateformie du tablier mobile., Le fléchis-seme-nt des tirans à ce
point a dû produire une légère déviation des fils sur leurs chevalets, ou a dû
courber en avant les piles de suspension. Les effets de ces deux actions sont
apparents dans le tablier 'Mobile ouest, par le déran.gemnent des fils et par la posi-
tion courbée des tirans en bois po>és sur les longrines principales en avant des
roues, et soiudés aux extrémités supérieures aux côtés des piles de suspension.
Dans le tablier mobile est, les fils ne présentent pas le même dérangement sur
leurs chevalets, mais la partie ,de devant'du tablier a fléchi plus bas que son

nivau atueltellement qu'en ouvrant le tablier les lonarines principales vien-
nent en contact avec les rails 'sur lesquels traverse la roue-des pinces étant quel-
querois mises, en usage pour aider les hommes aux cabestans. On pourrait obvier
à ce dernier inconvénien.t en appliquant des chaînons d'ajustement aux extrémi-
tésdes tirans en fer, là où ils sont attachiés aux longrines principales, de la même
manière ýqu'au ta'blier ouest. Cependant, il fa-ut remarquer qu'une partie deé cet

A. 1857.
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affaissement du devant du tablier peut provenir d'un dérangement des rails, ou de
la pression des six roues centrales sur lesquelles se meut ce tablier est. Le fait
qu'à certains endroits le long des rails, les roues motrices, celles du milieu des
deux côtés de la plateforme, glissent sur les rails sans tirer le tablier, montre que
les rails sont dérangés.

La charpente montre en certains endroits de mauvais matériaux, de mauvais
arrangements, et quelque défaut de solidité dans les joints.

Le dessin peut être défectueux sous quelques rapports. Il me paraît être
basé sur le système de construction de ponts suspendus de Dredge. En prenant
la moitié de son étendue seulement, cette moitié n'est pas attachée à la partie
solide du pont principal, du côté sud de l'ouverture du tablier, ou côté de l'eau;
et aussi, les tirans de derrière ne sont pas amarrés à la partie solide du pont, du
côté nord de l'ouverture, lorsque le tablier est fermé après le passage de chaque
vaisseau. Dans le premier cas il n'est pas très essentiel que cette partie soit
attachée, mais je considère comme important que la seconde le soit, à moins
qu'on n'ajoute au bas bout de la plateforme une quantité de ballast suffisante pour
faire compensation. On peut montrer par des calculs qu'il est entré -ssez de fi
de fer dans les tirans pour porter toute charge raisonnable qui traverse les tabliers
mobiles. Mais parce qu'on n'a pas mis une charge suffisante de ballast (et j'af-
firme maintenant qu'elle est insuffisante), sur une ferme connexion avec les soli-
des caissons du pont principal, les tabliers mobiles n'ont pas pu être forcés jus-
qu'à leur complète tension (dans des limites de sûreté) par aucun poids de pas-
sage qui autrement aurait pu les forcer au-delà des limites de sûreté. Les garde-
corps à fermes construits le long des côtés du tablier mobile auraient done, dans
ce cas, à supporter l'excédant de la charge s'ils étaient assez forts ; mais s'ils ne
Pétaient pas, les longrines et le plancher de la plateforme pourraient céder, le
bout ballasté pourrait se le-ver, et tout le poids du pont et de la eharge serait
rejeté sur la première paire de roues en avant et sur les tiransen bois, et le résul-
tat pourrait être la destruction du pont-levis.

N'ayant pas mesuré les tabliers mobiles en détail, ni fait de calculs précis
des poids qu'ils peuvent porter, Pobservation contenue dans le dernier paragra-
phe ne doit être regardée que comme une explication de la tension et des effets
qui s'en suivraient dans le cas où les tabliers auraient à supporter une charge d'un
poids extraordinaire.

Quoique je considère les tabliers mobiles dans leur état actuel comme sûffi-
samrniet sûrs pour le trafic léger qu'ils ont à supporter, je suggèrerais de les
mettre immédiatement dans un état plus satisfaisant, et d'empêcher autant que
possible le transport de charges extraordinaires, telles que les grosses ancres, les
bois de construction, etc., jusqu'à ce qu'on ait fait quelque chose pour les rendre
plus solides.

De fortes portes devraient être posées pour fermer toute la largeur du pont
principal, à une distance d'environ seize pieds de la position des portes actuelles;
les poteaux à gonds devraient être placés près des gardes-corps, les portes s'ou-
vrant du garde-corps, sur le côté des poteaux qui fait face au tablier mobile, et se
rencontrant à mi-chemin, où elles pourraient être attachées ensemble, ou arrêtées
autrement. Ls panneaux de débarquement attachés aux bas bouts ou extrémité
nord des tabliers mobiles devraient être élevés assez haut pour empêcher l'entrée
de ce côté.

J'ai l'honneur, etc.,

(Signé,) GEO. R. BALDWIN.
A John Porter, écuyer,

Secrétaire, com. chem. à barrières,
Québee.

A. 1857.
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Québec, 23 mai 1856.
A John Porter, écuyer,

Sec. de la com. des chemins à barrières de Québec.

MONSiEuR--Les soussignés ayant, à la deinande des commissaires des che-
mins à barrières de Québec, fait une inspection soigneuse du nouveau tablier
mobile du pont Dorchester, construit par M. Walker, ont l'honneur de faire rap-
port qu'ils ont trouvé les matériaux dont il est coniposé, de porutres saines, et les
lambourdes d'une force suflisante pour supporter tout poids ordinaire (disons d'un
à trois tonneaux,) que l'on puisse traverser; par exemple, une ancre de vaisseau
de grande dimension, des charges de pierre. on de gros plançons.

Ils ne craignent aucun danger à cause des trous qi existent dans quelques-
unes des traverses, faites de poutres prises de l'ancien pont; elles sont plus grosses
qu'il n'aurait été nécessaire qu'elles le fussent si ces trous n'eussent pas existé,
pour faire compensation à toute diminution de force qu'ils auraient pu causer.

Nous avons basé nos calculs de la force du pont comme il est dit ci-dessus
sur les points les plus faibles, qui sont les traverses de 9 x 3 placées entre les plus
grosses mentionnées en premier lieu. Le poids qu'il faudrait pour les briser, en
supposant qu'il portât sur le centre et que les traverses intermédiaires et le
plancher de trois pouces ne lui ôtât aucune partie de sa force, serait presque
égal à cinq tonneaux.

Cepenidant, en prenant en considération que le poids qui doit être supportê
par les traverses portera plutôt aux côtés qu'au centre (le la voie, et en comptant
ia force de résistance du plancher de trois pouces ci-dessus mentionné, nous
croyons que l'on peut sûrement porter à 9 ou 10 tonneaux le poids qui pourrait
briser le pont.

Maintenant, comme l'on considère sûr dans tous les cas de permettre un
tiers du poids de rupture comme maximum, nous considérons qu'on ne doit
entretenir aucune appréhension sur la force de la construction pour les besoins
ordinaires.

Nous devons dire que nous trouvons les barres de suspension d'une force
sufisante et assez bien attachées au câble inférieur pour permettre <le les bander
à volonté.

Nous avons suggéré à M. Walker la convenance d'introduire des tirans et
des courbes à chaque pilier ponr donner plus de fermeté au pont, et il nous dit
qu'il avait Pintention de le faire.

Quant à la possibilité de voir le pont s'affaisser en certains endroits à cause
de la tension probablement inégale des câbles de suspension, et quant à dire
qu'il est convenablement équilibré et qu'il fonctionnera aussi bien que Pespère M.
Walker, c'est ce que nous ne pouvons pas encore dire, le pont n'étant pas en
état de fonctionnement.

Nous sommes, etc.,
(Signé,) EDWARD STAVELEY

Architecte.
CHAS. BAILLARGÉ,

Ingénieur civil.

Québec, 30 mai 1S56.
John Porter, écuyer,

Sec. com. chemins à barrières.

MONs]EUR,--Ayant, à votre demande., visité de nouveau le tablier mobile du
pont Dorchester maintenant ouvert au moins pour quelque temps à l'usage du
publie, afin de nous assurer jusqu'à quel point le trafic qui passe sur le pont cor-
roborerait les conclusions auxquelles nous en sommes venues dans notre précé-
dent rapport, quant au poids que l'on peut transporter sur ce pont-levis, nous
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avons l'honneur de faire rapport, comme-résultat de notre expérience, que pen-
dant notre visite d'hier, qui dura environ deux heures et demie, nous avons vu
plusieurs fortes charges de pierre cassée se suivre le près en traversant le pout,
pour ne rien dire des nombreuses et lourdes charges de fnte en fer, de bois de
construction, etc., et quoique l'on pût observer une légère vibration indispensable
dans ces occasions, nous n'avons rien vu qui pût causer la moindre crainte quant
à la force et à la solidité du pont pour la durée ordinaire de ces constructions.

Nous devons cependant observer que l'apparence du pontn'est guère satisfai-
sante à cause des anciens matériaux dont on a fait usage, et aussi parce que les
treillages des garde-corps ne sont pas aussi bien posés qu'ils auraient pu lêtre.

Ce nouvel examen nous a donc confirmé dans notre première opinion que le
pont supportera le poids du trafic dont nous avons parlé dans notre rapport de
vendredi dernier, et atteindra pratiquement le but de sa construction au moins
pendant quatre ou cinq ans.

Nous dirons de plus qu'ayant en occasion de passer sur le pont lundi der-
nier, M. Walker ouvrit et ferma alors le tablier mobile en notre présence-quel-
qu'imparfait qu'en fut alors le mécanisme-en une mintte et demie pour chaque
opération.

Nous sommes, etc.,

(Signé,) EDWARD STAVELEY,
CHAS. BAIL LARGÉ,

Ingénieurs civils.

Québec, 13 août 1856.
John Porter, écuyer,

Sec. com. chemins à barrières, Québec.
MONSIEUR,-Conformément -aux instructions contenues das votre note du

1er courant, nous avons examiné le second tablier mobile du pont Dorchester,
construit par M. Walker, et ayant confronté l'ouvrage avec les plans et devis qui
nous furent soumis, nous avons l'honneur de faire rapport que nous lavons trouvé
parfaitement conforme aux plans et devis, tant sous le rapport de la main-d'uvre
que sous celui des matériaux, et nous sommes d'avis qu'il peut être reçu par
les syndics.

Nous profitons de cette occasion pour dire que nons avons trouvé ce tablier
mobile supérieur, sous plusieurs rapports, à ceui construit auparavant, et nous
n'hésiterions pas à y placer de plus fortes charges que celles que nous recomman-
dions dans notre rapport de permettre sur l'au ire.

Pendant notre inspection, nous avons fait baisser le pont pour y passer, et
cela n'a pas pris plus de deux minutes et demie. En même temps. nous.avons
remarqué que celui sur lequel nous avons fait rapport en mai dernier, exigeait
plus d'hommes pour louvrir et le fermer qu'il n'en fallàit cette fois, malgré qup'il
fût bien moins pesant; mais nous croyons que cela était dû à ce que lengrenage
n'avait pas été convenablement huilé et entretenu, et aussi à l'accumulation de
la boue sur la voie par les rails là où passent les rebords des roues, ce qui en
augmente considérablement le frottement.

Nous pouvons incidemment observer que nous avons remarqué quelques
améliorations dans la construction et la position du nouvel engrenage, qui im-
posent incontestablement un surcroit de dépenses à l'entrepreneur.

Nous sommes, etc.,,

(Signé,) EDWARD STAVELEY,
CHAS. BAILLARGÉ,

Ingéine urs civils.

A. 1857b
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APPENDICE S.

[Copie d'une lettre écrite par les syndics à 1'hon. A. N. Morin, secrétaire, etc.]

Québec, 23 juillet 1853.
MONsEUR,-Les syndics des chemins à barrières de Québec prennent la

liberté de représenter qu'ils éprouvent une grande difficulté à mettre à effet la 5e
section de l'acte des chemins à barrières de la dernière session du parlement
provincial, intitulé, "Acte pour permettre aux syndics des chemins à barrières
de Québec d'émettre des débentures à un certain montant, et pour mettre certains
chemins sous leur contrôle." Il existe aussi de sérieuses difficultés dans l'achè-
vement de certains chemins qui ne sont pas encore entrepris, mais qui ,ont au-
torisés par un acte de la précédente session, parce qu'il n'a été pris aucune
mesure pour payer l'intérêt des débentures dont l'émission était autorisée pour
la construction des chemins en question, et il n'y auia pas de fonds à la dispo-
sition des syndics pour payer cet intérêt quand il deviendra dû.

Les syndics exposent respectueusement qu'une forte émission de débentures
en vertu de la nouvelle loi, amènerait, sous ces circonstances, la ruine du crédit
de la commission et la suspension de toutes ses opérations, car il n'y a aucun
doute que tous les porteurs de débentures des nouveaux chemins, lorsque l'inté-
rêt ne serait pas payé, poursuivraient leurs réclamations en justice, et lorsqu'ils
auraient obtenu jugement, saisiraient les revenus de la commission et les
feraient distribuer pour payer les dettes ainsi encourues.

Les syndics ne craignent de difficultés que par rapport aux chemins mention-
nés dans la 5e section du nouveau statut, et aux chemins qui ne sont pas encore
entrepris, comme il est mentionné ci-dessus, mais non par rapport aux autres
chemins et améliorations, parce que des dispositions ont été prises pour le paie-
ment de l'intérêt des débentures émises pour leur construction.

Je suis, etc.,
J. PORTER,

Secrétaire des syndics.

(Lettre reçue de l'hon. A. N. Morin en réponse à la précédente.)

Québec, 10 août 1853.

Mossrr.UR,-En réponse à votre lettre du 13 ultimo, au nom des syndies des
chemins à barrières de Québec, exposant certaines difficultés prévues dans la
mise à effet des dispositions de lacte 16 Vict., ch. 235, j'ai l'honneur de vous
dire que la législature ayant statué que certains chemins seraient placés sous le
contrôle des syndics et améliorés, c'est à eux de considérer les meilleurs moyens
de donner effet à cette disposition aussitôt que possible. Il n'y a sous ce rapport
aucune différence entre les chemins mentionnés dans la cinquième clause du dit
acte et ceux désignés dans les autres clauses.

J'ai l'honneur, etc.,

(Signé,) A. N. MOR N,
Secrétaire.

John Porter, écuyer.
etc., etc., etc.

(Lettre des syndics à l'hon. P. J. O. Chauveau, secrétaire.)

Québec, 27 octobre 1854.

MONSTEUR,-Les syndics des chemins à barrières de Québec prennent la
liberté de soumettre à la considération du gouvernement, les observations sui-

A. 1857.
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vantes sur l'état actuel de leurs affaires relativement aux chemins du côté nord du
fleuve St. Laurent, dans les environs de Québec, afin que, si son excellence le
gouverneur général le juge à propos, l'on puisse profiter de la session actuelle du
parlement pour recommander telles mesures qui les mettraient à même de termi-
ner les travaux commencés, et de prélever un revenu suffisant pour payer l'inté-
rêt sur les divers emprunts et faire face aux charges incidentes à la commission.

Les syndics exposent que les chemins et travaux faits dernièrement, et main-
tenant sous contrai, absorberont tout le dernier emprunt de £30,000, et qu'il
restera encore à faire 31 milles de chemin, sur les différents chemins mentionnés
dans le dernier statut, et que pour faire ces 31 milles de chemin, il faudra un
nouvel emprunt de £40,000 ou à peu près.

L'intérêt sur les différents emprunts pour l'achèvement des chemins mainte-
nant sous contrat, et des 31 milles restant à faire, avec les chargesde la commis-
sion, s'élèvera à la somme anauelle de £11,200, comme on le verra par l'état
suivant:

Emprunt du chemin du pont Dorchester ............. ... £25,000
Emprunt du nouveau chemin................ ...... ..... 15,000
Emprunt dupont Montmorency ........................... 5000
Emprunt du chemin de la rive nord, 1855...............
Nouvel emprunt..£............................... 40,000

£115,000

Inoérêt à 6 pour cent...................£ 6,900
Entretien d'été et d'hiver des chemins de la rive nord....... 3,000
Salaires et dépenses contingentes.... ......... ...... .... . 1,300

£11,200
Tandis que le revenu de l'année courante, finissant au 31 mai

prochain, ne s'élève pas à plus de...................£ 5.301

Ce qui laisse un déficit de............................ £ 5,899
Les remarques suivantes ne s'appliquent qu'aux chemins de la rive nord. Du

côté d" la Pointe Lévi, le tarif des péages est de 50 pour cent plus élevé, et
comme les barrières de péages ne viennent que d'être posées, les syndics n'ont
aucune expérience positive de ce qu'elles rapporteront, quoiqu'ils aient toute
raison d'espérer que le revenu suffira à leurs besoins.

Pour parer au déficit prévu dans le revenu des chemins de la rive nord, les
syndics recommandent que les péages d'été soit égalisés avec ceux de la rive
sud, et que les péages actuels d'hiver soient doublés, ce qui. avec les revenus
que l'on attend du pont Montmorency, sera suffisant pour faire face à Pintérêt
annuel et aux autres charges.

Les syndics recommandent aussi que les grosses diligences portant un grand
nombre cie voyagenrs, ce qui tend à diminuer le revenu, tout en brisant davantage
le chemin à cause de leur poids, surtout sur le chemin planchéié du Foulon, de-
vraien t )ayer beaucoup plus qu'elles ne paient à présent.

Ils suggèrent aussi qu'il leur soit permis de changer de temps à autre lesite
des différentes barrières de péage, tant sur le côté nord que sur le côté sud du St.
Laurent, et de les placer aux endroits nécessaires pour assurer le revenu de la
commission.

En conséquence de la grande augmentation de la construction des vaisseaux
sur la rivière St. Charles depuis que le pont Dorcl ester a été reconstruit, ce qui
oblige d'ouvrir fréquemment le pont-levis, la construction actuelle est devenue
défectueuse, et les syndics sont d'opinion qu'il serait beaucoup plus commode

A. 1857.
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pour le public, et qu'ils économiseraient beaucoup leur revenu, s'ils pouvaient
faire le changement nécessaire dans le pont-levis, et ils se sont assurés que la
somme d'environ £1)00 sufirair pour cet objet.

Les syndics exposent aussi qu'il leur est impossible de trouver des entrepre-
neurs pour le pont suspendu de Montinorency à un taux qui nécessiterait une
dépense moindre que £2,500 à peu près au-delà du montant autorisé par le der-
nier acte, et ils denandent qu'autorité leur soit donnée d'emprunter une nouvelle
somme de £-2,500 pour leur permettre de terminer cet ouvrage très-nécessaire.

Les syndics prennent aussi la liberté d'attirer l'attention du gouvernement
sur l'habitude dangereuse qu'ont les gens de courir les chevaux sur tous les
chemins à barrières, ce que la loi telle qu'elle est maintenant ne leur permet pas
d'empêcher.

Enfin ils suggèrent quelques changements dans les dispositions du dernier
acte des chemins à barrières relativement à la construction des ponts de la Chau-
dière et Valcartier. Ils ne peuvent, en vertu de la loi actuelle, être commencés
avant que les différents chemins qui y conduisent ne soient macadamisés, ce qui
est un grand inconvénient pour les voyageurs, et, dans le cas du pont de la Chan-
dière, cela enlève presque tout le trafic du chemin St. Nicolas.

J'ai l'honneur, etc.,

(Signé,) J. PORTER
Secrétaire C. C. B.

L'hon. P. J. O. Chauveau,
Secrétaire.

APPENDICE T.

.Acte amendant les actes concernant les syndics des chemins à barrières de Québec.

ATTENDU qu'il est nécessaire d'amender les actes concernant les syndics des
chemins à barrières de Québec, qu'il soit statué':

1. Que depuis la passation de cet acte, les pouvoirs des syndics cesseront,
et trois syndics, qui seront appelés "les syndics des chemins à barrières de
Québec," seront saisis et jouiront de tous les pouvoirs ci-devant appartenant au
dit corps incorporé, sur les chemins et ponts du côté sud du fleuve St. Laa-
rent; et trois syndics, qui seront appelés "les syndics des chemins à barrières
de la Pointe Lévi," seront saisis et jouiront des pouvoirs ci-devant appartenant
aux dits syndics, sur les chemins et ponts sur la rive sud du Si. Laurent, lesquels
dits syndics des chemins à barrières de Québec, et syndics des chemins à bar-
rières de la Pointe Lévi seront des corps incorporés, et auront tous et chacun les
mêmes pouvoirs, droits et autorité, que les syndics des chemins à barrières de
Québec avaient avant la passation de cet acte, et dans toutes les particularités
sur ce côté du fleuve St. Laurent, pour lequel les syndics des chemins à bar-
rières de Québl.ec et les syndics des chemins à barrières de la Pointe Lévi seront
nommés et non au-delà, et sur toutes matières et choses qui en découleront et qui
s'y rapporteront; pourvu toujours qu'aucnnes poursuites maintenant pendantes
ne seront annulées en conséquence, mais qu'elles seront continuées au nom des
syndics des chemins à barrières de Québee, et tous les engagements des syndics
de la commission des chemins è barrières de Québec continueront dans toute leur
force contre les deux dites corporations.

IL. Que deux syndics de chaque corps seront nommés par son excellence le
gouverneur général, et que les autres syndics seront nommés par les porteurs de
débentures des syndics des chemins à barrières de Québec, et les porteurs des
débentures émises en vertu de cet acte tel que ci-après pourvu; que les dits
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corps seront indépendants et séparés en toutes choses, excepté seulement qu'il
n'y aura qu'un seul secrétaire qui agira comme trésorier des deux commissions,
et qui tiendra une série séparée de livres et de registres pour chacune, et qu'il
n'y aura qu'un seul bureau à Québec; et tous les syndics seront maintenus en
office durant bon plaisir, pourvu toujours que six mois d'absence continue de la
province rendravacant l'office de tout syndic.

III. Qu'immédiatement après la passation de cet acte il sera du devoir du
secrétaire actuel de convoquer, par avis inséré pendant quinze jours dans deux
journaux anglais et dans deux journaux français publiés à Québec, une assem-
blée des porteurs de débentures des syndics des chermins à barrières de Québec,
pour élire les dits deux syndics, un pour chaque commission, et les dits porteurs
de débentures procéderont là et alors aux dites élections; Pourvu toujours que
les votes pourront être donnés soit en personne ou par procureur, et qu'il pourra
être donné un vote pour toute débenture au montant de cent louis, et que chaque
porteur aura deux votes, un pour chaque syndic ; Pourvu toujours, que si à la
dite assemblée il n'est pas donné de votes représentant un montant de vingt-cinq
mille louis courant,. les dits deux syndics seront aussi nommés par le gouverneur;
et les mêmes formalités seront suivies lors des élections subséquentes, et les
mêmes conditions devront être remplies par les porteurs de débentures.

. IV. Qu'après que cet acte deviendra en force, et jusqu'à la nomination des
syndics comme susdit, tous et chacun des pouvoirs à être conférés aux dites deux
commissions seront conférés au secrétaire des syndics des chemins à barrières de
Québec et exercés par lui.

V. Que les chemins mentionnés dans la cédule A de cet acte sont par le
présent cédés aux municipalités dans lesquelles ils sont respectivement situés,
pour être entretenus par elles durant toute l'année, et les chemins mentionnés
dans la cédule B ci-annexée seront les seuls chemins conservés par les commis-
sions respectives durant l'hiver, et tous les auties chemins sont par le présent
cédés à leurs municipalités respectives depuis le 1er jour de décembre jusqu'au
vingtième jour d'avril de chaque année, et seront entretenus par elles; pourvu tou-
jours que tous et chacun des dits chemins et ponts reliant ces chemins, soit en été
ou en hiver, pourront être repris par la commission des sy.ndics compétente, et
qu'aucun des dits chemins restant encore sous le contrôle de ces commissions
respectives, avec les ponts qui en dépendent, pourront être cédés à leurs muni-
ipalités avec la sanction du gouverneur général.

VI. Que la barrière de péage sur le chemin Valcartier sera de suite enlevée,
et que le pouvoir ci-devant conféré aux syndics des chemins à barrières de Qué-
bec de construire des ponts sur les rivières Valcartier et Chaudière soit désormais
conféré aux municipalités dans lesquelles sont les chemins adjoignant les sites
des dits ponts, et que le pont du Cap Rouge, avec le droit de péage sur icelui,
soit désormais cédé à la municipalité du comté de Portneuf. Que les péages
sur le pont d'Etchemin seront spécialement affectés à son entretien, déduction
faite des frais de perception, et s'ils sont insuffisants, ils pourront, avec le con-
sentement du gouverneur, être élevés à des taux qui n'excéderont pas ceux pré-
levés à une barrière de péage sur la rive sud.

VIL. Que les péages contenus dans la cédile C de cet acte seront désormais
perçus aux barrières et ponts de péages durant l'été, et l'une et l'autre des deux
commissions pourront, avec la sanction du gouverneur, augmenter dans leurs
limites locales le taux des péages d'hiver payés avant la passation de cet acte,
d'un tiers, et avec la même sanction, réduire tout péage; et pourront enlever,
déplacer ou changer la situation des barrières de péages actuelles, et en augmen-
ter le nombre; pourvu cependant, que les péages seront répartis de manière à ne
pas être augmentés par là; que de pleins péages seront perçus à la barrière de St.
Henri, et il leur sera aussi.loisible de placer des barrières partout où des person-
nes tenteront d'éviter le paiement des péages d'hiver, et de les fermer à clé, en
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donnant la elé aux propriétaires des propriétés sur lesquelles les barrières seront
placées, qui seront obligés, sous peine d'une amende Wexcédant pas dix louis,
qui pourra être recouvrée devant un juge de paix, de permettre que cette barrière
soit placée et reste fermée ; que les voitures transportant des engrais ne seront
pas exemptes du péage, et qu'il n'y aura qu'un seul taux de commutation annuelle
de cent péages.

VIII. Que les dits syndics des chemins à barrières de Québec émettront et
pourront émettre des débentures au montant de cinq mille louis courant, qui
prendront rang après celles déjà émises, et les produits de ces débentures seront
employés comme suit : £800 à rendre passable le chemin de St Henri ; £250, le
chemin de St. Henri ; £250, le chemin de St. Nicolas; £500, le chemin de Ste.
Claire, le chemin de Charlesbourg et St. Charles, et le reste à réparer le pont
Montmorency, à payer Charles Réaume, entrepreneur sur le chemin de Château-
Richer, et à payer les dettes pressantes contre les dits syndics en dernier lieu
mentionnés, et non autrement.

IX. Que les revenus des dits chemins et ponts, à l'exception du pont d'Et-
chemin comme susdit, des deux côtés du St. Laurent, seront employés annuelle-
ment,

1er. Aux frais de perception, salaires, loyers et dépenses contingentes
2nd. La somme de £200 des revenus du côté sud, et la somme de £6000

des revenus du côté nord, seront prises pour payer l'intérêt sur les débentures des
syndics des chemins à barrières de Québec, et sur les débentures dont l'émission
est autorisée par cet acte;

Sme. Le reste du revenu sur la rive sud sera employé à l'entretien d'été et
d'hiver les chemins et ponts de ce côté du fleuve St. Laurent, et le reste du
revenu du côté nord sera employé :-

Io. A l'entretien d'été et d'hiver des chemins et ponts sous le contrôle des
syndics des chemins à barrières de Québec ; et

2o. A la formation d'un fonds d'amortissement; et les salaires du secrétaire-
trésorier et du teneur de livres et les frais de bureau, seront défrayés par les
syndics des chermins à barrières de Québec; et dans le cas de toute déviation de
l'ordre de paiement ci-dessus sans le consentement du gouverneur général, toute
personne qui en souffrira des dommages aura pendant un an droit à une action
personnelle contre les syndics qui l'auront ordonné, mais non contre tout syndic
qui enregistrera son opposition dans les registres de la commission, ou qui sera
absent lorsque cet ordre sera donné.

X. Que toute personne faisant courir les chevaux ou allant à une vitesse dan-
gereuse pour les personnes ou les propriétés sur aucun chemin à barrières sous le
contrôle de l'une ou de l'autre commission, sera passible d'une amende n'excé-
dant pas dix louis, ou d'un emprisonnement n'excédant pas quinze jours pour la
première offense ; et d'une amende de pas moins de dix louis, et n'excédant
pas vingt-cinq louis, ou d'un emprisonnement de pas moins de quinze jours, et
n'excédant pas trois mois, pour la seconde offense ou toute offense subséquente, à
être recouvrée et exécutée par procédure et conviction sommaires devant tout juge
de paix.

XI. Que tout et chaque acte ou parties d'actes contraires à cet acte et incom-
patibles avec ses dispositions, sont par le présent abrogés, et avec les restrictions
ci-dessus tous et chacun les pouvoirs, droits, devoirs et autorité ci-devant confé-
rés aux syndics des chemins à barrières de Québec, sont par le présent, dans les
limites locales de chaque commission respectivemeet, conférés à la commission
des chemins à barrières de Québec, et aux syndics des chemins à barrières de la
Pointe Lévi.
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CEDULE A.

TALEAU des chemins à être cédés aux municipalités, et à être gardés par elles
durant toute l'année:

M. C. ~Ch.

Partie dela route de PEglise............- ..- -................... 1 20
Partie de St. Augustin ............................................. 3 31 O
Partie de Valcartier................................................ 6 0
Chemin de la Misère ............. ........................ 3 51 O
Charlesbourg et Lorette......................... ................... 2 52
Stoneham ........................................................ 4 40 
Chemin du Lac Beauport......................................... 2 0
Chemin de Bourg Royal. ........ ....................... 2 0
Chemin de Laval .................................................. 3 0

St. Nicolas, (en bas).............................................. 3O
Partie de St. Nicolas, (en haut)...................................... 2 31 O
Partie le St. lenri........................ .. .................... 3 0
Partie de Beaumont..................... .................... 3 40 O
Chemin de Ste. Claire........................ .................... 3 12 O
Charlesbourg et St. Charles....................................... 1 5 0
St. Gabriel...................... ............................ 1 7 35

47 5

CEDULE B.

TAIBLEAU des chemins à être gardés par les syndics durant l'hiver.

Sur le côté nord. M. C. Ch.

Le chemin du Foulon ......................................... 5 8 0
Chemin St Louis.................................. ........ 4A 35 41
Chemin Ste. Foy,............................... .. ............ 4 40 O
St. Charles, sud .. ............................................ . 4 5:2 57
Char]esbourg....................... ........................... 3 40 O
Beauport et Dorchester......................................... 6 48 22
Ange Gardien..................... ...... ................. 81 0' o

01 64 20

Sar le côté sud. I
St. fleiri .... ............................................... 10 40 O
St. Nicolas.................................. ........ .......... 3 40 O
Beau ont ................................................... 

5 019 0
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CEDULE C.
Tarif proposé des péages.

Pour chaque voiture à quatre roues tirée par un cheval ..
Chaque cheval additionnel ........................
Pour chaque voiture à deux roues tirée par un cheval..
Chaque cheval additionnel......................
Pour chaque traîneau ou traîne tiré par un cheval. ....
Chaque cheval additionnel.........................
Pour chaque ornnibus contenant plus de six voyageurs.
Pour chaque cheval ou bête portant un cavalier.......

Do do mulet, bSuf, vache et tête de gros bétail.
Pour chaque troupeau de :20 moutons, cochons, porcs, etc.

Les péages ci-dessus à être payés moitié en
passani.

Barrières
de la

Prive nord.

Pont Dor-
chester.

Pont Chemins
-Montmo- de la

rency. rive nord.

s. d1. s. d.
1 0 0 9
0 6 0 5
0 10 0 9
0 5 0 5
0 6 0 60 3 0 3
3 0 0 0
0 5 0 4
0 2 0 2
0 10 0 10

passant, et l'autre moitié en re-

T O ON TO:
JOHN LOVELL, YONXE

A. 1857.

IMPRIML' PAR
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RÉPONSE
A une Adresse de l'Assemblée Législative, du 26 ultimo, demandant le

Rapport des Commissaires nommés pour s'enquérir touchant les
Officiers Rapporteurs ; aussi, les comptes des dits Officiers Rap-
porteurs, et tous autres papiers et documents se rattachant à l'En-
quête en cette affaire.

Par ordre,

T. LEE TERRILL,
Secrétaire

BUREAU DU SECRÉTAIRE,

Toronto, 24 avril 1857.

A Son Excellence Sir EnMDnIV WALKER HEAD, Baronnet, Gouverneur Général
de l'Anérique Septentrionale Britannique, Capitaine Général et Gouver-
neur en chef des Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Non-
veau-Brunswick et de 'Isle du Prince Edouard, et Vice-Amiral d'icelles,
etc., etc., etc.

Votre Excellence nous ayant nommés commissaires pour faire enquête des
comptes de tous les officiers rapporteurs du Canada, transmis au gouvernement
depuis le commencement de l'année 1848, et se rapportant à quelque élection
que ce soit de membres de l'assemblée législative,nous avons l'honneur de sou-
mettre à Votre Excellence le rapport de nos travaux comme teis commissaires
jusqu'à cette date, et nous prenons en même temps la liberté de vous représen.
ter respectueusement qu'eu égard ai temps que nous avons à donner à L'exécu-
tion des devoirs qui se rattachent aux autres emplois que nous tenons respecti-
vement du gouvernement de Votre Excellence, nous n'avons pu accomplir nos
travaux, comme commissaires, aussi promptement que nous aurions pu le faire
dans d'autres circonstances.

Parmi les comptes d'officiers rapporteurs que nous transmettons maintenant
au département de Phonorable secrétaire provincial, il en est que nous avons
trouvés corrects, et que nous avons indiqués être tels. Ceux que nousavons
trouvés incorrects, et au sujet desquels ont été prises des dépositions (que nous
avons annexées à notre présent rapport), sont comme suit

PIREMIÈREMENT.-Les comptes de H. T. Charlebois, officierrapporteur é
lection qai.a en lieu au comté de Vaudreuil en 1851, et à P'élection qia en
lieu pour le même comté en 1854, et régistrateur:pour le- comté de Vaudreui. ý;
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SECONDEMErr -Les comptes de D. K. Lighthall, offcier rapporteur à Pélec-
tion pour le comtdé lde Beau harnois en 1851, et à Pélection pour le comté de
Chateauguay en 1854, et régistrateur pour le comté de Chateauguay.

TROISTÈMEENT.-LCS comptes de R. H. Norval, officier rapporteur à lélec-
tion tenue pour le comté de Beauharnois en 1848.

QUATTRI EMENT.-Les comptes dle Owen Lynch, officier rapporteur à l'é-
lection tenue pour le comté de Beauharnois en 1854.

CrNvQUIMEMENT.-Les comptes de G. F. Bowen, officier rapporteur à lélec-
tion tenue pour la ville de Sherbrooke en 1852 et 1853, et shérif du district de St.
François.

SI EMENT.-Les corptes de W. H. Webb, officier rapporteur à l'élection
tenue pour les comtés unis de Sherbrooke et Wolfe en 1854.

SEPTIÈMEMENT-Les comptes de Frédéric Filtean, officier rapporteur aux
élections pour le comté de Champlain en 1851 et 1854, et régistrateur pour le
comté de Champlain.

IUITIÈMEMENT.-Les comptes de G. H. Ryland, officier rapporteur à'élec-
tion pour le comté de Moniréal en 1851, et à 'élection pour le comté d'Hcche-
laga en 1854, et régistrateur pour le comté de Montréal.

NEUVIÈMEMENT.-Les comptes de J. O. Bastien, officier rapportenr pour le
comté de Vaudreuil, en décembre 1847: comptes fournis en janvier 1848.

DITMEMENT.-Les comptes de E. Bouchard, officier rapporteur pour le com-
té de Napierville à l'élection tenue en 1854, et régistrateur pour ce comté.

ONziÈMEMENT.-Les comptes de R. Trudel, officier rapporteur pour le comté
de Champlain à l'élection tenue en 1848.

DoUZIÈMEMENT.-LeS comptes de B. Lupien, officier rapporteur pour le com-
té., de Nicolet à l'élection tenue en 1848.

TREIZIÈMEMENT.-Les comptes de Joseph Jutras, officier rapporteur pour le
comté de Nicolet à l'élection tenue en 1854, et régistrateur pour se comté.

Dans l'énumération des diverses surcharges que nous avons découvertes daIs
les comptes des officiers rapporteurs, nous prendrons ces comptes dans l'ordr·e
ci-dessus.

H. T. CIARLEBOIS.-Le premier item, dans les comptes de M. Charlebois,
dont nous nous sommes occupés, est celui qui a rapport aux frais de- transport.

Dans son compte pour 1851, se trouvent entrés 450 milles de transport pour
afficher des proclamations dans les dix paroisses du comté, à raison de 6d. par
rmille, se montant à la somme de £11 5s., et 450 milles pour remettre les livres
de poll et les commissions aux députés officiers rapporteurs, à raison encore de
6d' par-miile, se inontantà £11 5à.
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Dans son compte pour 1854, se trouve un item pour 375 milles de transport
pour afficber des proclamations, àG6d par mille, se montant à £9 7s. 6d.

Et encore, 375 milles parcourus pour délivrer les livres de poli et.les commis.
sions aux députés otficie'rs rapporteurs, à 6d. par mille, £9 7s. 6d.,fesant un total
de 1650 illes, se montant à la somme de £41'5s. Od.

Ces items nous paraissant extraordinaires, nous avons examiné sous serment
les personnes suivantes, qui tomtes résident dans le comté de Vaudreuil, et cou-
naissent parfaitement bien les distances qu'il y a de paroisse à paroisse, afi;, de
constater d'une manière aussi certaine que possible le nombre de mnilles qu'il a
été nécessaire de parcourir pour accomplir les devoirs dont il est question. c'est-
à-savoir

Le révérend P. L. Archambault, curé. de la paroisse St. Michel de Vaudreti.

L'honorable Robert U. Harwood, seigneur de la seigneurie de Vaudreuil.

M. le docteur H-. Cartier, qui pratique comme médecin depuis plus de seize
ans dans le comté (le, Vaudreuil.

Antoine Laprés et John Fletcher, huissiers.

Le nombre approximatif dle Milles qu'il aurait fallut parcourir, suivant ces:per-
sonnes, tel qn'il ap: ert par leurs dépositions sous serment ci annexées, marquées
depuis A jusqu'à E, inelosivenent, aurait été pour Pélection (le 1851? alorsqlide
le comté se composait de dix paroisses, de 107, en: prenant l'estimation la plts
élevée, celle du révérend M. Archambault, tandis que pour l'élection de 1854, alors
que le comté ne se composait que de cînq paroisses, le nombre le rnilles n'au-
rail pas été de plus de 80. Ces distances étant doublées respectivemenl, et
ajoutées ensemble, parce q'il y aurait eu deux. transports' à chaque-éle'ctiöO,
donneraient un total de 374 milles, lesquels, comparés avec le total porté dans
le compte de M. Charlebois, savoir, 1650, font voir unesureliarge de 1276 trîfIles,
se montant à la somme de £31 18s. 0d.

Nous avons dirigé notre attention ensuite sur les changements faits -parM.
Charlebois dans les comptes de ses députés. La pratique ordinirementsuiv.e
par les officiers rapporteurs, et celle qu'il convient die suivre, est de transmettre
au gouvernement les corlptes qui lent sont fournis par leurs dé-putés.

M. Charlebois a agi tout différeinment. Il a supprimé les comptes fourais par
ses député: et en a fabrigé <l'autres pour des sommes beaucoup plus élevées,
avec Pintention d'en profiler seul, comme les témoignages le prouventçaurrnoyen
de la fraLide.

La déposition de E. L. Normand in, député officier rapporteur pour St. Michel
de Vaudreuil, à ebacune des élections de-i851 et 1854, fait voir qne les sommes
portées en son nom pour transport, pour .husting«, et pour loyer d'une maison,
savoir, pour 'année 1851, la somme. de. j£4 12s. Od.,, et pour 1854, celle.de £5
19s. Od., ne l'ont pas été d'après son autorist tion; qu'l rßajoin't laräofû a

distance mentionnée, sa résidence étai't an village'de Vaudrèuil ; qu'il n'a point
été érigé de hustings ni à Pune ni à l'autre élection, et qu'il n'a point été paé
de loyer de maison dans aucune de ces, occasions, le poll ayant,été;ieruà le aile

publique, pour l'usage de laquelle iLn'a été rien exigé,et qu'il (Normandin)-'a
jamais reçu les sommes en question ni aucune partie d'icelles. Celte déposition
eest annexée et marquée F.

La déposition du révérend M. Archambault, men des jenie ée c rte
marquée A, corrobore celle de M. Norman'din en ce qui à rapport,1 àitem, pour
lé loy'er d'uneémison. M eliArhrnbauItd,ornrnetésorrde l faT>rà a-orýe d l a àb 1--
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quelle le contrôle de la salle publique appartient, di " qu'il n'a jamais demandé
et qu'il n'a jamais eu l'intention de demander aucune rémunération pour l'usage
dela dite salle."

Le soir qui précéda l'arrivée des commissaires à Vaudreuil, M. Charlebois
envoya au révérend M. Archambault un bon ou billet pour le montant porté
dans les deux comptes pour le loyer de la salle publique, savoir, £9, lequel bon
a été remis aux commissaires par M. Archambauli, et est annexée à la déposi-
lion de ce monsieur. Cette circonstance parte par elle-même.

Les dépositions de Joseph d'Aoust, Moïse Garrand, Pierre Toupin et Paul
Denis, marquées depuis G jusqu'à K, inclusivement, établissent que l'item se
montant à lasonime de £20 6s. Sd., et exigé par M. Charlebois pour l'érection de
hustings, et pour loyer de maison, dans les paroisses St. Cle, Isle Perrot, Sie.
Magdeleine de Rigaud, et dans le township de Newton, est faux en tant qu'il
n'a point été érigé de hustings et qu'il n'a été payé aucune partie de la somme
entrée pour loyer de maison, excepté un louis (£1).

Ces dépositions font voir aussi des surcharges au montant de dix louis dix-
huit chelins pour frais de transport.

Les dépositions de Francis Hughes, Louis Adarrt, Olivier St. Prieur, et Ele-
azard I-ayes, marquées depuis L jusqu'à O, inclusivemeni, font voir des sur-
charges, pour transport, pour hustings et loyer de maison, au montant de £14,
disons, pour transport, £6 12s. 6d., et pour hustings et loyer de maison, £7 7s. 6d.

Le montant ainsi prouvé avoir été frauduleusement obtenu lu gouvernement
par M. Charlebois, comme officier rapporteur, est de £86 13s. Sd, savoir, par le
moyen de surcharges, pour le transport, £50 19s. 6d, et pour Pérection de hus-
tings et loyer de places de poli, £35 13s. 9d.

D. K. LYHTIALL.-Dans l'affaire de D. K. Lighthali, on verra par les témoi-
gnages de William Cross, marchand ; d'Areibald McEaeiern, surinendant de
comté, et résidant dans le comté depuis 20 ans,etde William Barrett, arpenteur,
qui a aussi résidé dans le comté pendant dix-neuf ans, que les items pour trans-
port sont incorrects en ce que 1064 milles sont de trop, ou qu'il y a une snrcharge
de £26 12s. pour ce transport. Le compte pour 1851 mentionne 580 milles par-
courus pour afficher des proclamations et le même nombre de milles pour
remettre des livres de poli, des warrants et des circulaires.

Dans son compte pour 1854, sont mentionnés 215 milles pour affieher des procla-
mations, et autant (le milles pour transmettre des livres de poll, des warrants et
des commissions.

Tous ces nombres de milles réunis se montent à 1590, fesant, à oc. par mille,
£39 15s., tandis qne les dépositions ci-dessus mentionnées, et marquées P, Q,,R,
établissent au plus 526 milles de transport, savoir, 174 milles pour chacun des
transports en 18l1, et 89 do. do. en 1854.

il appert aussi que sur la somme de £14 10s. exigée par Light hall pour 'érec-
tion de hustings, savoir, £7 pour l'élection de 1851, et £7 10s. pour celle de
1854, il n'a été déboursé que £2 5s. Od.

William McNaughton, charpentier et menuisi"r, dit dans sa déposition, au
sujet de l'érection du hustings à Durham en 1851

" Je n'ai fourni aucuns matériaux pour l'érection de hustings, et M. Lighthall
4 ne m'a payé que 15s. pour mon ouvrage.

" Je crois que le coût des matériaux pour lérection des hustings en question
4 a dû être d'environ 15s."
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Par rapport au hustings de 1854, M. Lebrun (voir les dépositions marquées
S, T,) dépose ce qui suit:

" Quant à l'érectién du hustings à Ste. Martine, en 1854, je m'arrangerai, à
la réqisition de M. Lighthall. avec M. Joseph Levesque, nenuihier, de

" Ste. Martine, lequel me demanda dix chelins pour son ouvrage, les riatériaux,'
" employés pour le hastings ayant été fournis gratuitement par arc A. Pri

meaU, écuyer. M. Lighthall ajouta la somme de cinq chelins au compte de M.
" Levesque, et me remit en conséquence la somme de quinze chelins, que je r

payai au dit M. Lévesque."

L'acte 12 Vie., ch. 27, sec. 66, exige que l'officier rapporteur distribue, les
deniers auxquels ont droit ses députés, mais ne prescrit aucune rênumération
pOur ce service. Cependant, M. Lignihall. en payant sept de. ses députés, a
retenu des sommes varinnt de dieux clielins et demi à vingt chelins, se montant?!
er tout à £3 8s. 6d , savoir:-à William Cross, député officier ra'porteur pour
St. Malachie d'Ormstown, 2s. 6d • à Charles Lebrun, député officier rapporteur
pour Ste. Martine, 7s. 6d. ; à William Cantwell, député officier rapporteur pour
Russelltown, 75. 6d.; à Louis Desparois, député officier rapporteur pour, St.
Joachim de Chateauguay, 7s. 6d. ; à Josime Peltier, député officier iapporteu"r
pour Ste. Philomène, 15s.; au docteur Veritv, député- officier rapporteurpour
Hentningford, 20s. et à Jean B. Scott, dépule oñieier rappoteur pour St. Thi-
moihée, 8s. 6d. Voir les dépositions marquées U, V, W, X, Y.

Il paraîtrait aussi qu'il aurait retenu sur le compte de Louis Desparois a
somi-nme (le £2 14ó. Gd., sous le prétexte " que le gouvernement ne:voudrait rieâ

payer pour des dommages et réparations au poil, sans la-production d'une
9 pièce just.ificative."

Il~n'appert pas qe le gouvernement ait objecté à aucune item du comp.te d
M. Desparois, et il est clair que si M. Lighthall a jugé à propos de faireîune
déduction, il aurait dit la faire au profit du gouverneimnt ei noa au sien., .-

La déposition de Moïse Brauchand, député officier rapporteur pour St.Clé
ment, en 185lt, coniient l'admission qne la somme de £5 qu'il a·réclam épour.
une estrade, et pour le loyer d'une maison " es! encore entre ses mains, à Ilex-
" ceplion <le dix chclins qu'il a payés à un cliarpeitier." Il est de plut admis
que "-le poil fut tenu à la salle publique, sans qu'on en ait demandé la permhs
" sion, et sans convenir de rien payer pour ce là." " La déposition de M.Bran-
chand est marqué Z." Il est clair.d'après ces adinisions que lasorine en
question n'a pas été exigée dans l'intérêt de la salle publique.

Le montant que les témoignages ci-dessus mentionnés prouvent avoir été,--
injustement réclamé par M. Lighthall dans son coniple, oinm officier rappor-
leur, est de £38 12s., savoir:-pour huiitings, £12 5s, et pour transport, £26
12., à quoi il faut ajouter £3 Ss. 6d. qu'il a retranchés dela somme qu'il ét if'
tenu de payer aux députés officers rapporteurs, et £2 L4s. 6d. qu'il a.retenus
sur le compte de M. Desparois.

M. Lighihall n'a produit auctne pr(uve à P'encon!re de ces ,émoi
mais quelques jours après la clture ce inquete, l rermt aux eo -
missaires un document très volumineux que noussoumcttons aveQ le préent
ra pport.

Nous n'avons put, en raisonnant ce papier. découvr:r anune raion val ie
pour faire meiure <le côté les témoignages de Messieurs 'Coss McEa e 'th
Barreti, par rapport au transport, et de Messietra M6Nau hton tLbr npr
rapport au hsings. ,i , C
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L'allé-gation que, en 1851, M. Lighthall fut obligé "dJ'allonger sa route pour
oaser des proclamations, etc.., à cause de l'étai des chemins dlans cette sai-

son dt lannée," est traitée comme suit par M Bareit: ' En fesant le calcul
" du nombre de milles qu'il y aurait eu à parcourir dans les deux éleeicos, j i
" pris en coîsid'-ration la saison dc l'année dans laquelle chaque élection a été,
"aitr', et l'état probable dès chemins durant chaque saison respeenvement."

Tont ce qu'il y a à r.-pondre au proê: de M. Liglahaill, par leqn'el il s'oppose
" à ce que 'on fasse usage le témnoignages qui ne font connaître que la dis-

"ltance qu'il y a d'un endroit a Paitre, sans tenir compte du retour de chaque
"endroit Durham, centre commun de chaque place de poll," (voir le 4e para-,
graoh de son doenment,) est qu'il nous parait être en contradict ion directe avec
la loi (12 Vie., ch. 27, sec. 66 , laqelle ne .lui dlntine droit au paiement des 6<d.
par mille, gne " pour chaque mille parcouru rée//ement et nécessairemen/ pour se
" rendlrc au lieu de Péletion, pour afficher les proclamai ions ou notifications,

et pour ira nsîeitre les commissions des députés et du clerc d'élection, et les
livres de pol1.

R. H.. Nonra.-Le compte de R. H. Norval, officier rapporteur pour le
comté <le tieanlarnois, en 1848, fait pareillement voir une surcharge dans le
nombre die milles parcourus, niais pas au même degré que dans celui de M.
Ligiihail. Il y a cIa ns son cornipte trois items se montant à 942t milles, chaque
iteri cbrassat Paller et le retour. D'après la d épositii>n de Toussaini Cham-
peau, hissier qui a aidé à afficher les proclaralions, etc., la rouie pateonrue
n'exCed<erait pas 183 milles, ce qui donnerait, pour laccomplissement des d:vers
devoirs, un total de 549 miles, ou 393 mil les de moins que ce qui a été réclamé.

La somrine portée dans le compte de M. Norval pour des hustings est prouvée
êire correcte par les dépositions de Robert Cairnes, Janes Cairnes et J. W.
Mc:Clintock, qui ont érigé les hustings, et qui. ont reçu chacua £2 pour ce
service.

Voir dépositions AA, AB, AC, AD.

OwE Lvxc -Owen Lynch, officier rapporteur pour le comté de Beauliar-
nois, en 1854, a reçu du gouvernerient £10 pour frais de transport, et £10 pou>r
le coùt de lisiings. Nous nons sotmtes .enqgns de (lexactitude c.S items.
Il paraît que la dernière de ces sommes fut payée à Charles David Freneh, qui
jure q'il a érigé les hustings, et qui donne les raisons (qui sont apparemment
bonnîes,) pori lesquelles il a demandé un pi aussi élevé. Voir sa déposition,
marquée AE.

Le mnontatî porté pour frais de transport n'est pas aussi bien établi. If est
évide'nt, d'après les dépositions, qùe le paiement d'un transport de 100 miles
auait été libral. Trois des dépotés de M. Lyncli, savoir :-F. X. XPoitras
dépn té olficier rapporteur pour St. Timothée ; John Symons, député officier rap-
porieur pour St. Louis de Gonzugue, et Henry Bogue, député odicier rapporteur
pour St. Clémett, paraissent avoir fait des comptes faux pour des places le poll.
M. Bogue a denandé une somme aussi élevée que £12 pour loyer de maison,'
préparalifset nettoyage le niaison. De. cette somme, le députe inspecter géné-
ral a retr0nehé £1s., et cepcndant il n'a pas encore déduit assez. M. Duncan.)
le poriitaire dle la inaison dans laquelle fot tenu le poil, afirme n'avo:. pas
reçu plus do £3 pour l'sage de -a maison, et n'avoir jamais autorisé personne
à demander plus au gouvernement.

M. Bogue admet que ce que lit M. Duncan est correct, et de pbîs, que la
somurne de £1 portée dans son compte pour les services de deux consiables,
n'a pas été déboursée.

1Sã7
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F. X Poitras admet que la somme de £3, qu'il a démandée par son compte
pour le loyer de la salle publique, n'a pas été payé e par lui; qu'il ne s'est point
engagé à la payer, et que la Fabrique ne lui a jamais rien demandé pour cela.
John Symons a aussi réclamé £10 pour " loyer de maison, préparaiis et net-
toyage," de laquelle somme le député inspecteur général a déduit £5 10s.

Il est maintenant admis par M. Symons que la balance n'a pas été layée ponr
'usage de la maison d'école dans laquelle fut tenu le ,oll ; qu'il' 'est point

convenu de la payer aux commissaires d'école, et que le compte primitif fui fait
pour se dédommager dans les arrangements qu'il avait pris par rapport aux
places de polI, et pour payer ses troubles et ses dépenses dans les -préparaiifs
qu'il avait faits pour se meure en état de niaintenir la paix et le bon ordre
durant l'élection. Voir dépositions AE, jusqu'à AL.

GEORGE F. BOWEN.-M. le shérif Bowen, questionné relativementi à Pitem dle
£5 los., pour hustings et combustible, porté dans son compte conme officier
rapporteur à Pélection tenue dans la ville (le Sherbrooke en 1851, et à l'hieri de
£2 10s., clans son compte de 1853, a admis n'avoir pas déboursé ces sommes,
et que dans ces deux occasions le poil fut tenu à la cour de justice, mais qn'il a
réclamé ces sommes parce quil croyait qu'elles étaient toujours accordées aux
offieiers rapporteurs comme émoluments.

W. H. WEBB.-Le compte (le W. H. Webb, officier rapporteurpour les comtéS
unis dle Sherbrooke et Wolfe, en 1854, contient une série d'items de transport
pour afficher des proclamations et communiquer avec ses députés; se monant
en tout à la somme de £51 16s. Les dépositions de John Main, surintendaut
de cmniîùé, et de Patrick Daly, arpenteur, ditfirent quan à la quantité de milles
dans chaque cas, le premier allouant 800 milles pour chaque transport, le second,
361 milles.

M. Daly, cependant. dit dans son réexamen que sa roule est probablement
plus courte que celle qu'aurait suivie une personne qni aurait moins voyagé
dans cette localité, et que quelqu'un qui connaîtrait moins les chemins pourrait
suivre celle indiquée dans le témoignage de M. Main.

Il paraîtrait conséquemment juste d'accorder à M. Webb le bénéfice du calcul
de M. Main, suivant lequel la surcharge de la part de M. Webb ne serait pas
de plus de onze louis seize chelins. L'item cans le compte de M. Webb' pour
les hustings a été trouvé correct. Le reçu de la personne qui les a érigés, George,
Hamel, qui est comparu aussi devant la commission, est transmis avec les pré-
sentes. Les dépositions de MM. Main et' Daly, ainsi qu'une lettre adressée aux
commissaires par M. Webb, lesquelles dépositions et lettre sont marquées AM,
AN, AO, sont pareillement transmises ci-jointes.

FERDINAND ELTEAU, officier rapporteur pour le comté de Champlain en 1851
et 1854, -voyant qu'on allait s'enquérir de l'exactitude des comptes qu'il avait
transmis au gouvernement, nous offrit (les papiers par lesquels il admettait une
série d'items frauduleux qu'il avait entrés dans son compte comme lui étant
dus, ou:comme étant dus à ses députés.

Les commissaires ont cru qu'il était de leur devoir de recevoir ces admissions,
et cela a par conséquent sauvé le trouble et les frais qu'aurait occasionnés Pin-
terrogatoire d'un nombre assez considérable de témoins.

Les papi.ers contenant les admJssi.ons de M. Filteau, et signés par lui, sont
transmis avec le présent rapport, et sont marqués " AP," " PO."

1 857.



21) Victoria. A ppendice (No. 43.)

Ils font voir, chose très disgracieuse pour M. Filteau, une surcharge de £57
19s. Id.

G. IL. RYLND.-LCS comptes rde M. Ryland, officier rapporteur aux élections
tennes pour le comté de Montra1 en 1851, et pour celui d'Hochelaga en 1854,
contiennent chacun un ilema de £7 10s. pour hustings, et nous nous sommes en-
quis de l'exactitude de ces 1iems.

Quant à l'item en question qui se trouve dans le compte pour 1854, nous
avons pris trois dépositions, savoir(:-clles de Bazile Piché, Jérémrîie Meilleur,
et Hyacint he Guprin, lesqiies sont marqueces " A R," " AS," "AT."

Toutes ces dépositions tendent à prouver qu'il n'a été érigé aucun hositings à
l'ouverture de l'élection, mais qu'à ia clôture il a été érigé une platefoime ou
hustings qui n'a pi avoir coCLlé la somme qu'il a portée dans son compte, Le
fait est que M. Meilleur dit qu'il a gratuilement prêté les rmalériaux nécessaires,
te M. Guérin affirme que, comme député oficier rapporteur pour la paroisse du
Sauit an Récollet, il a construit la plateforme, à la reqnisition de M. Ryland ;
qu'il a emprunté le bois nécessaire, et qu'il n'a pas déboursé plus de $6 pour
faire construire cette plaieforine, et que M. Ryland lui a remboursé les $6.

M. Rvland a adressé une lettre à l'un des commissaires, marquée " AU,"
dans laquelle il dit qu'il a pavé £3 à M. Guérin, et dans laquelle aussi il donne
à entendre qu'il a déboursi plus même que le montant en question.

Plusieurs des comptes des députés de M. Ryland contiennent des items qui
n'ont pas été justifiés d'une manière satisfaisante.

Rouer Roy, député officier rapporteur à la Riviére des Prairies, en 1851, ayant
été appelé pour expliquer les deux items de son compte, savoir:-" pour ou-
vrage fait par un charpentier dans l'érection d'une place d , poli, £3 19s. 2d..
et ponr loyer d'une place de poll, deux jours, £5," a répondu qu'il a payé une
somme nquelconqe pour faire préparer cette place, mais qu'il ne se rappelle pas
laqelle, ni à qui il l'a payée ; que la somme portée dans son compte pour le
loyer d'une salle était destinée pour la Fabrique, mais qu'elle n'a pas été payée,
et qu'il se tient responsable de ce montant envers la Fabrique.

M. Roy a dit aussi qu'il ne se rappelait pas avoir payé la somme d'un louis
portée dans son compte pour des constables.

Joseph Lenoir, député officier rapporteur à la Pointe Claire, en 1851, dit, re-
lativement à ce qui est -porté lans son compte " pour un voyage à la Pointe
Claire pour se procurer une place de polI, et pour d'autre dépenses, £3,-et
pour le loyer de la mrison où le poli a été tenu, £2 103.":-"Qu'il a chargé
son compte de la première somme en considération de sa perte de temps, et que
la seconde somme a été payée à lhomme qui lui a loué la maison, et qu'il
croyait pouvoir produire le reçu.

: Bernard Devlin, député officier rapporteur pour Ste. Geneviève, a répondu, à
la question relative à l'item pour un(- place de poli, et pour loyer, se montant a
£8 12s. 6d.: que la somme n'a pas été toute payée ; qu'il ne sait pas ce qui en
a été payé, et qu'il ne pouvait point produire de reçu.

J; A. Hawley, député officier rapporteur à Lachine, en 1851, a remis aux
commissaires l'état suivant, par écrit, pour prouver qu'il a réellement déboursé
la somme de £6 5s. Od. entrée dans son compte " pour dépenses réellement et
Cnecessairement encourues pour préparer une place de polI, y compris frais. de
'"voyage, loyer de maison, poële, bois, ouvrage de charpentier, etc.," savoir
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" L'item de six louis cinq chelins, mentionné dans mon compte comme dé-
puté officier rapporteur en 1851, comprend les dépenses réellement encourues

" par moi comme tel pour loyer de maison, montage d'un poële, achat de bois
"de chauffage, ouvrage de charpentier, papelerie, etc."

" Je ne puis me rappeler comment se répartissent ces dépenses, mais je crois
" qu'on peut les entrer comme suit

" Lover.......... .............. .......... £2 10 0
Poêle et combustible............ ............... 1 15 0
Ouvrage de charpentier, etc............................... 1 5 0
Papeterie ........................................... 0 15 0

"£6 5 O"

(Cet état est marqué " A V.")

Léon Doutre, député officier rapporteur pour la paroisse de Montréal, en 1851,
a refusé de rendre compte de la dépense de £3 portée dans son compte pour l'é-
rection d'une place (le poil, et de plus il n'a voulu donner aucune information
relativement aux items "pour aller préparer la dite place de poil, etc., etc.,
" quinze chelins," et " pour dépenses réellement encourues à une place de polil,

pour combustible, papier, chandelle, préparer et nettoyer la place de poil,
" £1 5s. Od."

Charles Edward Schiller, ayant été appelé pour prouver qu'il avait réelle-
ment déboursé la sornm de £5 qui lui a été alloué pour le loyer d'une place de
polI, a remis à l'un des commissaires un état (marqué "A W"), dont suit un
extrail:

" A 1'égard de l'item pour un hustings ou place de poli, je crois que tons les
" d lputés 'on porté de la même manière dans leurs comptes. Ils étaient bien
' peu retribués pour lenrs services, et ils l'ont tous considéré comme un émolu-

ment attaché à la charge de député officier rapporteur. De fait, le seul ser-
" vice que j'ai réellement rendu comme député a été d'aller à la Pointe aux
" Trembles, prendre les arrangements necessaires pour la tenue du poli. Cette
" démarche était nécessaire, attendu qu'il y avait beaucoup d'excitation dans

le moment parmi les partis politiques. Pour me procurer des tables, des
"chaises, nettoyer, etc., et pour payer mes frais de voyage, il m'en a coûté

quelque chose. Je ne puis dire précisément combien j'ai payé pour cela,
" mais ce ne peut pas avoir été moins que £2 10s., vu que durant les élections

on ne peut se procurer des charretiers qu'à des prix exhorbitants."

Les commissaires ont écrit une lettre à W. H. Ryland, député officier rap-
porteur pour la paroisse de Montréal, en 1854, pour le prier de se présenter de-
vant eux afin dle donner ses explications touchant un item de £6 pour une place
de poil. M. Ryland n'a ni comparu, ni répondu à leur lettre, mais les commis-
saires ont constaté que le poil a été tenu, dans 'occasion dont il s'agit, dans un
édifice situé sur la rue Notre Dame, et appartenant au gouvernement. Il est par
conséquent probable qu'aucune partie du montant en question n'a été dé-
boursé.

M. G. C. Dessaules, député officier rapporteur à Ste. Anne, en 1851, s'est
aussi refusé à comparaître devant les commissaires, et en conséquence la dépo-
sition de Joseph Grenier a été prise relativement aux items, dans le compte de
M. Dessaul .s. de £2 10s, "encourus pour se procurer une place de poll," et de
£3 10s " pour le loyer d'un appartement pour y tenir le poli." M. Grenier jure
que le poli fut tenu dans sa maison, et que out'e qu'il a dëmandé pour le loyer,
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l'usage de ses chaises, etc., et pour bois de chauflhge, est la somme d'un louis
et cinq chelins, laquelle somme il a reçue du député officier rapporteur, el pas
d'autre. Il dit aussi que comme il a fourni tout ce qui était nécessaire pour
tenir le poll, il ne croit pas que M. Dessaules ait encouru une plus forte somme
de dépense que celle qu'il lui a payée. Ceci ferait voir, une surcharge de la part
de M. Dessaules de £4 15s. Voir déposition " A X."

Adelard J. Bouclier, député officier rapporteur pour la paroisse de Longue-
Pointe, en 1854, dit, par rapport à la somme de £5 qu'il a reçue pour le loyer
d'une place de poll, y compris les arrangements nécessaires, etc.:-"que le poil
fut tenu dans la salle publique, laquelle servait aussi de maison d'école; qu'il
a payé à J. B. Morin, procureur, dont il a produit le reçu, la somme de 20s.
pour l'usage de la salle pendant deux jours, et qu'il a chargé son comple de la
somme de £5 parce qu'on l'avait informé que cette somme était accordé comme
émolurnent." M. Bouclier a aussi admis que la somme de 20s. qu'il a reçue
pour h s services de deux constables n'a pas été déboursée par lui, aucun con-
stable n'ayant été nommé ; mais il a dit qu'il avait pris des mesures pour pré-
server la paix et qu'il croyait avoir droit à cette somme.

Le docteur Guérin, député officier rapporteur pour le Sault au Récollet, en
1854, a aussi reconnu que son item de £5 pour le loyer d'une place de poll
n'était pas correct, le poll ayant été tenu dans la salle publique, dont il a eu
l'usage pour rien ; qu'il a chargé son compte de cet item parce qu'il croyait cet
émolument attaché à la charge de député officier rapporteur, et qu'il a perdu
plus que cette somme par son absence de ses devoirs professionnels. Il a allégué
en outre qu'il a fait plusieurs déboursés pour mettre la place de poli en ordre;
qu'il a payé un charretier pour porter les livres de poll à Montréal, et qu'il n'a
rien porté dans son compte pour cela.

Dans le comte (le Léon Doutre, député officier rapporteur pour la paroisse St.
Joseph de la Rivière des Prairies, pour 1854, se rencontrent les items suivants,
savoir

"Payé à Théophile Jannot, pour avoir construit une place de polI, £7 10 0

"Payé à Joseph Desjardins, pour l'occupation de son terrain pour
"y tenir le poli .............. .......... S 15 0."

Annexés au compte de .M. Doutre, sont deux reçus qu'il prétend avoir été
donnés par Théophile. Jannot et Joseph Desjardins pour les sommes ci-dessus,
respectivement, et avoir été contresignés par Trefflé Couvrette et Théophile
Collard, comme témoins.

Les commissaires ayant été informés que ces items n'étaient pas corrects, ont.
fait signifier des subpænas aux parties ci-dessus nommées, savoir :-Théophile
Jannot, Joseph Desjardins, Trefflé Couvrette et Théophile Collard, dont les dé-
positions ont été prises, et lesquelles sont marquées "AY," "AZ," "BB,"''BC."

On verra par ces dépositions que Théophile Jannot et Joseph Desjardins nient
avoir reçu les sommes en question, et avoir fait leur marque aux dits reçus; et
que Trefflé Couvrette et Théophile Collard nient avoir contresigné ces reçus
comme témoins.

JOSEPH OCTAVE BASTIEN, officier rapporteur pour ,e comté de Vaudreuil en
décembre 1847,-compte fourni au gouvernementen janvier 1848.
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Dans cette atTaire, paraissent trois items séparés pour transport, savoir

Pour afficher des proclamations, aller et retour, 102 lieues, ou 306
milles,à un chelins par lieue .................... ........ £5 2 O

Pour transmettre les commissions aux députés, et revenir, 233
milles, à 6d. par mille.................................5 16 6

Pour transmettre des préceptes et des livres de poll, aller et retour,
233 milles............................................. 5 16 6

Fesant un total de ...................... .... £16 15 O

Dans les comptes d'officiers rapporteurs en général, "la transmission des
commissions, précelptes, et livres de poll aux députés officiers rapporteurs, ne
constitue qu'un seul item de transport, c'est-à-dire que ces instruments et livres
sont mentionnés comme avant été livrés tous dans le même temps.

M. Bastien, dlans l'explication qu'il donne d'un double transport, a dit aux
commissaires "que le seu! moyen qu'il y auraiteu pour lui de transmettre les livres
et les commissions à la fois, aurait été d'acheter les livres avant de savoir s'il y
aurait une contestation, mais que dans le cas où il n'y aurait pas eu de contes-
tation cela lui aurait occasionné (à M. Bastien) une dépense égale à la somme
qu'il aurait payée pour les livres." Cette manière de voir ne nous paraît pas ab-
solument juste.

L'acte 6 Vie., chap. 1, en vertu duquel l'élection a été tenue, exige (sec. 10)
" que dans le cas où l'on demanderait un pol1, l'officier rapporteur fisera aussi-
"tôt un jour, pas moins de quatre ni plus de huit jours après cette époque (sic.),

pour enrégistrer les votes ;"-conformément à cette disposition, M. Bastien,
corrime on le voit, ordonna la votation pour le sixième jour après la nomination,
période pendant laquelle, à ce qu'il nous paraîtrait, il aurait pu se procurer des
livres assez à bonne heure pour pouvoir les transmettre en même temps que les
commissions et les préceptes.

Le transport de M. Bastien, tel qu'il appert par les témoignages pris dans
l'affalire de M. Charlebois, qui était officier rapporteur pour le rmême comté en
1851 et en 1854, paraîtrait avoir été grossi de 451 milles de trop, le total dans
le compte de M. Bas1ien étant de 772 milles pour trois voyages, tandis que
les témoignages dans l'affaire de M. Charlebois n'autoriseraient pas le paiement
de plus de 321 milles, ou de 107 milles pour chaque voyage. M. Bastien a
admis qu'en fesant le calcul de son transport, il a fait ce qu'ont fait trop géné-
ralemeni les autres officiers rapporteurs, il a fait compier ses distances, de Vau-
dreuil à Vaudreuil, dans chaque cas; et dans une lettre qu'il a adressée aux
commissaires, marquée " BD," il dit qu'il a agi de la sorte après avoir pri
l'avis de Félix Fortier, écr., greffier de la couronne en chancellerie, et de plus
qu'il se croyait autorisé par la loi à le faire. La loi dont il veut parler ici, est
l'acte 5 Geo. 4, chap. 33, maintenant abrogé, dont la sixième clause décrète
" qu'il sera alloué, pour envoyer afficher les notices- dans chaque paroisse ou

township, un chelin par lieue, tant pour aller que pour revenir." Ce langage-
peut bien n'être pas considéré aussi clair que celui de la loi actuelle (12 Vic.,
chap. 27,) qui alloue 6d. " pour chaque mille réellement et nécessairement par-
couru," mais il ne peut y avoir de doute que l'intention de la'législattire n'ait
été la même dans·les deux cas.
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Annexés à la lettre de M. Bastien, ci-dessus mentionnée et marquée " BD,"
sont des reçus bien authentiqués, des divers députés officiers rapporteurs qui
ont agi sous M. Bastien, pour les sommes auxquelles ils avaient droit respecti-
vement.

EPHRAM BoucHARD, officier rapporteur pour le comté de Napierville, en 1854.
Il est admis par M. Bouchard que l'item d'un louis, dans son compte, pour

les services de deux constables, n'a pas été payé, et que quant à celui de £5
17C. Gd. " pour la construction d'un hbstings à St. Edouard, et un voyage à cet
eflèt," il n'a pas dLboursé plus de six ou sept piastres.

Par rapport à l'i:en pour les constables, M. Bouchard a dit qu'il s'était pro-
curé pendant lélei:tion la présence de cieux hommes, savoir, Joseph Trudeau
et Hilaire Nolettc, lesquels, paraîtrait-il, auraient agi pour lui comme amis, et
il a ajouté, que bicn q'il ne les ait pas pavés directement, il a tâché depuis
lors de leur rendre service pour la valeur qu'ils auraient eui droit de se- faire
payer comme constables. Quant à la balance de la somme réclamée pour un
hustings, M. Bouchard croit y avoir droit pour se payer de ses frais pour aller à
St. Edouard surveiller la construction du hastings.

Les comptes des députés officiers rapporteurs à cette élection étant incorporés
dais celui dc M. Eouchard, nous avons cru à propos d'interroger les divers dé-
putés relativement à leurs dits comptes.

Leurs dépositiors sont marquées " B," E," "BF," "BG," BH" et "BI."

Pierre Benoit, député officier rapporteur pour St. Rémi, dit qu'il pria M.
Bouchard de préparer son compte, et qu'il l'informa en même temps qili n'a-
vait point employé de constables, mais que cependant M. Bouchard a réclamé
un louis pour deux constables.

M. Benoit dit que la somme qu'il a reçue de 'officier rapporteur est de £4
19s. ou £5 4s. Le montant que ce dernier a réclamé au nom de M. Benoît, et
qu'il a reçu du gouvernement, est de £5 14s.

On verra par la déposition de Joseph Pepin, député officier rapporteur pour
St. Michel-Archange, qu'il a fourni son propre compte, par lequel il reclamait
pour un constable, le premier jour de lélection, et pour deux constables le se-
cond jour, la somme de 10-., et celle le 2s. pour préparer une place de poll.
Dans le compte de M. Pepin, écrit par M. Bouchard, la somme de 20s. est récla-
mée pour deux constables, pendant deux jours, et celle de 5s. pour préparer-le
polil.

M. Pepin dit que M. Bouchard lui a payé pour ses services comme député
ôfficier rapporteur, £4 18s. Le montant reçu du gouvernement par ce diernier
est £5 4s.

A la clôture de cette enquête, M. Bouchard a remis au commissaire qui l'a
conduite l'état qui suit:-

"J'ai fait plusieurs voyages, et beaucotip de choses pour lesqnels je n'ai pas
été payé ; mes dépenses dans ces occasions ne m'ont seulement pas été rern-

"boursées. Je pourrais citer un voyage à Montréal qui m'a coûté 25s.; un
autre, le premier jour de la votation, d'une paroisse à l'autre dans le comté,

"jusqu'à St. Micliel-Archange, pour donner de l'aide à quelques-uns de mes
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"députés pour ouvrir et conduire le poli. Jai écrit des billets (le 150 mois
chacun aux députés officiers rapporteurs respectivemetl, relativement à la
manière de tenir les livres de poll; j'ai préparé les serments pris avant et
après la votation par plusieurs des dputés et clercs, et plusieurs autres pa-

" piers nécessaires ; j'ai aussi rempii d'autres devoirs se rattaheliait à la charge
" d'officier rapporteur, pour lesquels je n'ai rien reclaié dans mon compie.
" Pour m'indemniser die cet ouvrage, et die mes frais de voyage, je puis avoir

grossi un peu certains iteris dans mon compte et dans ceux e mes députés.
" Si, cependant, je ne suis pas justifiable de l'avoir fait, je suis prêt à rembour-
ser ce que j'ai réclamé de trop."

R. TRUDEL, officier rapporteur pour le comté de Champlain, en 1848. La seule
erreur que nous ayons découverte dans le compte de M. Trudel est dans le trans-
port, et provient. comme c:'n.s d'autres cas, de sori interprétation de ces mots dJe
la loi " pour aller et revenir." Il réclame les frais d'une roule de 340 miiles,
tandis qu'il est constaté qu'il n'en a parcouru qu'environ 184.

BASILE LUPIEN, officier rapporteur pour le comté de Nicolet, en 1848.
L'enquête dans cette affaire a mis au jour un fait singulier relativement aux

moyens qu'on emploie pour obtenir du gouverneeincut le paiement d(e fanx
comptes, et qui fait voir aussi les difficultés que renconIrent quelqueiois les
cliels de département dans leurs efforts pour conrôler efficacement les dépenses
du service civil.

M Lupien informe délibérément le commissaire qni a communiqué avec lui,
qu'il a d'abord présenté un compte qu'il croyait correct, parce qu'il se corn-
posait d'items autorisés par la loi, et d'autres pour dépenses réellement en. ou-
rues; que. M. Félix Fortier, greflier de la couronne en chancellerie, qui a.a'gi,
comme son agent, 'informa peu de temps après que certains itemos de son
compte, se montant à plus le £20, avaient été déduits par le deputé inspecteur
général, comme n'étant pas admissibles; que là-dessus, lui, Lupien, retira son
compte et en prépara un second dans lecqnel il grossit les noniants réclamés par
ses députés de manière à s'assurer à lui-même une somme égale à celle que le
député inspecteur général avait déduite de son premier eompîe. Sans vouloir
insinuer que M. Fortier a intentionnelleiment servi les vres de M. Lupien, cepen-
dant. il est clair, si ce qe dit celui-ci est vrai, que cer-in s inforrmations com-

-runiquées par M. Fortier ont empêc'hé la propre audit ion du ompte en gues-
tion ; et comme ce n'est pas la première fois qu'il est. venu à notre coninaissance
que M. Fortiier se soit in(lé de la rédactiJn de comiiptes d'ltiiers rapporteu's,
nous saisissons cette occasion pour exprirmer nos doutes quan! à la question de
savoir s'il convient aux officiers ou commis des départements publics d'a ir
comme agents de personnes qui peuvent avoir contre le gouvernernent des récla-
mations de la nature de celles dont nous avons été charg s de nous enquérir.

Le montant illégalement obtenu du gouvernement par M. Lupien serait, d'a-
près ses propres admissions, d'environ £24, et comrnte il nons a para,:après
avoir soigneusement examiné le compte, que les surcharges n'excédaient pas
beanco'np c. montant, nous avons cru à propos d'accepter les admissions de M.
Lupien comme correctes, plutôt que de prolonger une enquête qui n'aurait pas
conduit à un meilleur résultat, vu la difficulté et les frais qu'il aurait fallu en-
courir pour se procurer les preuves.

JOSEPH JUTRAS, officier rapporteur pour ie comté de Nicolet, en 1851 et 1854.
Le compte fourni par M. Jutras pour ses services, en 1854, est corret. Sa

réclamation pour transport, en 1851, excèdant de 304 milles celle paur 1854, il
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a été appelé pour expliquer cette différence, CI dle suite il a admis que dans la
première occasion il avait adopté Popinion qui prévalait alors, qu'un double
transport était autorisé par la loi.

Après avoir détaillé avec autant d'exactitude que possible les erreurs que
nous avons découvertes dans les comptes qui nons ont été transmis pour être
examinés, il nons piraîtrali conveniable de suaggérer un changement dans le
mode dje fournir et authentigner ces sortes de comptes, pour empècher à Pave-
nir des exactions de la nature (le celles qui ont été commises; mais comme le
pré: ent rapport n'est pas final, nous avons jugé à propos de nous en dispenser

pour le moument. En attendant, cependant, nous croyons devoir faire observer
gu'il conviendrait d'exiger plus rigoureusement que par la passée des pièces
just i ficat ives duement attestees pou r tous les différents items, tels que ceux pour
hustings, phices de po.], transport, etc., car autrement on ne doit pas s'aliendre
à ce que l'officier qui est chargé de l'audition de ces comptes puisse bien s'ac-
quitter de son devoir.

Le tout, néanrnoins, respectue usement soumis.

DUNBAR ROSS,
A. M. DELISLE,
MATTHEW RYAN.

MONTRÉAL, 28 novembre 1856.

No. I

VAUDREUIL, 18 décembre 1851.

Monsieur,-Vous recevrez sous ce pli mon compte des dépenses pour l'élec-
tion du conté de Vandreuil, et dans le même compte se trouve la répartition
entre les différents officiers et persoines enployés à la dite élection, que je vous
prie de vouloir bien tro:smettre à Son Excellence, lord Elgin, gouverneur géné-
raI, etc., etc., etc.

Je suis, etc.,

(Signé,) I. F. CHARLEBOIS.

A l'honorable J. LESLIE,
Secrétaire provincial, Québec.
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No. 1.-Le GOUVERNEMENT du CANADA Di. à H. F. CHARLEBOIS,
officier rapporteur pour le comté de Vaudreuil.

1851.
Décembre .Pour assistance le jour de Pouvertare de l'électitr............

IPour do le jour de la clôture de l'élpction.
Pour un clerc d'élection, deux jours, à 20s ................ .....
Pour 2 constables pour ces deux jours à ös........ . . .........
Pour 20 copies de proclamations d'élections, dont 10 en français et

10 en anglais, à2s. 6d......................
Pour la commission nommant E. L. Normandin clerc d'élection.. .
Pour 10 commissions de deputés officiers rapporteurs à 2.. 6d.
Pour 10 warrants ordonnant aux deputés officiers rapporteurs de te-

nir le poll, à 2s 6d ....................................
Pour deux indentures, à 5s..... ... .... .... . ... ... . |
Pour 450 milles parcourus pour afficher les proclamations dans les

10 paroisses et townships du comte à 6J. par mille... .. ..
Pour 450 milles parcourus aussi pour porter Its dix commissions des|

dits officiers rapporteurs et les livres de poll, à 6d. par mille.. 1
Pour 10 livr-s dle poll, à 5s.............................
Pour 10 copies dles 10 livres de poll, à raison de 3d. par folio de 100.

mots, ce qui fait 50,200 mots.........................
Dépenses pour avoir envoyé chmerclier à Montréal les livres de polI.
Pour 4 milles parcourus par l'officier rapporteur pour le jour de la

nomination et la clôture de l'élection.....................
Au député officier rapporteur pour la paroisse St. Michel de Van-

dreuil, pour doux jours pour tenir le poli, à 20s....... ....
Pour la commission nommant un clerc de poll...................
Pour deux jours au clerc de poll, à 10-s......................
Pour 20 milles parcourns par le diputé et le clerc de poil, rcspecmti--

vement, e . allant au poli et en revenant, et pour prêter les
serments exit-és par la loi.......................

Pour 2 constables. 2 jours à 5s.............................
Pour 4 milles p-irconrus pour transmettre le livre de poli et faire leur

rapport à l'officier rapporteur....................
Pour dépenses encourues pour frais d'hustings, y compris le loyerdel

la maison.................
Au député officier rapporteur de la paroisse de Ste. Magdeleine de.

Rigand. pour 2 jonrs à tenir le poll, à 20s.................
Pour la commission nommant un clerc de polI.................
Pour 2 jours du clerc de pol........ ......................
Pour 20 milles parcourus pur le député et le clerc de poli en -allant

au polI et en revenant, et pour prêter les serments exigés par
la loi....... ........................................

Pour 2 consta bles, 2 jours, 5s. chaque par jour.........
Pour 42 milles parcourus pour transmettre le livre de poil et faire

rapport à l'officier rapporteur........ .... ..

Pour frais d'hnstings et y compris le loyer de la maison.....
Ami député officier rapporteur pour le township de Newton pour deux

jours à tenir le poli. à2Os.....................
Pour la commission nommant un clerc de poli.................
Pour denx jours de son clerc de poli à Os.............
Pour 80 milles parcourus en allant au polL et en revenant et pouri

prêter les serments exigés pir la loi .....................
Pour denx constables, 2 jours a 5s. chaque jour
Pour 72 milles parcourus pour transmettre le livre du poîl et le rap-

port à l'officier rapporteur...........................
Dépenses pour le hustings, y compris le loyer de la maison.
Au dcputé officier rapp., Ste. Marthe, deux jours à tenir le poil, 20s
Pour la commission nommant son clerc de poil.................
Pour 2 jours de son clerc de poîl à 1Os.... ..................
60 milles parcourus par le député officier rapp.et le clerc de Poll en

allant et en revenant et pour prêter les serments exigés par la loiJ
Pour 2 constables, 2 jours à 5s. chaque ........................

Port..................

2&0 0 10
0 29- 6
1 0 '0

0 10 0
1,0 0

0 0 6
3 0 O

2 0 0
0 2 6
1 O 0

2 0 0
10 0

116 0
30 0

2 0 0
0 2 6
1 0 '0

1 10 0
1 00

79 3 |6
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No 1.-Le GOUVERNEMENT du CANADA Dt. à H. F. CHARLEBOIS,
officier rapporleur pour le comté de Vaudreuil -(Continuation.)

39 6
1851. Ray,;-r;........ ................. f

DLcembre . Pour 60 milles parcourus pour transmettre le livre de poll et faire
son rapport J lo.cier rpporteur................. .... . 1 10 0

Pour frais d'hustings y compris le iver de la maison .... 3 0 0
Au dêput, officier rapporteur de St. Glet. pour deux jours à tenir le;

pl.............................................. 2 0
Pour la oommisson nommant son clerc de poli.................. ( 2 G
lPour deux j.rs de sou clerc à 10s ......................... 1 0

1 Pour 70 milles parcourus par le deputé officier rapporteur et son!
clerc en allant u poli et en revernat et pour prýLor le ser-
l ments exigCs par la. loi ............................ 1 15 0

P our deux cnabe,2 jouirs à 5s... .... . ....
Pour 410 ntilles pircort pour transmettre le livre de poli et faire

son rpport à ...................... 1 0 0
Pour frais d'un huitings encourus et y compris le loyer de la maison. 3 15, 0
Au d¿puté otli'.ier rapporteur de la ptroisse de St. lg;ucc du Côteau

du Lac. pour deux jours à tenir le pull.... ............... j 0 0
Pour la commission itnmant sou clerc .. ..................... 2 6
loutir 2 jours de sou c!erc à 1Os ............. ... ... .......... 1 0 0
:lour 60 milI s parcourus par le député officier rapporteur et sotn1

clerc en allant at pull et en revenunt pour prêter les serments!
exig, s par la li. ........................... 1 10' 0

Pour 2 const. bles, 2 jours à 5 cheliuis cha que pp r jouît r............. 1 0 0
Pour 40 miuilles parcouris pour transmettre le livre ce plil et ftire

son rapport à l'fEicier ruapportiuitr................ .. ..... 1 0 0
Pour frais d'hostings y compris le loyer de la nmisot............ 0 0
Au de.puté officier rapporteur de St. Polycarpc pour 2 jours à tenir I

le p.oli............................................ 0,0
Pour la commmtissiontntt son c!erc de poli............. . 2 6
Pour deux jours de soi clerc à Uts .. 0 ...................... 1 0 0
Pour 50 milles parcourus p r e dit dputé offlcier rul'pcrte tr et

soit clerc i n allantt au p. Il et en revenant et pour prètLr les
serimplits e xig s par 1:1 loi................ .... .... 0...f 1 5

loor 2 consta bles a 1s. chaque par jour........... ... . 1 0 0
Pour 40 milles patrcourus pour transmettre le livre de poli et faire f

son rapport à l'officier rapt orteur.. .... . .. . . ... 1 0 
Pour frais d'buistingsy" et y compris le loyer deL la maison...... 4 0 0
At députL officier rapporteur de St. Zutique pour deux jours à tenir'

le poll.... .................... .......... ..... 0 0
Pour la commisson noimant son clerc de poll.... ..............
Pour 2 jours dle son clerc à tenir le poll ......................... 1
l'our 40 milles parcourus en allant ait poli et en revenant et pour

prêter les sý rmnents exigts par la lui .......... . 1 0 0
Pour 2 constables, 2 jours ù 5s................................ i 0 0
Poir 60 tilles parcourtts pour transmettre le livre du poil et faire son

rapport à l'officier rapportetr .................. 1 10 0
Pour frais d'htstings et y compris le loyer de la mitsot. ... ..... 3 5 O
Au deput officier rapporteur de Sulanges pour 2 jours à tenir le

poll ........................ .. .............. . 2 0 0
Pottr la comimisiotn nommant un clerc de poll......... ..... .... 0 2 6
Pour 2 joutrs de son clerc de poli a los..... ................... 1 0 0
Pour 45 milles parcourus en allant au poli et revenant et pourprêterd

Pour 2 constai blIs, 2 jours à 5s..................1.. . 0. 0
Pour 30 milles parcourus pour tra nstnettre le livre de poil et faire son15rapport à l'officier rapporteur . . .. .. .. .. ..... 0 1
Pour frais de hustings et y compris lb loyer (le la mi ison......... 3 j 2 6
Au député officier rapporteur de Ste..leanne de PisIe Perrot, pour 2, I

rjours à tenir le p'll .......................... .... 2 O 0
Pour commission nommant son clerc de pol. .................. 0 | 6

Porté .. ....................... £ '137 8 6
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dd.
Déemre. ou jur d sn Montant rapporté.............137 8 S

Déebr. ou jusdesnclerc de poil............... ...... -0' o
IPour 60 milles parcourus en allant au poil et*revenant etpour prêterI les seimenté exigés par la lo..................... 10 ON Do 20 do pour tiansmettre le livre du poil et faire son rap. CH rap O , O
Pour fais de pustings, y compris le loyer de la maisoni............)3 1

Total.....r.................... 13 141 9

Le tout humblement soumis, certifié véritable, à Vaudreuil, ce l8me jour de
Décembre 1851.

(Signé,) H. F. CHARLEBOIS.

(Correct.).

(Signé,) JOS. CARY,.
Député Inpecteur Général.

1 Original.]

VAUDREtTIL 14 août 1854.ý
Cher nonsieur,-Conforméient à votre désir, je vous envoie ci-inclus le

comptes de mes députés et le mien.
Comme j'ai oublié dans le-compte'què je.vous ai.transmis deuix items,' et que

le montant n'est pas le Même, je vousý envoie aussi incelue un ovlle procu-
ration.sen 

ov'Veuilezm'envoyer cet argent sans délai.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,ý
Lotre très h àmble seriteu,

(Signé,) I. F. CHARLEBOIS.

FÉLIX FORTIE,( EcCo.r



20 Victoria. Appendice (No. 43) 1857

No. 1.-Le GOUVERNEMENT du CANADA Dt. à F. H. CHARLEBOIS,
Officier Rapporteur pour le Comté de Vaudreuil.

1854. £ s. d.

Juillet.... Pour assistance le jour de l'ouverture de l'élection............... .2 0 0
Pour assistance le jour de la clôture de l'élection............. .... 2 0 0
Pour assistance de son clerc d'élection pour chacun de ces deux jours. 2 0 0
Pour deux constables pour chacun de ces deux jours, à 5s......... 1 0 0
Pour dix copies de proclamation d'élection dont 5 en français et 5 en

anglais, à 2s 6d............................... .... 0 
Pour la commission nommant M. E. N. Normandin clerc d'élec-

tion ........ ............. .... ..... 0 2 6
Pour 5 commissions de député officier rapporteur, à 2s 6d.......... 0 12 6
Pour 5 warrants ordonnant aux députés officiers rapporteurs de tenir

le poll, à 2s 6d....................................... 0 12 6
Pour deux indentures, à 5s.................................... 0 10 0
Pour 375 milles parcourus pour afficher les proclamations dans les pa-

roisses et townships du comté, à raison de 6 deniers par mille. 9 7 6
Pour 375 milles parcourus pour porter les commissions des députés

et livres de poli à raison de six deniers par mille............9 7 6
Pour 5 livres de poli, à 5S ........... ...................... 1 o
Pour 5 copies des 5 livres de poli, à raison de trois deniers par folio

de cent mots, ce qui donne 50,000 mots................... 6 0 0
Pour dépenses nécessaires pour avoir envoyé chercher les livres de

poll à Montréal.. .................................... 3 15 0
Pour 4 milles parcourus par l'officier rapporteur le jour de la nomina-

tion et de la clôture de l'élection......................... 0 2 0
Pour 4 milles parcourus par le clerc d'élection le jour de la nomina-

tion et de la clôture de l'élection........................ 0 2 0
Pour .36 milles parcourus par l'officier rapporteur pour prêter serment 0 18 0
Pour 4 milles parcourus par le clerc du poll pour prêter serment.... 0 2 0

ST. MICHEL.

Au député officier rapporteur pour la paroisse de St. Michel de Vau.
dreuil, pour deux jours à tenir le poli, 20s................. 2 0 0

Pour la commission nommant son clerc de polI................... 0 2 6
Pour 2 jours au clerc du poli, à 10s........................... 1 0 0
Pour 30 milles parcourus par le député et le cle:c de poli respective-

ment en allant au poli et en revenant et pour prêter les ser-
ments exigés par la loi................................. 0 15 0

Pour deux constables, 2 jours, à 5s. chaque...................... 1 0 0
Pour huit milles parcourus pour transmettre le livre de poi et faire

leur rapport à l'officier rapporteur............. ............ 0 4 0
Pour dép. encourues pour frais d'husting, y compris le loyer de la mai. 5 0 0

STE. MAGDELEINE.

Au député officier rapporteur de la paroisse de Ste. Magdeleine de
Rigaud, pour 2 jours à tenir le poli, à 20s................. 2 0 0

Pour la commission nommant un clerc de poll.................... 0 2 6
Pour 2 jours au clerc de poll, 10s.............................. 1 0
Pour soixante et douze milles parcourus par le député et le clerc de

poll en allant et revenant, et pour prêter les serments exigés
par la loi............................ ................ 1 16 0

1Pour 2 constables, deux jours, à 5s. par jour chaque............... 1 0 0
Pour 42 milles parcourus pour transmettre le livre de poll et faire rap-

port à l'officier rapporteur................... ............ 1 1 0
Pour frais d'husting y compris le loyer de la maison.............. 4 10 0

Mo2ntreporté.....................£ 62 12 6
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No. 1.-Le GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à F. H. CHALEBOISI
Officier rapporteur pour le Comté de VaudreuiL-( (Çontinuation.)

1854. £ s. d

Montant rapporté.............. ......... 62 12' 6

STE. MARTHE.

Juillet .... lAu députe officier rapporteur de St. Marthe, pour deux jours à tenir
le poll.. ................ -.................. .. 1.2 0 0

Pour la commission nommant un clerc de poli.................... 0 2 6
A son clerc de poil pour deux jours............................. 1 0 0
Pour soixante-et-quinze milles parcourus parle deputé officier rappor-

teur et le clerc en allant et revenant du poli, et pour prfter
les serments voulus par la loi ...... ..................... 1 17 6

Pour 2 constables, 2 jours, à 5s................................ 1 0 0
Pour deux constables devenus nécessaires pour maintenir l'ordre, 5s. 1 0 0
Pour 75 miles parcourus par le député officier rapporteur pour trans-

mettre le livre du poli et faire son rapport à l'ocff. rapporteur. 1 17 6
Pour dépenses et frais d'husting, y compris le loyer de la maison.... 5 10 0

STE. JEANNE.

Au député officier rapporteur de la paroisse Ste. Jeanne de, lIsle
Perrot, pour 2 jours à tenir le poli, 20s................... 2 0 0

Pour la commission nommant un clerc........................ 0 2 6
Pour 2 jours de son clcre à tenir le poil, à 10s.................... . 0 0
Pour 70 milles parcourus en allant au poli et en revenant et pour

prêter les sermens voulus par la loi ...................... 1 15 O
Pour 70 miles parcourus pour transmettre le livre de poil et pour son

rapport............ ........ .. .. . . 1 15 0
Pour dépenses et frais d'husting, y compris le loyer de la maison... 4 10 0

NEWTON.

Au député officier rapporteur pour le township de Newton, pour 2
jours Aàtenir le poli.................................... 2 0 0

Pour la commission nommant un clerc de poil.................... 0 2 6
Pour 2 jours de son clere de pol ............................. 1 0 0
Pour 120 milles parcourus par le député et le clerc en allant et en

revenant et pour prêter les serments voulus par la loi ....... 3 o 0
Pour 2 constables, 2 jours................................. 1 0 0
Pour 80 milles parcourus par le député officier rapporteur pour trans-

mettre le livre de polI à l'officier rapporteur......... ....... 2 0 0
Pour dépenses et frais d'husting, y compris le loyer de la maison. 5 -10 0

Total................. ............... £ 102 15 0

Le tout humblement soumis, certifié véritable à Vaudreuil, le trente-et-un du
mois de juillet, mil huit cent cinquante-quatre.

(Signé,) H. F. CHARLEBOIS,
Oßficier Rapporteur.
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No. 1.-H. F. CHARLEBOIS, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comté de
Vaudreuil, Dt. à E. L. NORMANDIN, Député Officier Rapporteur pour
la paroisse de St. Michel de Vaudreuil.

£

0
1

Pour avoir tenu le poll 2 jours à la paroisse de St. Michel de Vau-
dreuil, à 20s chaque jour ........... .............

Pour la commission nommant un clerc de poil...............
Pour un clerc de poll, 2 jours, à 10s. par jour...............
Pour 30 milles parcourus par le député et le clerc de poll respective-

ment en allant et en revenant au poll et pour prêter les ser-
ments que la loi exige en pareils cas....... ..........

Pour 2 constables pendant les 2 jours depoll, à 5s, chaque....
Pour 8 miiles duement parcourus pour transmettre les livres de poll

et faire rapport à l'officier rapporteur ................
Pour frais d'husting, y conwpris le loyer de la maison pour tenir le

poll ................................................

No. 1.-H. F. CHARLEBOIS, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comté de
Vaudreuil, Dt. à JEAN BLAIN, Député Officier Rapporteur pour la pa-
roisse de Ste. Jeanue de l'Isle Perrot.

1854.

Juillet ... Pour tenue du poll dans la dite paroisse de Ste. Jeanne de l'isle Perrot,
pendant 2 jours consécutifs, à 20s par jour...... ........

Pour la commission nommant un clerc de poll ..................
Pour honoraires du clerc de poll ...............................
Pour 70 milles réellement parcourus pour aller au poll et en revenir,

pour prêter les serments exigés par la loi, à 6d. par mille....
Pour 70 milles réellement parcourus. par mon. clerc de poll en allant

au poll et en.revenant, pour prêter les serments exigés par la
loi, à 6d par mille.................................

Pour 70 milles parcourus nécessairement pour transmettre les livres
de poil et les rapports, à 6d par mille....... .............

Pour dépenses et frais d'husting, en y comprenant le loyer d'une
maison pendant les deux jours,..........................

Pour 2 constables pendant deuxjours employés à tenir la paix, à 5s. à
chacun d'eux par jour................................

£

2
0
1

1

1

4

13

15 1 0

10

0
17

No. 1.-H. F. CHARLEBOIS, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comté de
Vaudreuil, DI. à PAUL ST. DENIS, Député Officier Rapporteur pour la
partie du township de Newton.

1854.

Juillet .... Pour deux jours à tenir le poll.............................. .
'Pour la commission nommant un clerc de poll. .... ........... ..
Pour deux jours de son clerc de poll .... .............. ......

Reporté ........................... 'I

£ s. d.

2 0 0
0 2 6

8 2 6

1854.

Juillet...
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No. 1.-H. F. CHIARLEBOIS, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de
Vaudreuil, Dt. à PAUL ST. DENIS, Député Officier Rapporteur pour
la partie du Township de Newton.-(Continuation.)

1854.,£ s.d
Montant rapporte....................... 8 2 6

Juillet..... Pour 120 milles parcourus par le député et le clerc en allant etreve
nant et pour prêter les serments voulus parla ........ 3 0 0

JPour 2 constables, 2 jours................................ 1 0 0.
Pour 80 milles parcourus pour transmettre le livre de poil à l'officier

rapporteur......................................... 2 0 0
Pour dépenses et frais d'busting, y compris le loyer de la maison. 5 10 0

£ 14 12 6

No. 1,-H. F. CHARLEBOIS, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de
Vaudreuil, Dt. à M. GARAND, Député Officier Rapporteur de la Pa-
roisse de Ste. Magdeleine de Rigaud.

1854..

Juillet .... Pour 2 jours à tenir le poil, à 20s......... ...... O
Pour la commission nommant un clerc de poil................... O 2 6
Pour deux jours au clerc de poli, à 10s......................... i o O
Pour 72 milles parcourus par le député officier rapporteur et le

clerc de poli en allant et revenant et pour prêter les serments
exigés par la loi...,.,................................ 1 16 0

Pour 2 constables, 2 jours, à 5s. par jour...................... O o
Pour 42 milles parcourus pour transmettre le livre de poil et faire

rapport à l'officier rapporteur............................ 1 1 0
Pour frais d'huáting y compris le loyer d'une maison............

£119
_ _ 0 0

0l 2 6

No. 1.-H. F. CHARLEBOIS, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de
Vaudreuil, DI. à D. OLLIER, Député Officier Rapporteur, pour la Pa-
roisse de Ste. Marthe.,

1854.

Julet .... IPour 2 jours à tenir le polI........ ................... 2 O 1
Pour la commission nommant un clerc de poil ................ .. ) ,2 1f

-~~ ~ ý 0 '0

Pour 2 jours au clerc de poil. «.11.............................1
Pour '5 mille ous, Eeputet le clerc en allant et re C

venant du poil, et pour préter lesOserments exigésa par la
loi ........... ur2jor.àtnr.epo............ ............. 1 17 6

Pour 2 constables, 2 jours, à cs ............................ 1 o
Pour 2 autres constables devenus nécessaires pour maintenir l'ordre,

à 5s. chaque par jour ................................. 1 0
Pour 75 milles parcourus par le député, pour transmettre le livre de

pol. et faire rapport à l'of.cier rapporteur................. 17 6
-1Pour dépenses et frais d'husting, y copris le loyer dune le5 10 

p t e o l i p u . .
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No. 1.-Le GOUVERNEMENT du CANADA Dt. à F. H. CHARLEBOIS,
OFicier Rapporteur pour le Comté de Vaudreuil.-(Continuation.)

1854. s. d.

Rapporté.............................. 102 15 0

Juillet .... A DiDUIRE-Dépense encourue pour envoyer chercher les livres de
poll, à Montréal, non pourvue.........,.......,...£3 15 0

Du compte du député de Ste. Marthe, 2 constabl. spéciaux 1 0 0
4 15 0

Montant payable..............................£ 98 0 0

L'émission d'un warrant pour £98 est recommandée, £4 15s. étant déduits
tel que ci-dessus mentionné.

(Signé,) JOS. CARY,
Député Inspecteur Général.

BUREAU DE L'INSPECTEUR GÉNERAL,
15 août 1854.

No. 2.

Le GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à DOWK. LIGHTHALL, Régistra-
teur pour le Comté de Beauharnois, et ex-oflcio Officier Rapporteur pour
le Comté de Chateauguay.

£ s.d

Juillet 19, 1854 Pour avoir assisté à la nomination, unejourné ..... 2 0 o
do do, do .. Pour transport, 15 mil. pour allerà Ste. Nartine, et do revenir 0 15
do do, do .. Pour leeclerc d'élection à do, une journée................. 1 o
do do, do .Por son transport, 15 millespour aller et 15 do pour revenir O 15 o
do do, do Pour 2 constables, une journée chcun, à 5s............... 10 0
do do, do .. Pour afficher 30 proclamations, en langue anglaise, -à 2s. 6d 3 15 0
do do, do .. do do 30 do do do française, do 3 15
do do, do Transport pour les afficher, 215 nilles, à 6...............5 7 6
do 21, do tommission du clerc d'élection, et 7 warrants pour tenir le

pollr à 2 . 6d ........... a d u jr.................... .1 0 0
do do, do .P do de 7 députés officiers rapporteurs ................ 0 17 6
do do, do .Pour fournir 7 livres de pol, à cs ...................... 3 15 0
do do, do .. Transport pour transmettre des livres de poil, ete., avec des

warrants des commissions des députés officiers rappor-
teurs, etc., à 6d..............2ie ................. 5 7 6

di28 17 6

Reporté............... ........ £ 28 17 6
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No. 2.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à DOW K, LIGRTHALL,
Régistrateur pour le Comté de Beauharnois, et ex-of:io, Ofcier Rap-
porteur pour le Comté de Chateauguay.

28 Juillet, 1854..

31 Juillet
do do
do do
do do
do do
do do
do do

9 Aoiýt

do, do

Rapporté.............

Pour comptes de Dép. Officiers Rapp. pour
avoir tenu des polls, tel qu'il appert par
les pièces justifie. qui suivent, savoir:-

ler.-A William Cross, de St. Malachie
d'Ormstown, Dép. Officier Rap., suivant
pièce justificative ........ . .

2nd.-Louis Desparois, Dép. Officier Rap.
pour St. Joachim de Chateauguay', sui-
vant pièce justificative..... ... ...

Sme.-Jos. Peltier, Dép. Officier Rap. pour
Ste. Philomène, suivant pièce justificat..

4me,-Chs. M. Lebrun, Député Officer Rap.
pour Ste. Martine, suivant pièce justifie. i

5me.-Chs- Bédard, député officier rap. pour
St. Urbain, suivant pièce justificative...

6me.-Alexr. Ross, député officier rap. pour
St. Jean Chrisostôme, suivant pièce just.

7:me.-William Cantwell, député officier rap.
pour Russeltown, suivant pièce justf.

6 12 6

2 19 6

7 15 0

6 17 6

8 0 6

1854.. Pour l'officier rap., une journée d'assist à la eôture de 1'leet. 2 (
do .. Pour aller à Ste. Martine à la clôture de l'élect. et rev. 30 ni 01
do .. Pour le clere d'élection, une journée do do do 1 C
do .. Pour aller à Ste. Martine, et revenir do do do 0 12
do .. Pour 2 constables, une journée chacun, à 5s................0 10
do .. Pour indenturesen duplicata......... ............... .. 10
do .- Pour copier 7 livres de poli 50, 200 folios, à 3d............ 6 E
do . Pour transmettre les livres de poll aux officiers de la couronne

en chancellerie-disons pour frais de port............ 1 10
do .. Pour les hustings, etc., pour Pélection générale, éreetion, maté-

riaux, clous, etc.. .................... ........ 7 10

£ 105 19

RAPPORT DU DÉPUTÉ INSPECTEUR GÉNÉRAL SUR
LE COMPTE PRÉCÉDENT.

j£ s. d.

A DFiDE-7 livres de poli, à 5s., portés à.. 8 15 0
Ce devrait être........... 15 0

Déduisez ................ 2 0 0

Trois constables additionnels, non autorisés 1 0 0

3 0

Montant payable..... .......... ...... .. £ 102 19

.d.

6

0
o
o

6

o

6

1857.
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No. 2.-D. K. LIGHTHALL, écuier, Officier Rapporteur pour le Comté de
Chateauguay, Dt. à W. CROSS, Député Officier Rapporteur pour la Pa-
roisse de St. Malachie.

£ s. d.

Pour tenir le poll à Durham, le 26 et 27me jour de juillet courant............... 2 0 0
Commission, clerc de poîî................................................. O 2 6
Clerc de poll, 2 jours................................... ................. 1 0 0
2 Constables, 2 jours, à 5s....................................,........... 1 0 0
Place de poll et dépenses................................... .............. 2 10 0

£ 6 12 6

No. 2.-D. K. LIGHTHALL, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de
Chateauguay, DI. à LOUIS DESPAROIS, Ecuier, Député Officier Rap.
porteur pour la Paroisse de St. Joachim, le 26 et 27 Juillet 1854.

Commission, clerc de pol. ...........................................
Pour le député et clerc, pour administrer le serment, 8 milles-2 pour les deux... 0
Pour le député, 2 jours............................................ 2
Clerc de poll, do ............................................
Constables, do ............................................... 1
Loyer d'un poll, et pour le mettre en ordre.................................. 3
Dommages au poll....................................................... 2
Serment administré après la clôture du poll.............................. 0
Retour des livres de poll, aller et revenir, 80 milles chaque route.............. 1

£12

No. 2.-D. K. LIGHTHALL, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de
Chateauguay, Dt. à JOSEPH PELTIER, Député Officier Rapporteur
pour Ste. Philomène.

£ s. d.

26 et 27 juillet.-Services du député, 2 jours, à 20s................ ...... 2 0 0
Commission, clerc de poli................................................. 0 2 6
Clerc de poll, 2 jours, à 10s.......................................... 1 0 0
Député pour aller au poll et revenir......................................... 0 4 0
Dépenses de transport pour administrer le serment, 17 milles à 6d............... 0 8 6
Deux constables, 2 jours, à 5s.............................................. 1 0 0
Loyer d'un poll, à 20s. par jour.................... ........................ 2 0 0
Au député, pour aller à Durham, et revenir, pour remettre le livre de poll, 40

milles........................................................... 1 0 0

7 15 0



20 Victoria. Appendice (No. 43.)

No. 2.-D. K. LIGHTHALL, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comié de
Chateauguay. Dt. à CHARLES M. LEBRUN, écuyer, Député Officier
Rapporteur pour Ste. Martine.

Pour tenir le poil, 2 jours ................... ......................... 2 01 0
Commission pour un clerc de poil ......................................... 0 2 6
Clerc de poli, pour 2 jours ........................................... 1 0 0
2 constables, do.............................. 1 0 0
Loyer de poil ......................................................... 2 0 0

30 milles de transport ... ........ .............................. ........ 0 15 0

£6 17 6

No. 2.-Compte du Député Officier Rapporteur pour St. Urbain.

£ s. d.

Commission pour un clerc de.poll ................ ...................... 0 2 6
Clerc de:poll, 2 jours à 10s............................................... 1 0 0

do 8 milles parcourus pour aller au poli et revenir.................... 0 4 0
Député officier rapporteur, pour tenir le poil, 2jours, à 20s ... ................. 2 0 O0
Député officier rapporteur, 1 mille pour aller au poil et revenir................... 0 0 6
Député officier rapporteur, 36 milles parcouruspour transm. des rap. à l'offic. rapport. .0 18 0
Loyer du poll a 20s. par jour................. ........................... 2 0 0
2 constables à 5s. par jour................................................. 1 0 0

£ 7  5

No. 2.-D. K. LIGHTHALL, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comté de
Chateauguay, Dt. à ALEXANDER ROSS, Député Officier Rapporteur

pour la paroisse de St. Jean Chrysostôme.

Pour tenir le poli à St. Jean Chrysostôme, le 26 et le 27 juillet 1854............
Commission de clerc de poll .......................................
Pour aller chez un juge de paix, et revenir, 5 milles...........................
Clerc de polil, 2 jours à 20s ................... ......................... .
2 constables, 2 jours à 5s. par jour chaque ........................ .........
44 milles parcourus pour remettre les livres de poil, et revenir ..................

£
Erection d'un poil et les dépenses incidentes..................................

£
Pour aller chez un juge de paix, et revenir, avec le livre de poll et les retours, 5

milles . ............................... ,..........................

Reporte.......................

£ s. d.

2 0 0
0 2 6,
0 2 6-

10 0
1 2 0

1270
2. 0 0-50

7 o
02 6

1857
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No. 2.-D. K. LIGHTHALL, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comté de
Chateauguay, Dt. à ALEXANDER ROSS, Député Officier Rapporteur
pour la paroisse de St. Jean Chrysostôme.-(Continuation.)

1£

Montant rapporté ................................ 7 9
Vu que d'après des informations reçues l'on craignait du trouble au poli, j'ai asser-

menté 3 constables additionnels-disons pour leurs services ........... 1 0 0

£ 8 9 6

Je, Soussigné, considère qu'il serait juste d'accorder à M. Ross le montant ci-
dessus pour ses 3 constables additionnels.

D. K. LIGHTHALL,
Officier Rapporteur.

RUSSELTOWN, 27 juillet 1854.

No. 2.-D. K. LIGHTHALL, Officier Rapporteur pour le comté de Chateau-
guay, Dt. à W. CANTWELL, Député Officier Rapporteur pour'Russel-
town.

£ s. d.

Pour tenir le poll à Russeltown, les 26e et 27e jours de jullet courant, à 20s. par
jour ............................................................. 2 0 0

Commission nommant un clerc de poll ..................................... 0 2 6
Clerc de poll, 2 jours à 10s. par jour................. .......... 1 0 0
2 constables, 2 jours à5s. par jour......................................... 1 0 0
Loyer du poll, 2 jours à 15s. par jour ...................................... 1 10 0
Dépenses incidentes pour transmettre le livre de poll et revenir, 30 milles à 6d par

milles............................................................ 0 15 0

£ 6 7 6

No. 2.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à D. K. LIGHTHALL,
Régistrateur et Officier Rapporteur pour le Comté de Beauharnois.

1er décembre 1851..
do do do..
do do do..
do do do..
do do do..
do do do..

1 journée d'assistance à la nomination....................
1 journée do do do clerc ................
2 jours, constables, 5s. chaque ..........................
Pour afficher 50 proclamations (anglaises) ................
Pour do 50 do (françrises) ................
Pour aller afficher des proclamations, 580 milles ..........

Montant reporté ....................

1857.

£ s.?d.

2 0 0
1 0 0
0 10 0
6 5 0
6 5 0

14 10 0

30 10 0
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No. 2.-Le GOUVERNEMENT PROVINCIAL du CANADA, Dt. à D. K.
LIGHTHALL, Régistrateur et Officier Rapporteur pour le Comté de

'Beauharnois.-(Continuation.)

£ s .
Rapporté.......................... 30 10 0

1 Décembre, 1851.. 14 warrants aux députés officiers rapporteurs et au clerc d'é-
lection.......................................

do do, do 14 livres de poli aux députés officiers rapporteurs, à 3 10 O
do do, do Pour transmettre les livres de poli et warrants, et circulai-

res ]personnellement, aux députés officiers rappor-
teurs, 580 milles............................ 14 10 0-,

do 9 & 10,do AM. Branchaud, député officier rapporteur, St Clément
suivant compte...ý...........................il1 16 01

do do, do A J. Baptiste Scott, St. Timothée, député officier rappor-
teur, suivant compte 1.... 18... ...... 6

do do, do A-C. M. Lebrun, Ste. Martine, député officier rappor.
teur, do. dod................. 6 6 6

do do, do AG. A. Beaudry, St. Urbain Premier, do do 8 9 6
do do, do A Alexander Ross, St. Jean Chrysostôme, do do 6 2 6
do do, do A John Synons, St. Louis de Gonzague do do 6 1 6
do do., do. A F. S. Verity,,Ilemmingford, do do 13 17 6
do do, do A F. Ames, Russeltown, do do 5 15 O
do do, do A Rihard Charles, Elgin, do do 6 10 6
do do, do A David Baker, Dundee, do do 7 13 6
do do, do' A R. B. Somerville, Godmanchester do do 7 18 3
do do, do A ThomasBrown,St.Anicet, do do 1 13 6-
do do, do, A James Reid, Hinchinbrooke, do do 8 0 6
do do, do A Wm. Cross, St. Malachie dOrnstown, do do 7 5 0
do 13, do 1 journée de service, déclaration à Durham...............2 O 0
do do, do Do do do àl'lection, clerc de pol........... 1 O
do do, do 2 constables,1 journée chacun, à 5s.................... 0 10 0-
do do, do Pour copies d'iudentures en duplicata, à 5s...............O 10 0
do do, do Pour copier 14 livres de polî, 80600 mots, 3d. par folio 10 1 6
do do, do . Pour un husting pour l'élection générale à Durham....... I 0
do do, do .. Pour transporter les livres de poll de Beauport à Québec, au

greffierd la couronne.......................16 10

RAPPORT DU 'DÉPUTÉ INSPECTEUR GÉNÉRAL
SUR LE COMPTE QUI PRECEDE.-

D.D CTios-Du compte de l'officier rappor-
teur.-Dépenses' pour aller à Québec, avec
rapports, etc., non nécessaires,-les retours
pouvaient tre envoyés parla.malle...... 16 10

Co. . DES Lp,-Por S. rCiémendsuchorge
pour la route, 12s.,,'1 journée pour ,remettre
lelivredepoll, 20s... ........... 12

St. ChrysostAea erRsInterprte.... hyos e d .o d .
Hemmingford,-Asserm.duliv.de p. do d .
.A A joursà, Durham... 0 .

Interprète .......ne 10d d

St. Malachie ...................... 0
St. D mothée-do ageeaupo . .. ... 10...

28ý 12 0ý.1

A aloa de plus pourtransmettre les retours,........
etc., de Durham à Montréal, et les trans-
mettre à Qure10 

___ ___ _ ___ __ ___ __ ___ __ _ tLt 178 5' 3
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No. 2.-Le GOUVERNEMENT PROVINCIAL du CANADA, Dt. à D. K.
LIGHTHALL, Régistrateur et Officier Rapporteur pour le Comté de
teauharnois.-( Continuation.)

1 Décembre, 1851
do 18, do
do do, do
do do, do
do do, do
do do, do
do do, do
do do, do

do do, do
do do, do
do do, do

do do, do

do do, do
do do, do

do do, do

1 journée d'assistance à la nomination...................
1. Do do à la clôture du poil ............
2 Indentures, en élisant O. LeBlane, écuier..............
Clerc d'élection, 2 jours, William F. Lighthall...........
2 constables, Lucus et Finn, 2 jours chacun, a 5s.........
28,proclamations en français et anglais..................
Pour aller afficher des proclamations, 172 milles..........
Commissions de 14 députés oifciers rapporteurs et clercs d'é-

lection.............. ... ................
14 warrants aux députés officiers rapp. pour tenir des poils.
28 livres de polI, 14 fournis et 14 copies, à 5s...........
Pour transmettre les livres de poil aux députés officiers rap-

porteurs, 172 milles............................
Voyage à Montréal, 90 milles, pour avoir des livres de

poil .........................................
80600 folios de 100 mots, a Sd. par folio................
Hustings pour tenir l'élection, madriers, solives, etc., payé à

McNaughton..................................
Pour aller à Montréal pour des proclamations, £2'lOs., do

à Québec, £11 10s... ...................

£

A M. Branchaud, député officier rapporteur,
St. Clément, compte...............

A J. B. Scott, député officier rapporteur, St
Timothée, compte.................

A C. M. Lebrun, député officier rapporteur,
Ste. Martine, compte............

A G. A. Beaudry, député officier rapporteur,
St. Urbain...... ............

A Alexander Ross, député officier rapporteur,
St. Jean Chrysostôme, compte.......

A John Symons, député officier rapporteur,
St. Louis de Gonzague, compte......

A F. S. Verity, député officier rapporteur,
Hemmingford, compte..........

A Fisher Ames, député officier rapporteur,
Russeltown, compte...........

A Richard Charles, député officier rapporteur,
Elgin, compte........ ..........

A Dundee David Baker, dépité officier rap.
porteur, copte ...........

A R. B. Somerville, député officier rapporteur,
Godmanchester, compte...........

A Thomas Brown, député officier rapporteur.
St. Anicet, compte............ ...

A James Reid, député officier rapporteur,
Hinchinbrooke... ............

A William Cross, député officier rapporteur,
St. Malachie.... ...........

13 117

1857.

s.

0
0

10

0,010

6

17
15

10

10
1

0

ý16

4

2
10

5

14

61 0
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No. 3.
LE GOUVERNEMENT DU CANADA, Dt. à Rý H. NORVAL, Officier Rap;

porteur pour le Comté de Beauharnois.

10 Décembre 1847..
do do do..
22 do do..
do do do..

1 Janvier 1848..

do do do..

13 do do..
do do do..
do do do..
do do do..
do do do..
14 do do..

17 do do..
do do do..

22 do do..

do do do..
do do do..
do do do..
do do do'..
24 do do..

Endossement du writ d'élection .......................
Reconnaissance de do.........................
Serment de l'officier rapporteur ..................

Do du clerc d'élection.......................
Proclamations aux portes des églises, 48 en anglais, 86 en

français, 84 à 5s...............................
Messagers envoyés avec do, 189 milles pour aller, et autant

pour revenir, à 1s............ ................
Pour se rendre à Durham, à la nomination, 14 lieues... ....
Mes honoraires le jour de la nomination................
Clerc d'élection, do do ................
Deux constables, do do à los...............
Copies et livres de pol ..... ....... ................
Messagers avec mandats, writs, et livres de poll, aux dépu

tés officiers rapporteurs, aller et revenir, 156 mil-
les, à 1s............ ................

do do do une seconde fois, 126 -milles, à 1s.
Payé pour hustings à Durham, à la nomination, suivant le

compte No. 1.................................
Pour aller à Durham, recevoir les retours et faire la procla-

mation....... ..............................
Mes honoraires ce jour .............................
Clerc d'élection.................... ...............
Deux constables do à lOs........................
Retour spécial du writ d'élection.;....................
Pour aller à Montréal avec do, livres de poil, etc........

do da do .. fComptes des députés officiers rapporteurs
No. 2 -John MeMarLin..........
No. S.-Alexr. Clark. ........ ..
No. 4.-James Wright............
No. 5._-Robert Stewart ..........
No. 6.-Thomas Wilson.ý..... ..
No. 7.-M. W. Harrison. .. . .»..*:
No. 8.-John Mýllntosh ...........
No. 9.-John McGibbon... .....
No. 10.-George MeCoy ....... ..

....... ... l.-John.................
No. 12-Donald McFee..............

7

10
10
10
10
9
8

10
8

10

E. E

R. H. NORVAL.

BEAURARNOIS, 24 Janvier 1848.

£
0
'O0
0

21

9

18

13

11

4

7
6

6

1

1

2

68

103

171

s.

5

55

0
'9
10

16

60
0

0,

16

6

0
10

2

0
10

2

13

d.

0
0
0
0

0

0
0
0
0
0

0
0

0

0
00
0
0

0
0

0O

0

0

50
-1
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT DU CANADA, DI. à R. H. NORVAL,
Officier Rapporteur pour le Comté de Beauharnois.-(Continuattion.)

RAPPORT Du DÉirrT INsPECTEUR GÉRÉRAL sUR LE COMPTE QUI PRÉCiDE.

MONT"R&L '7,Février 1848.

£ sd. £ s.d £ .

R. . Norval, écuier, fournit un compte de ses hono-
raires, etc., comme officier rapporteur à la dernière
élection pour le comté de Beauharnois, se montant
à (courant).............,................... .... .. .... .... . .... 171 13 0

Recommandé qu'il soit déduit de son compte pour 84
affiches ou proclamations en anglais et français,
à 5s. chaque, se montant à .................. 21 0 0

Et qu'il soit payé pour 64, ce qui est encore 14 de plus
qu'en 1844................................. 16 0 0

Déduisez....................... .... .. .... 0

La route de 378 milles, pour afficher les dites affiches,
est portée à 6d. par mille .................... 9 9 0

'allocation pour ce service est, en vertu de l'Acte 5
Geo. IV., ls. par lieue, savoir; 126 lieues, à Is.. 6 6 0

Déduisez .................... .... .. .... 8 3 0

Retour spécial du writ........................... .... ...... 1 o

DiDUCTIONs DES COMPTES DES DirUTiS

Ste. Martine.-Interprète. 2 jours, à 10s................... .. 1 O
St. Malachie d'Ormstown.-13 constables spéciaux, a

5s.. ..................................... 3
St. Anicet.-Serment de qualification du député, un

clere de poll...................... ................ 10 O
Dundee.-Temps employé pour se faire qualifier par

un juge de paix.................................... 1 0 0

Déduction totale.................... ...... .... .... .. ... £ 14 18 0

Recommandé qu'il soit payé en courant............. .......... ...... £ 156 15 0

Pour laquelle somme il est recommandé qu'un warrant soit émis en sa faeur
tel que pourvu par la loi.
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No. 3.-LE GOUVERNEMENT Dt. à R. H. NORVAL, Officier Rapporteur

pour le comté de Beauharnois.-(Continuation.)

No. 1.

ROBERT H. NORVAL, écuyer, Officier Rapporteur, pour le comté de Beau-
harnois, Dt. à JAMES CAIRNS, JOHN McCLINTOCK et ROBERT
CAIRNS.

£ . s. d.

Pour l'éreetion d'un Husting à Durham et pour payer.Tohn O'Donald.... ...... 6 G

Nous soussignés, reconnaissons
val, écuyer.

DUR.M, 22 janvier 1848.

avoir reçu le montant ci-dessus de R. H. Nor-

ROBERT CAIRNS,
JAMES CAIRNS,
JOHN McLINTOCK.

Duoe&n , 7 mai 1856,
Signé en présence de

J. DURAMER.

Vo. 2.

R. H. NORVAL, écuyer, Officier Rapporteur, Comté de Beauharhois Dt. à
JOHN McMARTIN, Député Officier Rapporteur.

2 jours d'assistance au pol1.............................................. 2 0 0
Clerc de -polI do .............................................. 2 0 0
2 constables, 2 jours à 10s. par jour ......................... 2 0 0
Pour aller à Durham avec le livre de poli.............................. 1 5 0

BEAUnARNOIS, 22 janvier 1848.

~1857~
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N:.3.-LE GOUVERNEMENT.Dt. à R. H. NORVAL, Officier Rapporteur
pour le comté de Beauharnois.-(Conlinuation.)

No. 3.

R. H NORVAL, écuyer, Officier Rapporteur, comté de Beauharnois, Dt,à
ALEXANDER CLERK, Député Officier Rapporteur, paroisse St. Thi-
mothée.

£ sjd.

2 jours d'assistance au poll................................. 2 0 0
Clere de poll do .............................................. 2 0 0
2 constables spéciaux, 2 jours à 10s. par jour............................ 2 0 0
Pour aller à Durham avec le livre de pol ...................... 1 5 0

£ 7 5I o

ST. TiMOTHÉE, 24 janvier 1848.

NO. 4.

R. H. NORVAL, écuyer, Officier Rapporteur, comté de Beauharnois, Dt. à
JAMES WRIGHT, Député Officier Rapporteur, paroise de Ste. Martine.

James Wright, Député officier rapporteur, paroisse de Ste Martine, 2-jours, à 20s.
parjour.............................................. ........ 2 O O

Charles M. Lebrun, clerc de poll, 2 jours à 20s. par jour .................... 2 0 o
François Gaguier, junior, interprète, 2 jours à 10s. par jour .................. 1 0
John McLennan,'constable, 2 jours, à 10s. par jour. ............... 1 0 0
Joseph Vincent, constable, 2 jours à 10s. par jour ......................... o o
Loyer et combustible ............................................... 2 ' ,

20 0

Pour aller à Durham avec le livre de pol................................i
1 0 0

(-Sign ée),. CHARLES M. LEBRUNJ
Clerc de pol

JAMES WRIGHT,
Député oßier rapporteur;

$TE. MARTINE, 20 janvier 1848, W7apotu.
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No. 3.-Le GOUVERNEMENT Dt. à R. H. NORVAL, Officier Rapporteur
pour le Comté de Beauharnois.-(Continuation.)

No. 5.

ROBERT H. NORVAL, Ecuier, Officier Rapporteur, Comté de Beauharnois, Dt.
à ROBERT STEWART, Député Officier Rapporteur, Paroisse St. Jean
Chrysostôme.

£ s. jd.

2 jours d'assistance au poil, à 20s........................................ 2 0 0
Présence a Durham, avec les retours...................................... 2 0 0
2 jours de services, A. Larush, comme Clerc de poli, à 20s................... 1 2 0 0
2 do 2 Constables apéciaux, à 10s........................ 2 0 0
Loyer d'une place de poil............................................... 2 0 0

£10 0 0
ST. JEAN CHRYSOSTOME,

21 janvier 1848.

No. 6.

ROBERT H. NORVAL, Ecuier, Officier Rapporteur, Comté de Beauharnois,
Dt. à THOMAS WILSON, Député Officier Rapporteur, Russeltown.

£ s. d.

1 journée d'assistance au pol........ ............................... 2 0 o
1 journée à Durham, pour faire son retour............... ................ 2 ' 0
2 jours de services, William Cantwell, comme clerc de poll, à 20s. 2...
2 constables spéciaux, 2 jours chacun, à los................................O
Loyer d'une place de poil.......................................... 2 0 0

£ 10 0 0

RussELTOWN,
21 janvier 1848.

5

1857.
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No. 3.-Le GOUVERNEMENT, Dt. à R. H. NORVAL, Officier Rapporteur
pour le Comté de Beauharnois.-(Continuation.)

No. 7.
R. H. NORVAL, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Beauharnois,

Dt. à MATHEW W. HARRISON, Député Officier Rapporteur, pour la
Paroisse de St. Malachie d'Ornstown.

2 jours d'assistance au poli'............ .. . .
2 jours de services, D. K. Ughthall, ere de poli . . . .......... .2 
-Loyer d'une place de poli................................................ -2 0 O
2 constables, 4 jours, à los. parjour................................... .. 2 o
13 constables spéciaux, à 5s do ...................................... 8 5 0
Pour aller à Durham avec livre de poil................................. 0 10 0

£11 15.0

NO. 8.
R. l. NORVAL, Ecuier, Officier Rapporteur, Comté de Beauharnois,-Dt. à

JOHN McINTOSH.

2 jours de services comme député officier rapporteur, le 18 et le 19 Janvier 1848,
pour la paroisse de St. Anicet................................... 2 O O
do do Clerc...................................... 2 0 0
do do Place de poll.................................... 10 O
do do 2 constables, à los. par jour......................... s 0

Pouraller à Durham et revenir, 48 milles, à 6d........................ -1
Officier rapporteur et clerc, serment de qualifleation........................ 0 0 0

9 4 0

NO. 9.
-Le GOUVERNEMENT du CANADA: Dt. à JOHN McGIBBON, Député Offi-

cier Rapporteur pour le Township de Dundee.

£ s. d.

21 janvier, 1848 .. 2 jours, au poll de Dundee............................ 2 0
do do, do .. Clere depoll do do ............................. 2 0 0
do do, do .. 2 officiers de paix......................... 2 0 0
do do, do .. Pour transport et tems pour me faire qualifier par un juge de

paix ......................................... 0
do do, do .. Pour aller de Dundee à Durham, avec le livre-de poli, 30

milles pour aller et 34 milles pour revenir.......... 1 10 0
do do, do . Pour pré4arer le poli et le bois de chauffage.............. 0 8 0

. 8 18 o

1857
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No. 3.-LE GOUVERNEMENT Dt. à R. H. NORVAL, Officier Rapporteur
pour le Comté de Beauharnois.-(Continuation.)

NO. 10.

ROBERT H. NORVAL, Officier Rapporteur, Comté de Beauharnois, Dt. à
GEORGE McCOY, Député Officier -Raporteur pour le Township de
Iinchinbrooke.

2 jours d'assistance au pol, à 20s........................................ 2 0 0
Aller à Durham avec les retours, 40s........ . ......... .. .. 2 0 0
2 jours de services, John Davidson, clerc de poil, à 20s............ 2 0 Q
2 do de 2. constables spéciaux.. ................................... 2 0 .0
Loyer d'une place de pol............................................ 2 0 0

10

HINcHnRooE, 21 janvier 1848.

NO- 11-
R. H. 'NORVAL,·Officier Rapporteur, de Beauharnois,; à JOHN KNOX le

Député Officier Rapporteur'du To>wnship 'de Gôdmanchester.

20 Janvier 1848.... 2 jours pour prendre les votes, à 20s................... 2 0 0
do do do .. 2 jours du clerc de poil pour do, à 20s....... .......... 2 0.
do do do .. 2 constables, 2 jours, à lOs. chaque...................2

do do do .. Place depoll et bois de chauffage.......... ......... 10 0
do do do .. Pour aller A Durham avec les retours.................. 15 O

NO. 12.
R. H. NORVAL, Officier Rapporteur epour le Comté de Beauharnois, Dt. a

DONALD' McFEE, Député Officier Rapporteur- pour Je Township de
Hemmigford.

£ K.d.
2 jours d'assistance au poll, à 10. par jour................................. 2 0 o
Pour'aller A'Durham, avec livres de poli...............................2 10 O
2 jours de servicesdu clerc de poli................................... 2 0 0
2 constables spéciaux durant le pol................... ......... 2 0 O
Loyer d'une place de poli............ ........................ o 0

HIEMMNRGFORD 20 Janvier 1848.

L85.
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No. 4.

ST. TniMoTRÉE, 4 Septembre 1854.

Je, soussigné, clerc de pol pour le comté de Beauharnois, par les présentes
certifie que l'Officier Rapporteur, O. Lynch, Ecuier, nommé pour le Comté-de
Beauharnois, est allé au Bureau d'Enregistrement du dit Comté, avec les copies
des Livres de Poll pour la dernière Election.

CHARLES T. CHAMPEAU.

OWEN LYNCH, Ecuier, Officier Rapporteur pour e- Comté de Beauharnois,
Di. à CHARLES T. CHAMPEAU.

£ s. .
Pour copier les livres de poll, et qualification demandée par un électeur.........9 10 0

Je certifie que le compte ci-dessus mentienné est correct, d'après la loi; si je
suis trouvé correct, je demande à être payé de ce que m'alloue la loi, au taux de
Sd. par cent mots.

ST. THIMOTHÉE, 28 août 1854.
CHARLES T. CHAMPEAU.

No. 4.-OWEN LYNCH, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comié de Beau-
harnois, Dt. à CHARLES FRENCH, pour matériaux et ouvrage, comme
suit:

80 planches de pin, de 12 pieds de long............................I
25 madriers do 2 pouces, pour faire un plancher..........................
do do do 3 do pour servir de lambourdes.......................
10 chevrons de pin, à 3s. 6d. chaque......................................
12 lbs. clous coupés....................................................
4 madriers de 7 pouces pour des escaliers..................................
4 jours de 2 charpentiers, à 10s........................................ .
Table................................... ............................
Enlèvement de ces matériaux......................................

-d.

0
0

0

Je certifie que le compte ci-dessus est correct.

ST. THIMOTHÉE, ler septembre 1854.
CHARLES FRENCH.
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No. 4.-ffContinuation.)

ST. T1mOTHÉE, 6 septembre 1854.
Monsieur,-Je vous transmets les pièces justificatives que vous me demandez

à Pappui de mon compte, en même temps qu'une lettre du député officier rappor-
teur pour St. Clément ; les deux autres députés refusent d'en fournir.

- Votr Respectueuç

OWEN LYNCH,
Offßc. Rap. pour le Comté de Beauharnois.

BEAUHARNOIS, 2 septembre 1854.

Cher Monsieur,-J'accuse réception de votre lettre, avec les remarques sur
mon compte pour la dernière élection, comme député officier rapporteur pour
cette paroisse, et me demandant les pièces justificatives de ce même compte.

Je vous informe que si le gouvernement ti-ouve-que j'airété exravágant dans
mon compte, il peut faire ce que bon lui semblera ; quant à moi, je ne condes-
cendrai pas à donner des pièces justificatives,-mon compte est correct.

Vous pouvez transmettre la présente comme pièce justificative.

J'ai l'honneur d'être, Cher monsieur,
Votre obéissant serviteùr'-

H. BOGUE.
O. LYNCH, écuyer,

Officier Rapporteur pour Beauharnois,
St. Timothée.

re

LE GOUVERNEMENT Dt. à F. X. POITRAS, Député Officier Rapporteur.

I £ s.d.

Loyer d'une place pour tenir le polil ..................
Répaiations au poli...................
4 constables 2 jours ........
25 bétons de constables pour le cas de besoin............................
Ma présence, 2 jours au pol... ....... .. O
Clere de poll, 2 jours................................. i» o
Commission pour un clerc de poli................................ o
Nottoyage de la place de pol..................................

£ 10 7d 6

F.. Y_:
ST. 2 août 1854.

J2
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No. 4.-(Continuation.)

Le GOUVERNEMENT PROVINCIL Dt. à JOHN SIMONS.

£ s.d.

Loyer d'une place pour tenir le poli, 2 jours ............................. 6 0 0
Préparations à l'intérieur de la maison.......................... ........ 4 0 O
Pour nettoyer la maison............................ ................... j 10
6 constables à 59. par jour chacun.................... ................... O
Mon salaire, 2 jours, à 20s............................................. O Ô
Clere de poll, 2 joursi 10s..........................,...................
Transport et qualification du clerc de pol ............................... i
Commission du clerc'de poil................ ....................... 0 6

16 17 6

ST. Lous n. GONZAGUE, 3 août 1854.

Le GOUVERNEMENT PROVINCIAL De al HENRY BOGUE.

Loyer d'une pince de pol0, pour 2 jours............... s0
Préparations l'intérieur de la maison ................................ 4 0 0
Pour nettoyer la maison... . .............................. 0 0
10 co stables, à s. par o ........................................... 5 6
Clerc de pol, 2 jours 1lOs. par jour......... .......................... 1 0
Mon salaire, 2 jours à 20s. par jour ................................... 2 0
Voyage avec le livre de poil, 18 milles, à 6d. par mille....................... 0 9 O
Commission duiclere de poli.............. .......................... O 0

S20 l 6

ST. TIMOThICE, 15 septembre 1854.

Monsieur,--En réponse à la vôtre du Il ult., je vous transmets un état'pour
avoir copié les livres de poli; il ne forme pas un état aussi considérable que
celuiporté dans mon compte ;-ce.que.la loi accordesuffisait à l'époque où elle
Sété passée-mas ne suffit pas par le temps actuel.

ÉTAT

1857.
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No. 4.-(Continuation)

ÉTAT.

£ s. d.

45754 mots, à 3d. par cent ........................................ 5 14 4j
3 Warrants, à 2s. 6d. chaque............................................ 0 7 6
1 Indenture, 5s................................................. 0 5 0
3 Livres pour copies, à 5s. chaque.................................... O 15 O
3 Serments des Députés, à 2s. 6d. chaque..................... ...... ' O
3 Serments des clerc de poli, à 2s. 6d. chaque........................... . 0 6
1 Serment du clere d'élection, 2s. 6d.................................o 2 6
Serment de l'officier rapporteur, 29. 6d..............................O 2 6
Qualification de membre, 2s. 6d..................................... O 2 6
Demande de qualification, 2s. 6dL..................................... 2 6

0 8 6

Je n'ai pu vous répondre plus tôt, parce que j')ai 'été obligé d'aller au bureau'
d'enregistrement pour examiner les copies des livres de poil.

Votre, etc.,

OWEN LYNCH)
Officier Rapporteur pour le Comté de Beauharnois.

JOSE.PH CA&RY, Eeuier,
Député Inspecteur Général,

Québec.

LE GOUVERNEMENT de la PROVINCE du. CANXADA, Dt. à OWEN
LYNCH, Officier, Rapporteur pour le Comté de Beaubarnois.

£ .7 6

50 Copies de proclamation, en anglais et en français e....................... 6 5 O
Pour les afficher dans les différentes paroisses du comté, route parcourue, 400

milles, à6d ................................................. 10 O O
Pour assistance à l'ouverture de l'élection...... ......................... 2 O O
Clerc de poil do do. .......... ........................ i 1 0 O
2 Constables do do............................... O0 10 O

Pou érgerdeshusing couverts, des escaliers, garde-fou%, tables, etc., et elève
ment d'iceux.......................... .............. ...... 17 10 o

Commisiond clerc d'élection........................................0 2 6
3 Commissions des députés officiers rapporteurs................. .......... O0 7 6
3Warrantauxdéputésofficiersrapporteurs.......................... 10 2': 6

Livres de pol pour do dore........ d 1 
'Bouteills d'encre ............................................ 3 9
Smainde papier Rbrouillard .................. ..................... ' r

Repor:é ............................... £ .... 39 8 9
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No. 4.-( Continuation.)

LE GOUVERNEMENT de la PROVINCE du CANADA, Dt à OWEN
LYNCH, Officier Rapporteur pour le Comté de Beauharnois.- (Conti-
nuation.)

Rapporté ......................... . . 8 9
Pour remettre les livres de poll aux députés, 38 milles, Gd........... . 19 
1 journée d'assistance à la clôture de l'élection............................. 2 O O
1 journée, clerc de poil................................................. 1 0 o
2 Constables...................................................... ... 0 o
2 Indentures......................................................0 10 o
Pour copier les livres de poli, serments, indentures, warrants, qualification de

membre et demande de qualification par un électeur.................. 9 10 0
Pour aller au bureau d'enregistrement, Durham, 45 milles, 6d. ............... 1 2 6
Une journée pour aller au bureau d'enregistrement, avec copies des livres de poil. 2 0
Compte du député officier rapporteur, F. X. Poitras, se montant ........ 10 17 6
Député officier rapporteur, John Symons .................................. 16 17 9

- 1 105 6 9

RAPPORT DU DÉ~PUTÉ IN\SPECTEURt GÉNÉRAL SUR LE
COMPTE QUI PRÉCÈDE.

£ s.d d.
Moântant rapporté ............. .... .. .... .... .. .... 1015 6 9

DýDrcTio.s.-3 Bouteilles d'etire............... .... .. .... O0 3

Por1 pe e irs epl tpré91 main de papier brouillard.................... .... .. . 0
Allouez pour copier 45754 mots, à? 3d. par 100Om. 5 114 4 I
Déduisez le reste comme n'étant pas payable, voir - -

certains détails dans la réponse de l'officier rap- i
porteur ii. ,des remarq. du 15 sept., 1854. ... 31 là

Une journée pour aller au bureau d'enregristrement £ 4 6 Il
avec des copies des livres de poli, le transport
étant déjà chargé pour ce service........... ....... .... 2 O 0

DES COMPTES DES D;ururis.-St, Thimotiée-2 cons £ 6 6 il
tables dditionnels,2 jours, à5s ............ 01 0

25 Btons de constable, à is.. ... ........... 1 5 0

St. Louis de Gonzagrue-Loyer du poil......... 10 1oi0 2

Allouez..................................o 5 O

£5 1 0
4 Constables extra ........................ 12 O

7 10 0
leauharnois-Loyer du pol........£1 0 0
Allouez ........................ 5 0 0

8 Constables extra.......................... 4 0 O

L'tem pour les hustings est considéré trop élevé,. -- 27' 1 il
-à £17 10s. 3d., ainsi, déduisez la valeur des
planches, madriers et tables, après l'usage d'i- '78 4 10
-ceux,à................... .......... .... .. .... .... .. ... £ 7 1

70 1 6

Copeudpayabolierrapprteur. Henr. Bog.............. 20 14106
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RIT-
CHIE, Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Sherbrooke.

Dt.

Mars 1850

6

£

2

2

2.

i

3'

Assistance le jour de l'ouverture de l'élee-
tion........ ................. ....
do le jour désigné pour la cloture de
l'élection ......... .................
do le jour remis pour la clôture de
l'élection, les livres de poll n'étant pas
tous arrivés........................

Usage des hustings, bois de chauffage, ete,
ces jours-là........................

Assistance du clerc d'élection, chacun de ces
8 jours, à 20s..................
do de 2 constables chacun de ces &
jours, à 5s. chaque...................

Proclamations affichées à chaque église, et au
moins à un autre endroit dans chacun
des townships de Shipton, Melbourne,
Brompton, Windsor, Orford, Dudswell,
Weedon, Stoke, Hereford, Clifton, Anck-
land, Bury, Westbury, Lingwick, Comp.
ton, Eaton, Newport, Dilton, Clinton, et
Ascot-88, à 2s. 6d. chaque........

Transport véritable et nécessaire pour afficher
les proclamations, porter les livres de
pol aux députés, etc., comme suit:--

A Brompton, pour afficher les proclamations,
10 milles, à 6d......................

A Windsor, pour afficher les proclamations, 5
milles, à 6d........................

A Shipton, pour afficherles proclamations, 10
milles, à 6d............. ..........

A Danville (partie Est de Shipton), pour affi-
cher les proclamations, 12 milles, à 6d..

A Melbourne, pour afficher les proclamations,
12 milles, à 6d.....................

A l'augmentation de Brompton, pour afficher
les proclamations, 16 milles, à 6d......

A Sherbrooke, de l'aug. de Bromptan, pour
afficher les proclamat. 40 milles, a 6d...

A Compton, pour afficher les, proclamations,
15 milles, à6d.....................

A Hereford, pour afficher les proclamations,
28 milles, à6d....................

A Clifton, pour afficher les proclamations, 16
milles, à 6d........................

A&Newport et Auckland, pour afficher les pro-
clamations, 8 milles, à 6d.............

A Eaton Corner, pour afficher les proclama-
tions, 14 milles, à 6d.... .......

A Lingwick et-Bury, pour afficher les procla.
- mations, 84 milles, à 6d....

A Sherbrooke, de l'aug. de Lingwick, .pour
afficher les proclamations, 40 milles, à6d.

Report............£

0O

0O

0o
0O

1I

0

1i

6

4

7

17

10

s.

0

0

5

0

10

2

5

6

6

.8

0o

d.

0
0

0
0
0

0

0

0~

6

0
0

0
0

0
6

0

0

0

0O

0O

0

0O

1857.

11l

--

0O

£

22

22

s.

15

15

d.

.0

O
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte aveè WILI M RIT-
CHIE, Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Sherbrooke.-
(Continuation.) DI.

Mars 1850....
Rapporté.............

Transport véritable et nécessaire, pour affi-
cher les proclamat., et.--(Continuai.)

A Westbury, Stoke, Dudswell et Weedon,
pour afficherles proclamations, 38 milles,
à 6d..............................

A Sherbrooke, de l'aug. de Weedon, pour
afficher les proclamations, 38 milles,-à 6d.

A Bonnalliés, dans Orford, pour afficher les
proclamations, 18 milles,.à 6d........

A Sherbrooke, de l'aug. de Bonnalliés, pour
afficher les proclamations, 18.milles, à 6d

A Lingwick, et retour, pour porter le livre
de poli au député officier rapporteur, 80
milles, à 6d........................

A Compton, pour porter le livre de poli au
député officier rapporteur, 40 milles, à6d.

A Sherbrooke, de l'aug. de Shipton, pour
transmettre le livre de poll à l'officier
rapporteur, 64 milles, à-6d............

ASherbrooke, de l'aug. de Melbourne, pour
transmettre le livre du ,poll à l'officier
rapporteur, 50 milles, à 6d............

Commissions aux députés officiers-rapporteurs
et clerc d'élection, au nombre de 11, à
2s.6d.............................

Warrants aux députés officiers rapporteurs, au
nombre de 10, à 2s.6d...............

Livres de poli, fournis aux dép. officiers rap-
porteurs, au nombre de 10, à 5s........

Copies des livres de poli déposés au bureau
d'enregistrem. du Comté de Sherbrooke,
contenant 33,000 mots, à 3d. par cent..

Au dép. officier rapporteur de Shipton......
Frais du poll'de Shipton, comme suit:-

Assistance du député au polI, 2 jours, à 20s.
do du clerc de poil, 2 jours, à 10s....

Commission du clerc..................
Assistance de 2 constables au poli, 2 jours, à

5s. chaque. ...... ...... .
Voyage réel et nécessaire du député et du

clerc au poli, et -retour, en tout.40 mil.
les .............................

'Usage du polî, bois -de chauffage, etc......

'Au député-officier rapp. de Melbourne......
Frais du poll de Melbourne,comme suit:-

Assistance du député au poli, 2 jours, à 20s.
do du clerc de poli, 2 jours, à 10s..

Reporté...........£

1857.

£
6

0
0
0

2
1

4

1

1

2

4

2
1
0o
1i

s.
10

19

19

9.

9

0

12

5

7

5

10,

2

0
0
2,

0

d.
0

0

0

0

0

0

0

0

10

6

0

0

0
6

0

15 3



2U;ictoria. Appendie(No. 43.)I

LeGOUERNEMENT PROVINCIAL en compte avec WILLIAM RITCHIE
Régistsateur, Officier Rapporteur pour le. Cont~ de~ Sherbrookg.-. no&t-
nzuatwn.) 'DL

Mars 1850
R p ot..................

... 'Frs du poll de Melbourne.-(Continuation.)
Assistance de 2 constables, 2 jours, à 5s.

ebaque......................
Commission au clerc de poli .........
Combustible, &c... .... ...........
Voyage réel et nécessaire du député et clere

de poll.............................

Au député officier rapporteur de Brompton..
Frais du. poll de Brompton, comme suit:

Assistance: du député au pol, 2'jours, à
20s.................

do du elercau poll, do do
do ......

do de. 2 constables, 2jours, à 5s.
chaque............... .......

Commission au clerc de poll............
Voyage véritable et nécessaire. du député

pour faire prêter: les serments, avant et'
après le poli, 40 milles, à 6d..........

Voyage véritable et néëessaiie du député
et clre à la place dé poll, milles;.'.

Usage de la place du poll; ebauflbùe, &t.

Au député officier rapporteur d'Orford. Dé.
penses du polil à'Orfôrd, comme- s-it:-

Assistance du déþut6 au poll; 2 jours; à
20s........................

do du cle au poli, 2 jours, é 10s.
chaque..................

do. de 2 constables, 2 jours, a 5s;
chaquge........ '..............

do d'un interprète au poll ....
Commission au clerce po11............
Usage de la placedu poll,'combustible &c.3

Au député oflicier rapporteur d'Ascot. Dé.
penses du poil d'Ascot, comme suit.-

Assistance du député au' pol; "2 jours, à
20s...... ....................

do du clére au poli, '2jours, à
10s............................

Commission au clerc de poli.........
Assistance de 2 constbles, au poU 2jours,

à5s. chaque........................
Voya ge.véritable 'et nécessaire du député

et clere au poll et retour, en 'tdt, 28
milles, à 6d....................

Combuseble'et assisfaee..........

Au député officier rapporteur de Compton.
Dép. du poil de Compton, comme suit':

Assistance du dép au' poll 2 jours, à
20Ass..... ....... ..... ........ .

Report.... ............ £

£
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20 Victoria. Appendice (No. 43.)

Le GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Sherbrooke.-(Ccmti-

uation.) Dt.

Mars 1850 ....
Rap . ...............

Dépenses du pol de Compton.-(Coinual.)
Services du clerc de poll, 2 jours, A

l s..............................
do de 2 constables au poll, 1 jour-
née, A 5s. chaque....................
do de 5 constables au poll, 1 jour.
née, à 5s...........................

Commission au clerc de poll............
Voyage véritable et nécessaire du député

pour prêter serment, 4 milles, à 6d.....
do do do do do
pour se rendre au poll, 36 milles à 6d...
do do do do do
pour remettre le livre de poll A l'officier
rapporteur, 38 milles, A 6d............

Usage d'une place de poll, chauffage, &c..

Au député officier rapporteur d'Eaton. Dé.
penses du poll d'Eaton, comme suit:-

Services du député au poll, 2 jours A
20s...............................
do du clerc de poll, 2 jours, a

10s. .........................
do de 2 constables au poll, 2 jours,

à 58...............................
Commission au clerc de poll............
Usage d'une place de poll...........
Voyage véritable et nécessaire du député

pour prêter les serments, assister au
poll, et transmettre les livres de poll A
l'officier rapporteur, en tout 64 mil., à 6d.

Au député officier rapporteur de Bury. Dé.
penses du poll de Bury, comme suit:-

Assistance du député au poll, 2 jours, a
20s...... ...................

do du clerc au poil, 2 jours, A
los...............................

do de 2 constables au poll, 2 jours,
A 5s. chaque........................

Commission du clerc de poll............
Usage d'une maison comme place de poll,

2 jours............................
Voyage véritable et nécessaire du député

pour prêter les serments et transmettre
le livre de poll a l'officier rap. 114 milles.

do do du clerc de poll pour
prêter les serments, 30 milles........

Au député officier rapporteur de Dudswelil.
Dép. du poll de Dudswell, comme suit:-

Assistance du député au poli, 2 jours, A
20s..............................

do du clerc au poll, 2 jours, à 10s.

Reporé..................£

1857.

0 119 0
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le comté de Sherbrooke.-(Conti-
nuation.) Dt.

Mars 1850 ....
Rapport ..............

Dépenses du. poli de Dudswell-(Continuat.)
Assistance de 2 constables au poil, 2 jours

à 5s............................
Commission d'un clerc de poil.... ......
Usage d'une place de pol ...........
Voyage véritab!e et nécessaire du Député

et clerc au poli, et pour transmettre les
livres de poil à l'offie. rap. 54 milles..

Député officier rapporteur de Hereford. Dé-
penses du poli de Hereford, comme suit:-
Assistance du député au poli, 2 jours à

20s ............ .................
do du clerc de poil, 2 jours

àlos .............................
do de 2 constables au poll,

2 jours à 5s chaque ................
Commission du clerc de poli.........
Usa. d'une place de poli, bois de chauf. etc.
Voyage véritable et nécessaire du député

au pol, et pourtransmettre les livres de
poli à l'officier rapporteur, 106 milles à 6d

£
3

1
0
0

1

2

1
1,

2

s.0

0
2
5

7

0

0

2
10

d.
0

0
0

0

0

0

Indentures faites en duplicata, à 5s. cha-
que ...............................

Cent quatorze louis sept chelins six deniers,
courant...................................

£ s)
99 17

5 14

8 5

0 10

114 7

d.
6

6

6

0

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Sherbrooke.

Dt.

Décembre 1851. Assistance le jour de 'ouverture de l'élec-
tion ................ .......

do le jour de la clôture de l'élec-
tion ..............................

Un clerc d'élection chacun de ces 2 jours
à 20s .............................

2 eonstables chacun de ces 2 jours, à 5s.
par jo'ur chaque.....................

Service d'lustings, bois de chauffage, etc...
Proclamations afichées aux églises, et au

moins à une autre place dans chacun den
townships de Shipton, Melbourne, Wind-
sor, Brompton, Orford, Ascot, Dudswell,
Stoke, Weedon, Hereford, Clifton, Aue-
land, Bury, Westbury, Lingwick, Strat-
ford, Wilton, Garthby, Compton, Eaton,
Newport, Dilton,. et Clinton, 104 en
nombre, à 2s. 6d.....

Re ot ... ...............

~'I85~.

£
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2Victoria. Appendice (No. 43.)

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAMRITCHIE,
Régistrateur Officier Rapporteur pour le comté de Sherbrooke.-(Con-
linuation.) Dt.

Décembre 1851.
Rapporté..............

Voyage véritable et nécessaire pour affcher
des proclamations, comme suit --

A Brompton, 10 milles, à 6d............
A Windsor, 5 milles à 6d ..............
A Shipton, Il milles, à 6d..-.........
A Danville, dans la partie est de Shipton 12

milles, à 6d ........................
A Melbourne, 12 milles, à 6d ........
A Brompton Gore, 16 milles, à 6d........
A Sherbrooke depuis Brompton Gore, 40

milles, a 6d ........................

A Waterville, partie ouest de Compton, 14
milles, à 6d ........................

Aux moulins de Richardson, Compton, 7
milles, à 6d ...................

A Hereford, 26 milles, à 6d ............
A Sherbrooke, depuis Hereford, 42 milles,

à 6d ..............................

A Clifton, 30 milles, à 6d ...........
A Newport, 20 milles, à 6d............
A Auckland, Dilton, et Clinton, 10 milles,

à 6d ........................
A Eaton Corner,13 milles, à 6d ........
A .Westbury (partie est), 10 milles, a 6d..
A Dudswell, 28 milles, à 6d ............
A Lingwick. 16 milles, à 6d ............
A Stratford, 25 milles, à 6d ...........
A Whilton, 20 milles, à 6d ..........
A Sherbrooke, depuis Whilton, 60 milles,

à 6d..............................

A Westbury (partie ouest), Il milles, à 6d.
A Bishop's Mills, Dudswell, 20 milles, à 6d
A Weedon, 16 milles, à 6d ............
A Garthby, 40 milles, à 6d.........
A Sherbrooke depuis Garthby, 60 milles, 

6d............. ..................

Stoke,15 milles, à 6d............
A Sherbrooke, depuis Stoke, 15 milles A 6d.

A Bonnaliés, Orford, 18 milles, à 6d....
A Sherbrooke, depuis do, 18 milles, à6d..

Voyage véritable et nécessaire pour transm.
les livres de poll aux dép. comme suit:-

A Melbourne, 25 milles, à 6d..........
A Shipton, 12 milles, à 6d ........... ..
A Sherbrooke depuis Shipton, 37 mil. A 6d
A Windsor, et revenir, 80 milles a 6d ....
A Compton, et revenir, 30 milles, à 6d...
A Eaton, et revenir, 28 milles, à 6d..

- Reporté ............

185~
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20Wictoria. Appendiceë (No.43.)

Le IGOUVERNEMENT PROVINCIAL, en comiptelavec WILLIAMRITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de SHERBROOKE.-
(Continuation.) Dt.

Décembre 1851.
Rapporté..............

Transp. vérit. et nécessaire, pour transmettre
les livres de poil aux dép.-(Continual.)

A Lin ek, et retour, 80 milles, à 6d....
A Duwell, et retour, 42 mill.es, à 6d....
A Weedon, 8 milles, à 6d...........

Commissions du clerc d'élection et aux dép.
officiers rapporteurs (2 pour Weedon) au
nombre de 15, a 2s. 6 ..............

Warrants aux députés (2 pour Weedon), au
nombre de 14, à 2s. 6d...............

'Livres de poil fournis aux députés, au nom-
bre de 13, à 5s......................

Copies des livres de poli, 38,000 mots, A 3d.
par folio...........................

Indentures en duplicata, A 5. .........

Député officier rapporteur de Shipton. Frais
du poll de Shipton, comme suit:-

Tenir le poll, 2 jours, A 20s.............
Commission du clerc de poli.........
Clerc de poli, 2 jours, A 10s..........
2 constables, 2 jours, A 5............
Usage du.poll, bois de chauffage, etc.....
Transp. vérit. et nécessaire j our lui et son

clerc, pour se rendre au polî, et pour re-
mettre le liv. de poil, en tout, 46 m., A 6d.

Dép. officier rapporteur de Melbourne. Frais
du.poll de Melbourne, comme suit:

Tenir le poli, 2 jours, A 20s.............
Commission du clerc de poli............
Clerc de poli, 2 jours, A 10s..........
2 constables, 2 jours, A 5s...........
Usage du pol]. bois de chauffage,ietc.....
Transport véritable et nécessaire, pour re-

mettre le livre de poll, 25 milles, A 6d..

Dép. officier rapport. de Brompton. Frais du
polî de Brompton, comme suit:

Tenir le poil, 2 jours, A 20s.............
Commission du clerc de poll............
Clerc de poll, 2 jours,,àlOs.............
2 constables, 2 jours, A 5a..............
Usage du poll, bois de chauffage, etc...
Transp. vérit. et nécessaire pour lui et son

clerc pour prêter les, serments, se ren-
dre au poll, et remettre le livre de poll,
en tout 80 milles, A 6d...............

Dép. officier rapport.,d'Orford. Fraisdu poll
d'Orford, comme suit:-

Tenirle poll, 2 jours, A 20s............
Commission-du clerc de poll...........

a .. Re4port6..........e,
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20JVictoria. Appendice (No. 43.) 1857.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Sherbrooke.-(Conti-

matin.)Dt.ý

S . CI. S. CLd

Rapport&................. 2 2 6 77 10 
Décembre 1851. Frais du poil d'Orford.-(Continuation.)

Clerc de poil, 2 jours, à 10s............. 1 0 0
2 constables, 2jours, à 5s.......... ... O 0
Usage du poli, bois de chauffage, etc ..... 2 0
Transport véritable et nécessaire pour pré-

ter les sermens et remettre le livre de
poil, 28 milles, à 6d................. 0 14 0

- 6 16 6
Député officier rapp., Ascot. Frais du poli

d'Ascot, comme suit:-
Tenir le poli, 2 jours, à 20s............. 2 0 0
Commission du clerc de poli............ 0 2 6
Clerc de poli, 2 jours, à 10s ............. 1 0 0
2 constables, 2 jours, a 5s. chaque.........1 0 0
Usage du poil, bois de chauffage, etc. .... 1 0
Transp. vérit. et nécessaire pour lui et son

clerc pour se rendre au poil, et remettre
le livre de poll, en tout 32 milles, à 6d.. 16 0

-- -1 5 18 6
Dép. officier rapp., Compton. Frais du poil

de Compton, comme suit:-
Tenir le poil, 2 jours, à 20s............. 2 0
Commission du clerc de poil............ O 2 6
Clerc de poil, 2 jours, a lOs ............. 1 0 O.
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque....... 1 O
Usage du poli, bois de chauffage, etc..... 1
Transport véritable et nécessaire, pour re-

mettre le livre de poll, 80 milles, à 6d.. 15 O

Député officier rapp., Eaton. Frais du pol
d'Eaton, comme suit:

Tenir le poil, 2 jours, A 20s............. 2 0
Commission du clere de poil............O 2 6
Clerc de poil, 2 jours, à 10s ............. 1 0 0
2 constables, 2 jours, à 5s.............. 1 O
Usage du poli, bois de chauffage, etc ..... 2
Transport véritable et nécessaire, pour lui

et son clerc, pour prêter les serments,
se rendre au poil, et pour remettre le li-
vre de poli, en tout 64 milles, à 6d. 1 12

7 14 6
Dép. officier rapp., Lingwick. Frais du poli

de Lingwick, comme suit:-
Tenir le poli, 2 jours, ' 20s.............. 2 0 O
Commission du clerc de poli............ O 2 6
Clerc de poil, 2 jours, à lOs ............. 1 O 0
2 constables, 2 jours, A 5s. chaque .O..O....
Usage du poil, bois de chauffage, etc..... 10
Transport véritable et nécessaire, pour lui

et son clerc, pour prêter les serments.
se rendre au polî, et pour remettre le li-
vre de poil, en tout., 120 milles, à 6d 8 O 0

7 12

0 1 0 9 9

.--.--. 6.16.6
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le comté de Sherbrooke.-(Con-
tinuaition.) Dt.

S.

Montant Rapporté............. .... ...... 111 9 9

Décembre 1851. Député officier rapporteur, Dudswell. Dé-
penses dupoll de Dudswell, comme suit:

Tenirle poll 2jours à 20s ......... ,... 2 0 0
Commission d'un clere de poil .......... 0 2 6
Clerc de poli, 2 jours à 10s............. 1 0 0
2 constables, 2 jours A 5s. chaque........ 1 0 0
Usage d'une place de poll, bois de chauffa. 0 5 0
Voyage véritable et nécessaire de lui et

son clerc, pour se rendre P.u poli, et pour
remettre les livres de woil, 58 milles 1 9 0

Député officier rapporteur, Hereford. Dé-
pens. du poll de Hereford, comme suit:-

Tenir le poil 2 jours, à 20s............. 2 0 0
Commission d'un clerc de, poil .......... 0 2 6
Clerc de poli, 2 jours à 1Os ............ 1 0 0
2 constables, 2 jours à 5s chaque........ 1 0 0
Usa. d'une pl. de poli, bois de chauffa. etc. 1 10 0
Voyage véritable et nécessaire de lui et

son clerc, et pour se rendre au poil et
pourrem. le liv. depoll, entout138m. A6d 3 9 0

9 I 6
Député officier rapporteur, Windsor. Dépen-

ses du poil de Windsor, comme suit :-
Tenir le poli 2 jours à 20s ............. 2 0. O
Commission d'un clerc de poil ........... 0 2 6
Clerc de poil, 2 jours A 10s............. 1 0 0
2 constables, 2 jours à 5s .............. 1 0 0
Usa d'une pl. de poli, bois de chauffa. etc. 1 0 0
Voyage véritable et nécessaire pour pren-

dre les serments, et pour remettre le
livre de poli, en tout 85 milles, à 6d.... 0 17 6

Député officier rapporteur, Bury. Dépenses
du poil de Bury, comme suit -

Tenir le poll 2 jours à 20s.............. 2 0 0
Commission.d'un clerc de poll...... .... 0 2 6
Clere de poli, 2 jours A 10s............. 1 0 0
2 constables, 2 jem·s à 5schaque........ 1 0 0
Usa. d'une pl. de poil bois de chauffa. etc. 3 0 0
Voyage véritable et nécessaire pour se ren-

dre au poil et pour remettre le livre de
pol, en tout 68 milles, à 6d .......... 1 14 0

8 16 6
Député officier rapporteur, Weedon. Dépen-

ses du poil de Weedon, comme suit :
Tenir le poll, 2 joursà 20.s ....... 2 0 0
Commission d'un clerc de poil .......... 0 2 6
Clerc de poli, 2 jours à 10s............. 1 0 0
2 constables, 2 jours A 5s chaque ... ,.... 1 0 0
Usa. d'une pL de poli, bois de chauffa. etci 2 0 0

Repo ................. 2 6 141 4 8

£ s. d

117



2Ø Victoria. Appendiè (No 43.)

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le comté de Sherbrooké.-( Con-
tinuation.) Dt.

£ s. d. £ s. d.
Montant rapporté ........... 6 2 6 141 4 8

Décembre 1851. Dépenses du poil de Weedon.-(Continuat.)
Voyage véritable et nécesaire de lui et son

clerc, pour prêter les serments, se ren-
dre au poli, et pour remettre le livre de
poil, en tout 180 milles, à 6d .......... 4 10 0

10 12 6
Cent cinquante-un louis seize chelins et -- -

neuf deniers courant.............. ..... .... £ 151 16 9

Le compte est correct, et 'émissior. d'un warrant pour £151 16s. 9d. pst re-
commandée.

JOSEPH CARY,
Deputó Inspecteur général.

BURPEAU DE L'INSPECTEUR GENÉRAL,
Janvier 1852.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le comté de Compton. Dt.

24juillet 1854..
5 août do .. ,

Assistance à l'ouverture de l'élection.
do à la clôture de lélection........

Pour ün clered'êlection, chacun de ces 2 jours
à 20s........................

Voyage véritable et nécessaire pour lui et son
clerc, pour se rendre au husting, 86 mil.
deux fois, 96s. chacun ........ . ......

2 constables,2 jours, 5s. chaque par jour....
Dépenses en préparant le husting...... ....
Proclamations en français et"en anglais aux

portes d'églises, et au moins däns- Ui au-
tre'endroit dans chacun des townships de
Compton, Eaton, Hereford, Auckland,
Clifton, Lirg'ick,. Bury, Westbury,
Hampden, Marston, Winslow, Whitton.
Newport, Dilton, Chesham. et Clinton,
56 en nombre à 2. 6d...... ......

Voyage véritable et nécessaire- pour afficher
des proclamations, comme suit :-

A l'église de Waterville, il milles.....
A Féglise de Brockville, 7 milles ........

Reportâ. ................ £

i85~h
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2U ietoria. AppendigTg.43.)

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL en compte avec WIILLAMRITCHIE
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Comptoo.-(Con-
nuation.) Dt.

£ s.d.d
Rapporté................ ......

5 Aoû.t 1854... Voyage véritable et nécessaire pour afficher
des proclamations.-(Continuation.)

A Compton Centre, 4 milles............ O 2 O
A Clifton Ouest, 8 milles................ 4 0
A Clifton Est, 21 milles *a........... 10 6
A Hereford Est et Ouest, 48 milles ......
A Newport Sud, Dilton, et Clinton, 20

milles ............................ O 10 O
A Eaton Corner, 8 milles............... 4
A Cookshire, 3 milles................. 0 6
A Newport Nord et Chesham, 7 milles.... O 3 6
A Bury, Village, 15 milles.............. O 7 6
A l'église Est dans Bury, 5 milles......... 2 6
A l'église Nord dans Bury, 10 milles ... 0 5 O
A Lingwick et Hampden, 12 milles...... O 6 O
A Whilton et Marston, 8 milles......... .O 4 O
A Winslow, 26 milles ................. O 13 O
A Sherbrooke depuis Winslo, 63 milles. i il 6
A Westbury Sud, 7 milles.............. O 3 6
A Westbury Nord et retour, 24 milles ... 12

Voyage necessaire et réel pour transmettre
les livres de poll aux dép., en tout, 180 m. 4 10 0

Commissions aux clercs et aux députés, 9, à 1
2s.6d..... ...................... 1 2 6

Warrants aux députés, 8, à 2s. 6d..........i o 0
8 livres de poll, à 5s..................... 2 0 0
Pour copies des livres de poli, 22,000 mots, à

3d. par 100........................ 2 15 0
indentures en duplicata, A 5s......... ....

Au député officier rapporteur, Compton. Dé.
penses du poll de Compton, comme suit:

Tenir le poll, 2 jours, à 20s............. 2 O O
Clerc de poli, 2 jours, à 10s.............1
2 constables, 2 jours, A ls. chaque........1 O 0
Commission au clerc de polî............. O 2 6
Usage d'une place de poll, etc........... 2 0 O
Voyage réel pour remettre les livres de

poll, 26 milles...................... 1
1-- , 6 15 $

Au député officier rapporteur, Eaton. Dépen-
ses du poll d'Eaton, comme suit:

Tenir le poll, 2 jours, à20s .............. 2 O O
Clerc de poll, 2 jours, à 10s..............1 0 0
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque....... 1 O
Commission au clerc de poll............ o 2 6
Usage d'une place de poli, etc........ O 0 o
Voy. réel pour remettre le liv. de p., 7 mil. O 8 6

Au député officier rapporteur, Newport. Dé-
penses du poll de Newport, comme suit:

Tenir le poll, 2 jours, à 20s............. O 0
Clerc de poil, 2 jours, A 10s............. O -

Reporté ................. 3 51 12

0 4r
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL en compte avec WILLIAM RITCHIE,
Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Compton.-(Conti-
nuation.) Dt.

Rapporté..................
5 Août 1854... Dépenses du poIl d[e Newport.-(ContinuaL.)

2 constables, 2 jours, à 5s. chaque .......
Commission au clerc de pol..........
Usage d'une place de poli, etc........
Voy. véritable pour se rendre au poll, 8 m.

Au député officier rapporteur, Lingwick. Dé-
penses du poli de Lingwick, comme suit:

Tenir le poli, 2 jours, à 20s.............
Clerc de poli, 2 jours, à los.............
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque .......
Commission au clerc de poll............
Usage d'une place de poll, etc........
Transport pour lui et son clerc pour prêter

serment et se rendre au poli, 43 milles.

Au député officier rapporteur, Hereford. Dé-
penses du poli d'Hereford, comme suit:

Tenir le poil, 2 jours, à 20s.............
Clerc de poU, 2 jours, à 10s..........
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque .......
Commission au clerc de poll............
Usage d'une place de poli..............
Transport au et depuis le poli, pour lui.

86 milles.................... .....
do do do do pour le clerc,

80 milles........,.................

Au député officier rapporteur, Clifton. Dé.
penses du poil de Clifton, comme suit:

Tenir le poil, 2 jours, A 20s.............
Clerc de poil, 2 jours, à Os..........
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque.......
Commission au clerc de poli............
Transport de lui et son clerc pour prêter

serment, se rendre au poli, et remettre
le livre de poli, 94 milles en tout......

Usage d'une place de poll, etc...........

Au député officier rapporteur, Biury. Depen-
ses du poll de Bury, comme suit:

Tenir le poli, 2 jours, à 20s.............
Clerc de poll, 2 jours, à lOs.........
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque .......
Commission au clerc de poli............
Usage d'une place de poil, etc...........
Transport pour prêter serment, et remettre

le livre de poli, en tout, 68 milles......

Au député officier rapporteur, Winslow. Dé.
penses du poli de Winslow, comme suit:

Tenir le poli, 2 jours, à 20s......... ...
Clerc de poli, 2 jours, à 10s.............
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque.......

Report.............

£
3

0

2
0

1,
o

2

s.
0

0

4

0
0
0
2
0

d.

060
0

0
0
0
6
0

---

2

0
1

2
2

2

0

2
20

2

2

1
2

4

0

2
2

3

0

0
0
0
2

7
0

0
0
0
2

10

14

0
0
0

0'

0
0
0
6
6

0
0

0
0
0
6

0
0
O

0

6
0
0

0
0
0

0

1857.

51

5

6

9

8

8

89

6

11
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL en éompte avec WILLIAM RIT~
CHIE, Régistrateur, Officier Rapporteur pour le Comté de Compton.-
(Continuation.) Dt.

£ S. d. £ S. d.
Rapporté.................. 4 0 0 89 1l

5 Août 1854. Frais du poll de Winslow.-(Continuation.)
Commission du clerc de poll............ 0 2 6
Usage du poll, etc .................... 2 0 0
Transport véritab. pour prêter les sermens,

se rendre au poll, et remettre le livre de
poll, en tout 78 milles............... 1 18 0

-- - - 8 0 6

Total....................... .. £ 97 12 0

No. 1.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre-Seigneur mil huit cent cinquante-
DIsTRCT DE ST. FANgoTs. J six, le vingt-et-unième jour de mai courant,
est personnellement compara Charles W. Whitcher, de Sherbrooke, District de
St. François, Député Shérif, âgé de quarante ans, devant Matthew Ryan, éculer,
Commissaire chargé de s'enquérir des comptes de tous les officiers rapporteurs du
Bas-Canada, relativement à toutes les élections (le membres de lAssemblée Lé-
gislative, fournis depuis le commencement de lannée mil huit cent quarante-huit,
et d'en faire rapport, lequel, après serment duement prêté, dépose et dit. Je ne
suis point intéressé dans le résultat de cette enquête.

Je connais William Ritchie, écuier,, Régistrateur de Sherbrooke, et je sais
qu'une élection a eu lieu pour députer un membre à l'Assemblée Législative,
durant Pannée 1850, pour le comté de Sherbrooke, à laquelle élection le dit Wil-
liam Ritchie était officier rapporteur. Ayant examiné le compte, qui m'a été
montré par les commissaires, fourni au gouvernement par M. Ritchie pour ses
services comme officier rapporteur, à la dite élection, je n'hésite pas à dire qu'il
était nécessaire d'afficher des proclamations aux différents endroiis mentionnés
dans ce compte, et que le nombre de milles que charge M. Ritchie est correct,
suivant moi, et tel que je l'aurais fait moi-même dans la méme circonstance.
Je sais que M. Ritchie était officier rapporteur en 1851, pour le comté de Sher-
brooke, et ayant examiné le compte de M. Ritchie pour le nombre de milles par-
courus pour afficher les proclamations en cette occasion, je remarque qu'il y a
une différence de deux cent soixante-huit milles entre ce dernier compte de mil-
les parcourus et celui de M. Ritchie pour l'année 1850, mais je crois que cette
différence provient du fait que trois nouveaux townships éloignés ont été établis
dans lintervalle, et qu'il a fallu afficher des proclamations en différents endroits
de ces nouveaux établissements.

Je suis né dans le district de St. François et j'ai rempli les fonctions d'huissier
et de député shérif pendant les seize dernières années, et par conséquent je con-
nais bien les chemins de tout le district de St. François.

Et le déposant ne dit rien de plus et a signé,
(Signé,) C. W. WHITCHER.

Assermenté devant moi, à Sherbrooke,
ce 29e jour de mai 1856.

MArrHEw RYAN, Commissaire.
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No. 5.
ÉTAT des dépenses encourues par GEORGE FREDERICK BOWEN, Écr.,

Officier Rapporteur pour le COMTÉ de SHERBROOKE, à lÉlection
d'un Membre de lAssemblée Législative de cette Province, pour ce
Comté.

TowNsmr D'OaRORD. £ s. d. £ s. d.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s ............... 2 O 0
2.-Clerc de poil, 2 jours, à 20s.......................... 2 O O
3.-2 Constables, 10s. chaque, par jour, 2 jours............. 2 0 O
4.-Loyer d'une salle, 2 jours, avec combust., à 20s. par jour.. 2

TownsimP D'ASCOT.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s............... 2 0 0
2.-Clerc de poli, 2 jours, à 20s.................... 2 0 0
3.-2 Constable., 10s. par jour, 2 jours...... ......... 2 0 0
4.-Loyer d'une salle, 2 jours, avec combustible, à 20s....... 2 0 0
5.-Messaer, avec livre de poli, 12 milles, à 6d............ 0 6 0 8 6 0

TowNsmr DE SIPTON.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s ............... 2 O 0
2.-Clere de poli, 2 jours, à 20s ......................... 2 O 0
3.-2 Constables, 2 jours, 109. chaque.. .................. 2 0 0
4.-Loyer d'une salle, 2 jours, avec combustible, à 20s....... 2
5.-Messager pour porter le livre de poll, 48 milles, à 6d . 4

9 4 o
TowNsmp DE MELORNE.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s...............2 O 0
2.-Clerc de poil, 2 jours, 20s................. ....... 2
3.-2 Constables, 2 jours, à 10s. chaque................... 2 0 O
4.-Loyer d'une salle, avec combustible, 2 jours, à 20s........2
5.-Messager pour porter le livre de poli, 48 milles, à 6d .... 4

9 4 0
TowNsRmP DE BRAMPTON.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s .............. 2 0 O
2.-Clerc de poil, 2 jours, à 20s......................... 2 O O
3.-2 Constables, 2jours, à lOs chaque.................... 2 0 0
4.-Message au plus prochain magistrat, pour assister à l'ou.

verture du poli, afin d'assermenter le député officier rapp.
et le clerc de poli, 3 milles aller et retour, à 6d......... O 3 0

5.-Loyer d'une salle, 2 jours, 12s. 6d. 6.-Combustible et
assistance, 6s. 3d.................................. 1 il 3

7.-Message à un magistrat, le premier étant absent de chez
lui, 64 milles, et revenir ............................ O 6 6

8.-Messages pour le retour du writ et du livre de poli, 20
milles, à 6d....................................... 0 10 0

TowN<srmp DE COMPTON.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s .............. 2 O 0
2.-Clerc de poli, 2 jours, à 20s.................... 2 O 0

S4 9

Reoré . ... ... .. .. 0. 2 0 0ê i
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No. 5.-ÉTAT des dépenses encouru s pai GEORGE FREDERICK BOWEN,
Ecuier, Officier Rapporteur pour lë COMTÉ de SHEBBROOKE, etc.-
(Continuation.)

TowNsmP DE CoMrTox.-(Contination.) S. d.

Rapporté........................... 4 0 O 43 4 9

8.-2 Constables, a 10s. chaque, 2 jours . ................. 2
4.-Loyer du poll, et chauffag ......................... 2 O O
5.-Messager pour le retour du livre de poli, 13 milles, autant

en revenant, à 6d.................................. 0 13 O
8 13 0'

Pour les TowNvsmPs UNIs D'EAToN, D1,ToN, CrNton et
NEwPoRT.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, A 20s............... 2 O 0
2.-Clere de poli, 2 jours, A 20s.......................... 2 O O
3.-2 Constables, A10s. chaque, 2 jours................... 2 O 0
4.-Loyer du poli, avec chauffage, 2 jour...................2 O O
5.-Messager pour le retour du writ et du livre de poil, 16

milles, autant en revenant...........................1 16 O
8 16 O

Pour les TowiNsHnrs mUs de CLIFTON, HEEEFoED et
AucxLANn.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, A 20s............... 2 O O
2.-Clerc de poli, 2 jours, A 20s......................... O O
3.-Loyer du poil, 2 jours, avec chauffage................. 2 O O
4.-2 Constables, à 10s. chaque, 2 jours ................... 2 0 O
5.-Messager pour le retour du livre de poil, 40J milles, autant

en revenant .............. ........ 2 O 6
10 O 6

Pour les TowNsmrs de WIansoa, SToE, DUDsWEI.L et
WEEDON.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, a20s.............. 2 0 0
2.-Clere de poil, 2 jours, A 20s......................... 2 0 O
3.-2 Constables, 10s. chaque, 2 jours............ ........ 2 O 0
4.-Loyer du poil, 2 jours, avec chauffage................. 2 O 0
5.-Messager pour le retour du writ et du livre de poli, 26

milles, autant en revenant .......................... 1 6 0

Pour les TownsmFs UIMs de BURy, WEsTBURY et
LINGwICK.

1.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s .............. 2 O 0
2.-Clerc de poli, 2 jours, A 20s.......................... 2 O 0
[Comme il n'y avait personne capable d'être député officier

rapportear, a part une ou deux personnes influentes,
forts partisans, et refusant d'agir, l'officier rapp. dut en.
voyer un dép. de Sherbrooke.]

3.-Au môme, un jour d'avance pour préparer le polil A 20s.'. . O
4.-Transport de Sherbrooke à Bury, 25 milles, et autant en

revenant, à 6d.................................. 1 O
5.-Transport du clerc de poli pour la même raison, 25 milles,

autant'en revenant................ ................. 1 5 0
6.-2 Const.ables, à 10s. chaque, 2jours ............... 2 0 O
7.-Loyer d'une salle, et matériaux fournis ................ 2

- 1.eot............. ....... £ il 16 80 O 8
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No. 5.-ÉTAT des dépenses encourues par GEORGE FREDERICK BOWEN,
Ecuier, Officier Rapporteur pour le COMTÉ de SHERBROOKE, etc.-
(Continuation.)

TowNsmPs u-is de BuRY, WEs-rBuR et LrsGwic.- £ s. d. £ s. d.
( Continuation.)

Rapporté............................. il 15 80 0 3
8.-Retour du livre de poll, sauvé par le même, rapporté par

le clerc de poll. Interprète en Gaélique, 2 jours, tous les
voteurs de Bury, moins 5 ou 6, étant Gaéliques, à £1 5s.
parjour...........,.............................. 2 10 

- 14 5 0

DiPENSES des MESSAGERs, etc. 94 5

1.-Dépenses des messagers pour afficher les avis de l'époque
et du lieu de l'élection, dans chaque township, 200 milles
en allant, autant en revenant, à 6d.................... 10 0 0

2.-Engager 24 individus différents pour les afficher sur autant
d'églises, et pour les lire à l'issue du Service Divin, à 5s.
chaque ......... ................................ 6 0

16 O 0
3.-Des lettres furent envoyées en même temps à 10 person-

nes différentes les priant d'agir comme députés officiers
rapporteurs, dans le cas d'une contestation, et 3 refusant à
Shipton, Compton et Ascot, il fallut envoyer 3 autres let-
tres à d'autres personnes des mêmes townships, qui accep-
tèrent; messages, 37 milles en allant, autant en revenant 1 17 0

4.-Messagers portant les livres de poll aux députés officiers
rapporteurs, lorsqu'il ne s'offrait pas d'occasions; Duds-
well, 26 milles en allant, et retour.................... 1 6 0

5.-Ayant envoyé le livre de poll et le writ pour ouvrir le poll
pour le township d'Hereford par occasion privée, l'officier
rapporteur fut obligé de s'y rendre lui-même, parce que
personne ne voulait y aller, par les mauvais chemins qu'il
y avait, pour la rémunération allouée par le gouverne-
ment; il lui fallut 2 jours et toute la nuit de Noël pour y
aller et revenir, 40 milles chaque route, £2............

Allocation raisonnable pour son temps, ayant établi un poll et
nommé un député et un clerc, £2.................... 4

6.-Comme il n'y avait pas de magistrat à Hereford, il fallut
obtenir les services du magistrat le plus proche n'étant
pas engagé à l'ouverture d'autres poll pour assister ici, et
ce magistrat demeurant à Hatley, à 35 milles de distance,
il dut partir de chez lui le 28, afin d'être à l'ouverture
du po,î le 29, et afin d'épargner les frais de faire venir le
député officier rapporteur et le clerc de poll pour être as-
sermentés par un magistrat, après la clôture de l'élection,
il y resta jusqu'à la clôture, le 30 à 5 heures, et retourna
chez lui le 31, 4 jours, à 20s.; voyage, 85 milles, et au-
tant en revenant-------------------------------.15 0

OrFICIER RAPPORTEUR, etc.

i1"6e.em'bre, 1847. 1.-Rédiger le serment de l'officier rap-.porteur------------------------------- - ' 0
2.-Rédiger le: certificat------------------------------------ol
3.-Endossé le reçu du writ--------------------------------0
4.-B Janvier, 1848. Rédiger le retour du writ ......... . 0 .

Reporté--------------------- - 0 T T
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No. 5.-ETAT des dépenses encourues par GEORGE FREDERICK BOWEN,
Ecuier, Officier Rapporteur pourle COMTE DE SHEBBROOKE.-(Con-
tinuation.)

OFFICIER RAPPORTEUR, &c.-(Continuation.)

Rapporté..........................
11 Décembre. 5.-Pour 35 proclamations, ou notifications du

tems et du lieu de l'élection, en anglais, 5s. chaque, au-
tant en français, à 5s. chaque........................

12 DécemTre. 6.-Assistance le jour de l'ouverture de l'élect.
7.-Clerc d'élection, même jour.................. .......
8.-2 constables, même jour, los. chaque.................

0.-Préparer 10 livres de poli, à 40s. chaque........ .....
10.-Rédiger 10 writs pour ouvrir les polls, à 5s. chaque....
11.-Rédiger 10 warrants aux députés officiers rapporteurs, à

5s. chaque........................................
12.-Rédiger 10 warrants aux clercs de poll, à 5s. chaque....
13.-Eerire 10 lettres à des personnes pourileur demander

d'agir comme députés officiersrapporteurs; à 5s. chaque .
14.-3 refusant, il en fallut 3 autres, à 5s. chaque...........
15.-Ecritures nécessaires, 10 lettres demandant la présence

d'autant de magistrats à l'ouverture des polls, à 5s. cha-
que..............................................

16.-L'officier rapporteur reçut du gieffier de la couronne en
chancellerie, 10 copies de l'acte 6 Viet., -chap. -, et 9
copies de l'acte 10 Geo. chap. 50, dans ni l'un ni l'autre
desquels ne se trouve le serment No. 1, requis par l'acte
5,, Geo. IV, ch. 33, que doivent prêter les voteurs; en
conséquence il fallut traduire le serment No. 1 pour cha-
cun des députés officiers rapporteurs, à 5s. chaque......

17.-Et le serment No. 3 dans la 10e Geo. IV, ch. 50, parce
que 9 seulement furent envoyées à 5s................

18.-Le serment à administrer aux interprètes dut aussi- être
traduit et envoyé aux députés officiers rapporteurs, à 5s.

19.-Assistance le jour de la clôture de'életion........
20.-Clerc d'élection, le même jour.....,.................
21.-2 constables, même jour, à 10s. chaque...............
22.-Rédiger les indentures, 59. chaque...... ..........
23.-Préparer 10 livres de poll, pour garder................
24.-Payer au clerc pour copier les livres de ppll............
25:-ißessager avec ue lettre à'un: magistit d'Htièý, pou

assister à l'ouverture dû poil AiHerefäd n2 m, et ertoiù.

Montant total......................

27.-Serment du clëré d'électiön'........................

Total................................

10

20
1

1

20
2'

2
2

2,

2

2

0
2
1
1
1
O

20
.5

1

15 0

10
5
0
0
-

10

10
10

10
15

10

10

15

10

0
1

10

0~
0
10

31 I 10

0* 0

213

1851.

G. F. BOWN

S 'oomosa8 Janvier 1848.

00
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No. 5.-Le GOUVERNEMENT du CANADA, Di. à GEORGE FREDERICK
BOWEN, Ecuier, Officier Rapporteur pour la Ville de Sherbrooke, lors
de 'Election d'A. T. Galt, Ecuier.

14 juillet 1854.... Assistance le jour de l'ouverture de l'élection..........
Pour un clerc d'élection...... ....................
Pour 2 constables. à 5s. chaque...................
Pour 25 copies de proclamations à être distribuées dans les

places les plus publiques dans les nouvelles limites élec-
torales. de la 'rille de Sherbrooke, le tout comprenant
les towns d'Orford et d'Ascot, en anglais 25, à 2. 6d.

En français, 25, à 2s. 6d.............................
Voyages à travers ces townships pour afficher ces procla-

mations au district de Bonallié, 19 milles............ .
Au village d'Hunting's Mil], 12 milles..................
Autres petites distances, 14 milles...................
Commission nommant un clerc d'élection................
Usage d'une place de poll.............................
2 indentures, à 5s. chaque.............................

Examiné pour £12 Os. Od.

JOSEPH CARY,
Député Inspecteur Général.

No. 5.-GEORGE FREDERICK BOWEN, Ecuier, Shérif du District de St. François,
Officier Rapporteur pour la Ville de Sherbrooke, A

SALUT:

TTENDU qu'une réquisition par écrit m'a été faite par certains électeurs
de la ville de Sherbrooke, d'assermenter autant de constables- spéiaux

que je le jugerai nécessaire, pour prévenir toute violation de la paix, qu'ils ont rai-
son de craindre pour le 13 et le 15 courant, les jours de poll pour la ville de Sher-
-brooke, et que les électeurs soient empêchés d'enregistrer leurs votes librement;
Je, conformément à la dite réquisition, et en obéissance aux dispositions de
la loi électorale, par le présent vous somme de vous rend're à mon bureau, au
palais de justice, dans la ville de Sherbrooke, enire une et cinq heures de 'après-
midi, vendredi le 12 courant, pour être assermenté par moi comme constable
spécial, pour agir comme tel durant les dits 13 et 15 du courant, pour le main-
tien de la paix et du bon ordre.

Ce à quoi vous ne devez manquer sous les pénalités de la loi.
Donné sous ma signature à Sherbrooke, ce 10e jour de décembre 1851.

GF. BOWEN.

185-7.
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No. 5.-CoMp'E des HoNoRÂREs, émoluments et déboursés dus Par le Gouverne-
ment de Sa Majesté à George Frédérick Bowen, écuyer, shérif du dis-
trict de St. François, comme Officier Rapporteur pour la ville de Sher-
brooke.

£ d.

Pour hustings d'élection, combustible.. ................................ 5 10 O
Assistance le jour de l'ouverture de rélection............................... 2 O o
Assistance le jour de la clôture de l'élection ............................. 2 ' 0
Un clerc d'élection, chacun de ces deux jours, à £1 ......................... 2 o 0'
Voyage du clerc d'élection chacun de ces 2 jours, 14 milles.................... O 14 0
2 constablps chacun de ces 2 jours, 5s. chaque.............................. o o
20 copies de proclamations d'élection, en anglais, 2s. 6d..................... 2 10 0
20 copie de proclamations d'élection, en français, 2. 6d...................... 2 10 0
16 milles parcourus pour les afficher, à 6d. par mille ....................... 0 8 0
Commission nommant un député ............................. .......... 0 2
Commission nommant un clerc d'élection... .............................. o 2 6
Warrant au député pour prendre les polls......... ....................... 2 6
2 livres de pol , à 5s.......................... ........................ 0 10
Copie du livre de poll, 6000 mots à 3d le folio, 100 ...... ........... 0 15 O
Député officier rapporteur, 2 jours à 20s .............................. 2 0 0
Sa commission pour un clerc de poll..................................... 0 2 5
Place de poll................................................... 5 0
Son clerc de poll, 2 jours à 103................. ........................ 1 0 o
2 constables, à 59. chaque, pour 2 jours .................................. 1 0 o
Combustible, 2 jours à 5.q............... .. ...... .................
Transmission du rapport du writ et livre de poll au greffier de la cour de Chane 10

£ 0

Payé pour impression d'extraits des lois d'élection.................£ 0 12 6
Pour les distrib. et les affich le long de la lig. des trav. de chem. de fer 2 10 0
150 sommations aux constables spéciaux, et-les assermenter à 2s. 15 0 0
Voyage pour servir des subpænas, à 150 constables spéLiaux.... 7 10 0

25 10 0ý

55 19 6

G. F. BOWEN,1Ç

SH~uoo~E,23 décembre 1851.~cirR~otu

N.5.-COMPTEF des honoraires, et déboursés dus et faits par G. F. Bowèn,
écuyer, shérif du district' de St. ýFrançois, comme Officier: Rapporteur
pour la 'ville de Sherbrooke, enféreetm s183

1 0

Assistance le jour de rouvertue de lélection .......... .................. 2 0 0

Un clerc d'élection do do ...... 1 0

,25 copies de proclamations d'élection, en anglais, à 2s. 6d. chaque.............3 2 2
en frança do .. .. 0............... 3 2 6

Reporté................... 9 15 0
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No. 5.-CoaàS. des honoraires et Déboursés dus et faits par G. F. Bowen,
écuyer, etc.-(,Coninuation.)

£ s. d.
Montant rapporté.................. ................. 9 15 0

Commission nommant un clerc d'éection............................. 0 2 6
2 indentures, à 5s. chaque ............................. 0 10 0
Route, et dépenses pour afficher les proclamations ........................ 0 10 0
Transmission du rapport au greffier de la couronne en chancellerie, et son en-

voi par la poste sur reçu du maître de poste.. ...................... 0 5 0
P,ace d'élection £2 10s.......... ................................. 2 10 o

£ 18 12 6

G. F. BOWEN,
Officier Repporteur.

TOUS, soussignés, certifions que nous croyons réellement que les mesures
adoptées par George Frédérick Bowen, écuyer, le shérif du district de St.

François, Officier Rapporteur pour l'électioin dans la ville de Sherbrooke, pour
le maintien de la paix, en publiant et affichant des extraits de la loi des
élections, et en sommant et assermentant des constables spéciaux, étaient abso-
lament nécessaires, et que s'il n'eût pas pris ces mesures, il en serait résulté des
émeutes et l'effusion du sang.

Nous prions qu'il lui soit permis d'ajouter à son compte d'élection les dépen-
ses encourues par lui pour maintenir la paix.

EDWARD. SHORT, M.P.P.
WILLIAM HITCHIE, N.P..
E. CLARK, Grand Connétable.
HOLLIS SMITH, Ex-maire.
A. G. WOODWARD, maire.
J. L. SANBORN, M.P.P

\OUS soussignés, électeurs de la ville de Sherbrooke, °certifions par le pré-
sent que nous avons raison de croire que la paix sera troublée les jours de

votation à l'élection de la ville, et qu'il sera fait une tentative, par la force, pour
empêcher les électeurs d'enregistrer librement leurs votes pendant ces jours, au
moyen d'ouvriers employés aux travaux du chemin de fer du St. Laurent et de
'Atlantiqute, et nous vous requérons par le présent d'assermenter un nombre suffi-

santde constables spéciaux, qui, pensons-nous, ne devrait pas être moindre que cent,
-et d'adopter d'autres mesures de précautions suffisantes pour prévenir ces trou-
bles et pour assurer la conservation de la paix le treize et le quinze du courant-
jours de! votation à la dite élection de Sherbrooke.

GEORGE BARNARD,
HIRAM MOE.

Samtsupop, 8-décembre 1851.

Reçu 8 décembre 1851.
G. F. BQWEN,

Officier Rapporteur.
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No. 5.-Extrait de la Loi des Elections, 12 Vict., chap. 27.
CLAUSE 50.-Chaque Officier Rapporteur et Député Officier Rapporteur est

conservateur de la paix, et peut arrêter ou faire arrêter par ordre verbal, et déte-
nir pendant le temps qu'il jugera nécessaire, toute personne qui troublera la
paix et le bon ordre, ou faire emprisonner cette personne, sur un ordre signé par
lui, pour aucune période ne dépassant pas le temps de la clôture finale de 'Elec-
tion ou des polîs respectivement, lequel ordre toute personne sera obligée d'exé-
cuter sans délai, sous une pénaiité de cinq louis.

CLAUSE 52.-L'Officier Rapporteur ou son Député, durant' aucune partie des
jours pùi telle Election devra commencer, se tenir ou continuer, pourra demander
et recevoir, de toute personne quelconque. toute arme offensive, telles qu'armes
à feu, épées, bâtons, assommoirs, ou autres armes semblables, que toute per-
sonne aura entre les mains, ou en sa possession personnelle, et sur refus elle
pourra être condamnée à cinq louis d'amende, ou à trois mois d'emprisonnement,
ou aux deux à la fois.

CLAUSE 53.-Toute personne convaincue de batterie durant aucune partie de
l'Election, ou des jours de poll, dans la distance de deux milles de la place de
poll, sera réputée coupable d'assaut avec circonstances aggravantes, et sera pu-
nie en conséquence.

CLAUSE 56.-Il ne pourra être porté de drapeau, étendard, ou pavillon de
parti, etc., durant toute Election, ou durant les huit jours qui la précéderont,
sous la pénalité de cinq louis, ou un emprisonnement n'excédant pas six mois
de calendrier, ou les deux à la fois.

CLAUSE 60.-On ne pourra porter aucun ruban, écriteau, cocarde ou autres
insignes de parti, durant toute Election, ou dans les huit jours qui la précédé-
ront, sous une pénalité de vingt-cinq louis, ou un emprisonnement n'excédant
pas six mois de calendrier, ou tous les deux.

CLAUSE 62.-Les personnes qui voleront, détruiront, endommageront ou effa-
ceront tout writ, retour, livre de poll, indenture, certificat ou affidavit, etc., se
rapportant à une Election, seront coupables de félonie, et sur conviction, seront
emprisonnées aux travaux forcés, dans le Pénitencier Provincial, pendant un
espace de temps qui ne sera pas de plus de sept années, ni moins de trois, ou
seront emprisonnées dans toute autre maison de détention pendantun espace de
temps qui n'excèdera pas deux anuées.

G. F. BOWEN,
Officier Rapporteur.

No. 5.-ETAT des Dépenses encourues par GEORGE FREDERICK BOWEN,
Ecuier, Officier Rapporteur pour le COMTE de SHERBROOKE, etc.-
(Continuation.)

MONraAL, 24 janvier 1848.

George F. Bowen, écuier, présente un compte de ses ho
noraires et émolum., comme officier rapporteur pour
le comté de Sherbrooke, pour 'élection tenue durant
ce mois, s'élevantà, courant.....................1 .. .. ... .. .... 213 3

Dont il est recommandé de déduire comme n'étant pas
autorisé par la loi, savoir:-Pour les charges faites
par le député officier rapporteur, -à Brampton, pour
un message à un magiétrat de se rendre au poll.O.... 3 0

Report...................... 0 30.2113 3
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No. 5.-ETAT des dépenses encourues par GEORGE FREDERICK BOWEN,
Ecuier, Officier Rapporteur pour le COMTE de SHERBROOKE, etc.-
(Continuation.)

£ s. £ s.d £ sd.

Rapporté............................0 3 0 .... .. .... 213 13 3
Payé à un second magistrat pour la même fin......... 0 6 6

- - - 0 9 6
Depuis les townships de Bury, Westbury et Lingwick,

envoyer un député de Sherbrooke et transport de
cette place à Bury.- ...-..................... 1 5 0

Une journée d'avance, pour préparer la place de poll.... 1 0 0
Voyage du clerc de poll de la même place............. 1 5 0
Interprète de Gaélique, 2 jours, a 25s................. 2 10 0

DENSES DE MESSAGERs, etc.

Engager 24 individus différents pour- afficher les avis, à
5s........................ .................

(L'allocation ordinaire étant chargée.)
Envoyer 13 lettres aux messieurs agissant comme dépu-

tés officiers rapporteurs ........................ 1 17 O
Aller au township d'Hereford avec le livre de

pOll................................ £4 0 0
Alloué pour transport, 80 milles,à 6d....... 2 0 0

S'assurer l'assistance d'un magistrat au poll, et ses frais
de voyage................................. . 15

Des charges de l'officier rapporteur, 10 livres de
po!l................................£20 0 0

Alloué, 1 livre et une copie................ 4 0 0
16 0 0'

10 brefs pour tenir les polls, à 5s....................2 10 0
10 warrants aux députés officiers rapporteurs..........2 10 0
10 do aux clercs de poll................. ..... 2 10 0
Ecrire 13 lettres aux messieurs agissant comme députési

officiers rapporteurs ........................... 3 5 O
Ecrire 10 lettres requérant l'assistance d'autant de magis-

trats, à 5s.................................... 2 10 0
Transcrire Il copies des serments No. 1 et 3, sous l'acte

5 Geo., eh. 33 et 40, à 5s.......... 2 15 
Transcrire 10 copies du serment à être prêté par l'inter-

prète, à5s.................................... 2 0 0
Préparer 10 livres de poll, pour garder ............... 20 0 0
Payé au clerc pour les copier........................5 O 0

59 10 0

Déductions totales....................... .... .. .... .... .. .... 21 81 Il 6

Somme allouée, courant...........................~ -t-32 9

Pour laquelle somme réduite il est recommandé qu'il soit 'émis un warrant
tel qu'autori 'sé par la loi.
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No. 6.

COMTÉS UNIS DE SIIERBR9OKE ET WOLFE.

1854.-COMPTE DE FRAIS nus a z.'OFFICIER RAPPORTEUR.

1.-Transport de Melbourne à Garthby et Stratford, pour afficher des proclama.
tions, 108 milles. ...............................................

1.-do do do nommer les députés, et remettre les livres de
pol

2.-do
do

8.-do
do
do

4.-do
do

5.-do
6.-do
7.-do
8.-do
9.-do

do

.......... ....
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do0

... .........................................

proclamations (Ham et S. Ham)..........
nommer les députés, 68 milles...........
Dudswell et Stoke.........................
proclamations.........:.......... .
députés................................
W otton, 100 milles........................
proclamations et députés ..................
Weedon, 140 milles .....--................
Brompton, 40 milles.......,...............
Shipton, 48 milles.........................
W indsor, 44 milles .......................
Melbourne et Brompton Gore...............
déposer la copie des livres de poll chez le régis.

trateur,50 milles...............
10.-do do do Wolfestown, 120 milles, proclamations et dé.

puté.................... ..........................
73 affiches dans 12 townships, y compris les villages et augmentations.
10 livres de poll............. ..........................
10 copies de livres.......... ..............................
Constables ............................................
Construction d'une place de poll.....................................
10 warrants ......................................................
10 commissions .......................... ........................
2 indentures.......... ..................................
2 jours d'assistance, nomination et déclaration.........................

do do clerc d'élection...................................

1£
Comptes des députés officiers rapporteurs, comme ci-inclus:-

1- Melbourne.........................................£ 5 2 6
2.-W indsor ....... ,................................... 5 4 6
3.- Dudswell.......................................... 10 2 6
4.-Wotton........................................ 6 16 6
5.-Stratford et Garthby................................ 9 16 6
6.- W eedon .......................................... 16 6 6
7.- Brompton........................................ 7 0 0
8.- Ham .«............................................ 7 14 6
9.- Shipton........................................... 5 7 6

10.-W olfestown...................................... .10 12 9

Total................... .............................. £

£

5

5
3
3

2
2
2

2
4
2
3

18
2
3-
1
6
1

4

2

93

14

17

5

0
5

10
5

0 ý0
5
5
0
0

15

3

18

0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0

9

9

W. H. WEBB,
Officier Rapporteur.

MiracOa71N; 15 Août 1854.

1857.

1
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No. 6.-L. E. MORRIS, Dépuaté OFFICIER RAPPORTEUR pour Weedon,
Dt. à E. T. BROOKS, Clerc de Poll.

£ s. d.

Transport de 40 milles, de Sherbrooke à la place du poll .................. 1 0 0
Transport de 40 milles de retour......................................... 1 0 0
2 jours pour tenirle livre de pl .. ................................. 1 0 0

£ 3 0 0

No. 6.-W. H, WEBB, Écu'er, Officier Rapporteur pour les Comtés Unis de
Sherbrooke et Wolfe, Dt. à L. E. MORRIS, Député Officier Rapporteur
pour le Township de Weedon.

£ s. d.

1854.. Dépenses payées pour hustings et place de poli dans Weedon *........ 3
Voyage de 27 milles à Melbourne, pour prêter serment, etc., 13s. 6d.

do retour,13s..6d.. . . . . . . . ............... ,... ** ** * - *......7
do Voyage de 40 milles au poli dans-Weedon............ ...... 0 
do 2 jours d'assistance au pol.......... . ............................ 2 O Q
do Payé l'interprète...................... ... 10 
do 1Papeterie, etc., etc...........................
do 2 constables, à 5s. chaque, par jour........................... 1 0 0
do Commission du clerc de poli..................................... O 2 6

Voyage de Weedon a Melbourne pour remettre le livre de poil, distan-
ce 67 milles, £1 13s. 67L; retour 60 mes, £1 18s. 6d. .... .. 3 I

1 £113 6 6
Mémoire du clerc, commer par annexe ............ ................ .3 O 0

£1 16 6 6

*Le poil a été tenu dans une maison privée, et cette somme a été payée pour son occupation, pour
les deux jours. L E. M.

No. 6.-W. Hi. WEBB, Écuier, Officier Ratpporteur, Dt. G.. CRÉPEAU.

24 et 25 Juillet 1854. Tenir le pol, 2 jours, ~.26s.............2 0 O
Commission pour le clerc de pol.....................0 2 6
Clerc de poi, 2jours, 6 s ........................ 1 o
Retour des livres de pol, 48 milles ................. I 1 4 0
Poù'r hustings et pol............................... 1 O '.0
Loyer dupa an ............................. 0 0

£ 6 16 6

(Sigt ,) D G. CRPEAU.

WALTO , 31 Juillet 1854.

Puhutnsepl...............................
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No. 6.-W. H. WEBB, Écuier, Officier Rapporteur, Dt. à JOHN MAIN.

Assistance au poll, 2 jours ............................. ........
Transport de 100 mulles ......... ..............................
Commission du clerc de poli .......................................
1C onstable ........................ ..............................
Maison d'école pour place dé pol ................ .......
Clerc de poll, 2 jours .....................................
Transport de 100 milléï ...... .................................

d.

0
6
o
o
.
o

~6

No. 6.-HAM SUD, 25 JUILET 1854.

LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à ISRAEL BELL (huissier), Dé-
puté Officier Rapporteur.

Pour dépenses de poll à l'élection:-
Député officier rapporteur........... ............................. 2 O .0
Commission nommant un clerc de.poll.................................I _ 2 6
-Clercde poll ........ .................................. ,. . O I
2 Constables, à 5s.par jour ........................................... O
Transport pour qualification..........................................0 . O
Transport pour retour du livre de pol, 68 milles, à 6d.............. ...... 1 14
Maison de polil................................................... 1 l1j 0*

.0 7 6

No. 6.-GARTHBY, 26 JUmLET 1854.

W. H. WEBB, Officier Rapporteur, Dt. à J. P. LABEL, Député Officier Rap-.

poEftenr.

Tènir le'poll, 2 jours, à 20s. ... ..................... ...... o 0
Commission au clerc de-poll .. .. .... 0.. .. .... .... O 2 6
Clerc de'poll, à 10s.-par jour.... ............. ......-..... . 1 0 0
I y deor d ~il 1... ...................................................... i 10 0
Remettié les:livresfd poll, 108 milles .................................... 5 4 0

S 9ý 16 6
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No. 6.-TOWNSHIP DE WOLFSTOWN, 27 JuILrET 1854.

Dépenses pour prendre les votes dans le dit Township, les 24 et 25 de Juillet
courant.

8 milles parcourus pour aller au bureau de Poste, prendre le livre de poli, et reve-
nir au Township d'Halifax, 24 mies ...............................

8 milles à la place de poli et revenir, les 2 jours de pol.....................
Commission au clerc de poll.................................. ..........
2 Constables, pour 2 jours ..............................................
2.jours.pour prendre les votes ...........................................
Honoraires du clerc, 2 jours..................................
Transport du clerc à-la place de poll, 22 milles, les 2 jours ..................
Remettre le livre de poll, 120 milles ......................................
A la place de pol ............................... .......................

Montant total....................... ...............

£ s.

0 12
0 16
0 2
1 0
2 0
1 -0
0 12
3 0
1 10

10 121

d.

0
'0
61
0
0
0-
6
0
0
0

JOHN McNALLY,
Député Officier Rapporteur.

No. 6.-BROMPTON.

Tenue du poll, honoraires du député officier rapporteur...................... 2 0 0
do . do do duclerc .................................... 1 0 0

40 milles parcourus..................................................... 2 .0 0
Transport du clerc...... ............................................... 0 8 0
Constable....................................... ..................... 0 10 O
Commission ...................................................... 0 2 6
Usage de la maison d'école.......................................... 1 0 0'

7 0 6

JOSEPH RANKIN,
Député Officier Rapporteur.

BROMPTON, 25 Juillet 1854.

No. 6.-TOWNSHIP DE WINDSOR.

£ s. d.
Tenue du poll, 2 jour ................................................ 2 O O
Clere de poll, 2 jours........................................... ....... . 1 0
44 milles parcourus, remettre le livre de poll, etc............................ 1 2 0
Commission au clerc de poll.. ...................................... 0 2 6
2 Constables............................................................ 1 0 0

.=-7 4

WINiDSO, 26 Juillet 1854.

C. E. MARTELL,
Député Oßficier Rapporteur.
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No. 6.-DÉPENSES de la tenue du POLL dans le TOWNSHIP de
SHIIPTON.

£ s. d.
Député officier rapporteur pour avoir une place........... ............. 0 10 0
2 jours,à 20s................................................. 2 0 0
Commission pour clere de pol........................................... 0 2 6
29 milles parcourus, faire rapport ................... ................... 0 12 0
Clerc de poll, 2 jours, à10s............................................. 1 0 0
6 milles parcourus pour prêter serment ..... . ............................ 0 3 0
2 Constables, chacun 2 jours ........................................... 1 0 O

£ 5, 7 6

JAMES BOUTELLE.
Député Offcier Rapporteur

No. 6.-TOWNSHIP DE MELBOURNE-CANADA EST.

£ s. d.
2 jou -sssistanee au pol1............................................. .2 0 0
2 jours, clerc de poll ......... ....................... 1 0 0
Commission, assermenté do. ........................................... 0 2 6
1 Constable, 2 jours ............................................. 0 10 0
Construction du pol ...................... ........................ 1 10 0

£ 5 1 6'

MELBOURNE, 28 Juillet 1854.
THOMAS CHRISTIE,

Député Oficier Rapporteur.'

RAPPORT DU DÉPUTE INSPECTEUR GÉNÉTAL SUR LE ÇoMik CI-DESSUS.

Montnt d compt oré.... .l.

Déduire une surcharge dans l'a dition du compte de
l'officier rapporteur, 1 page...............

Voyage'à Melbourne et.Brompton Gore, chargé.....
La distance est portée à 36 milles, à 6d............

2 Indentures, chargées à 10s.................
L'acte accorde 5s. chaque ............. ........

- DuPUTE DE WEEDoN.

Un interprte.'...............
Papetenie .......................... ... .... .

[Non pourvu.]

DirUTá DE BROYmFTÓN.

Transport au pol, chargé.........................
La distance est-portée à 10 milles aller et-revenir .

A'payer .... :........................

£

..

8
0

1
0'

0

0

12.0-

£ a.

0 4

2 2

0 10

.r 16

0

0
0,0

0

0

'-'

O
o

--

0'

~d.

O4

4173,
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No. 6.-LREMARQUES sur le COMPTE fourni par W. H. WEBB, EÉcuier,
Officier Rapporteur pour les COMTÉS UNIS de SHERBROOKE et
WOLFE.

Voyage de Melbourne à Garthby et Stratford, pour
afficher les proelamations, 108 milles, char-
gé ......................... ......

La loi accorde 6d par mille..... ..........

£

Même surcharge en transmettant les commissions
des députés et les livres de poll, disons ....

Voyage avec les proclamations à Ham et Ham Sud,
68 milles, chargés1s....................

Et avec commissions des députés..............

£
La loi accorde 6d., déduire ................

£

Voyage à WeedQN, 4 milles, charges 1s ......
Devrait 6tre 6d ..............................

Et à Brompton, 40 milles, à le............
Devrait être 6d..... ........................

Voyage A Shipton, 48 milles, chargés........
Devrait être.........................

Voyage à Windsor, 44 milles, chargés.........
Devrai être 6d.........................

Voyage à Melbourne et Brainpton Gore, char-
g6 .; ..............................

Les milleà ne sont pas mentionnés. 86 milles de
Melbourne et rètour......... ........

73 avis dans 12 Townsips, y compris les villages
et augmentation, chargés.................

La loi accorde 2s. 6d. pour chaque proclama-
tions .................................

10 copies des livres de pol...................

(Il est nécessaire de mentionner le nombre de fo-
lios de 100 mots chaguie, copiés.)

5
2

2 ý
2

3
3

6

23

8

7
3

2
I

2
*9

.2
i

18

9

3

0
0

0

o

0

--0

0Q
0

0

0

0

0
6

O

6

0

PO N SE S.

Les charges ont été faites dans
la supposition que la loi ac-
cordait 6d. par mille en al-
lant et en :ev.; de fait, dans
le but de régler avec les dép.
et pourles plac. de.poll, dans
qnelq. cas je dus allei-à~lla
ville trois fois. Pour affic.
les proclamt., dans presque
toules tas,je dus pay. d'àu-
tres pers. pour le voy., et je
supposais que leurs comptes
étaient corrects.

W. H. WEBB.

,Mêmes remarques que pourP'autre côté-maisncessaire-
ment vous devez interpréter
la loi pour Moi comrge pour
les autres.

Je prétendsquelaloiaceorde 5s
pourchaq. proclamat.; etje
dus, en vertu de la loi, en
affic. 2 dans chaq. place, 1 en
frang. et 1 en angl.-il y'eut
73 avis en français et 783en-
anglais.

Je n'ai pas compté le nomb. de
mots, et comme j'ai suivi le
Régist., il n'y a pas moyen
de le faire, suri les- copiesg
mais si on les comptait je
pense que le compte serait

PIUS élevé. Le bureau d'en-
registrem. està envir. 25 m.
d'ici ce qui^fä50inllää

I85~I4Q
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No. 6.-REMARQUES sur le compte fourni par W. H. WEBB, écuyer, Officier
Rapporteur pour les comtés unis de de SHERBROOKE el WOLFE.-
(Continuation.)

-- Couranti RÉPONSES.

2 indentures,ehargées.......................
L'acte n'en alloue que 2 à 5s. chaque..........

Inadmissible...............................£

COMP TES des DÊPUT Ë S.

S-ruronn rr GanMr.
Transport du livre de poll de Garthby à Rich-

mod,108 milles, charg .............
L'acte n'alloue que 6d. par iile........:...

WEEDoN.

Un terp te .............................
Pour papeterie ..........................
L'acte n' Pourvoit pas.

HRM.

Voage pour qualificaion..........
Le nombre de milles nest pas donné

BäóMPToN.

Le zetour da elerc, chargé... .........
Le ombre de nilles ii'èst pas donné

Le& voyages ppur affichèrTes* proclamatioas et
transmettre les conmissions aux' déutés
paraissentietre chargés depuis Melbourne i
jnaqu'à chaque pol], tndis, que plusieur i
polis paraissent être sur le même che-<
min . .......................... J

0
o

2

0
0

7

0o

d.

0
0

0

0

0

0

0o

0o

0

Erreur de 5s. dans le compte,
correct..............

Semble avoir été dans la même
erreur que moi.

?le ne trouve aucune disposition
Ç dans l'acte pour cette charge.

Suivant vos calculs, il devrait
être chargé, £8 10s. autant
que je puis m'en assurer.

'Le cleie de Brompton démen e
à envikon 5 milles d'

Relativemeit à 4uelques mile«
cela peut être le cas, mais
if était impossible de prendre
dei arrangements de manière,
à rencontrer tous les dépu-'¡
téset à faire des arrange,
ments sur une aussi grande
étendue de pays, en aussi
peu de tèms, par un seul
voya. et dans e même tems.

DAVID A. ROSS,
1er Clerc.

BUIR DE LINSPECTEUR. GéUnýAL7
QUsBEC .15 septembre 1854.
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No.7
QUÉBEc, 30 décembre 1851.

LE GOUVERNEMENTde SA MAJESTÉ, Dt. à FERDINAND FILTEAU,
écuyer, Officier Rapporteur, pour honoraires et déboursés dans l'élec-
tion d'un membre pour représenter le comté de Champlain à 'PAssem-
blée Législative, en obéissance au writ de Sa Majesté datée du 6 no-
vembre 1851.

1851.

17 novembre

1 décembre

2 et 8 décembre.

4 et 5 décembre.

7·et 8 décembre.1

Transport pour aller prêter serment d'office aux Trois Rivières
et revenir à Ste. Geneviève de Batiscan, 60 milles........

Pour avoir posé 100 proclamations requises, en langue anglaise,
dans 10 paroisses, à 2s. 6d............................

100 do en langue française à 2s. .6d... ................
Transport pour aller afficher les proclamations à la paroisse St.

Maurice, 66 milles, à 29. 6d ..... ................
do à la paroisse de St. Prospère, 15 milles, à 6d ........
do à Ste. Anne, 18 milles,à 6d.......................
do au Cap, 48 milles, à 6d ..........................
do à Champlain, 27 milles, à 6d......................
do à Batiscan, 15 milles, à 6d.........................
do à St. Narcisse, 18 milles. . 6d ....................
do à St. Stanislas, 15 milles, à 6d,..................
do à St. Juste, 48 milles, à 6d......................
do à Ste. Geneviève, 15 milles à 6d...................

Commission d'un clerc de poll ............................
Assistance aux hustings, le jour de la nomination .........

do do d'un clerc d'élection ......................
10 commissions au député officier rapporteur, à 2s. 6d........
10 writs pour ouvrir et tenir le poll à chaque paroisse, à 2s.

6d .... 1................. ..........................
10 livres de poll, à 5s. ..........................
Pour transmettre la commission au dépnté officier rapporteur

à St. Maurice, 66 milles, à 6d .....................
do à St. Prospère, 15 milles à 6d ...............
do à Ste. Anne, 18 milles, A.6d.................
do au Cap, 48 milles, à 6d ..........................
do à Champlain, 27 milles, à 6d.......................
do à Batiscan,15 milles à 6d ........................
do à St. Narcisse, 18 milles, à 6d ....................
do à St. Stanislas, 15 milles, àâ6d .................
do à St. Juste, 48 milles, à 6d. ...........

Pour transmettre le writ au député officier rapporteur, de St.
Juste, 48 milles, à 6d..........

do de St. Stanislas, 15 milles, à 6d.. ............
do de St. Narcisse, 18 milles, à 6d ...............
do de Batiscan, 15 milles, à 6d.......................
do de Champlain, 27 milles, à 6d ................
do du Cap, 48 milles, à 6d ............ .........
do de Ste Anne, 18 milles, à 6d ..................
do de St. Prospère, 15 milles, à 6d ................
do de St. Maurice, 66 milles, à 6d............ ........

Transmettre les livres de poll à St. Juste, 48 milles, à 6d ......
do à St. Stanislas, 15 milles, à 6d ..................
do à St. Narcisse, 18 milles, A 6d . .....
do à Batiscan, 15 milles, à 6d........... ........
do à Champlain, 27 milles, à 6d ......................

Reporté ........................

I8~

6
6

6
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No. 7.-LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ, Dt. à FERDINAND
FILTEAU, Ecuier, Officier Rapporteur, pour Honoraires et Dépenses
dans P.élection d'un Membre pour représenter le Comté de Champlain,
etc.-(Continuation.)

1851.

7_& 8 Décembr

13 Décembre..

Rapporté.................... .........
e'Transmission des livres de poll au Cap, 48 milles, à 6d........

do à Ste. Anne, 18 milles, à 6d...,..................
do à St. Prospère, 15 do do ......................
'do à St. Maurice, 66 do do ......................

8'joùrs dè l'officier rapporteur,pourtransmettre les commissions,
les mandats, les livres de poll et assermenter les députés et
clercs de poll, à 30s.................................

Pour érection d'un husting au chef-lieu du comté pour les ou-
vriers, le bois de charpente et sciage....................

Assistance de l'officier rapporteur le jour de la clôture de l'élec-
tion........ ... . ............. .............

do d'un clerc d'élection.........................
do 2 constables, 2 jours chaque,à5s..............

2 actes d'indenture, 5s...............
Copies de 10 livres de poll déposés au bureau du régistrateur du

comté de Champlain, 24,600 mots,à Sd................
Transmission du bref et des livres de poli au greffier de la cou-

ronne en chancellerie; 144 milles, à 6d:..............
6 jours pour le voyage de l'officier rapporteur à Québec, pour

porter le dit bref, les Il. de p. avec les papiers qui l'aie à 30s.
Honoraires et déboursés faits par les dép. offi. rap. pour ouvrir

et tenir les polls dans les paroisses dont les noms suivent:

STE. GENEvEvE.

Commission d'un clerc de poll............................
2 jours de loyer d'une maison pour tenir le poll, à 30s........
Payé aux menuisiers pour faire un husting ..............
2 jours du député à recevoir les votes au poll, à 20s..........

do -du clerc de poll, à1Os......................
Distances parcourues par le député et le clerc de poli, 6 mil-

les ........................................
2 constables, pendant 2 jours, à 5s..............

PARoIssE DE ST. M&UmC.
2 jours pour tenir le poll, à 20s.........
Coimmission d'un clerc de poll............
2 jours d'un clerc de poll, 'à lOs... ......
Loyer d'une maison et frais de husting...
2 constables, 2 jours chacun, a 5s...................
S8 milles de distance parcourus parle député officier rapporteur,

à 6d............
do du iclerc de poll ....................

PauoIssE DE ST. N.ucIsSE.

Commission d'un clere de' poll.................
2 jours du député, à 20s..........................
Transport pour aller aux hustings............

do' d'un clerc, 18 milles, à 6d.....
2 jours pour enrégistrer les votes.. ...

Reporté..... .. ........ £

£

58
1.
0
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0
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0
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0
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No. 7.--LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ, Di. ' FERDINANL
FILTEAU, Ecuier, Offcier Rapporteur, pour Honoraires et Dépenses,
dans Pélection d'un Membre pour représenter le Comté de Champlain,
etc.-(Continuation.)

1851. PAROISSE -DE ST. NARCIsSE.-(Cntinuation.) £ s. d.

Rapporté.............................. 122 13 10

-Décembre. Pour rapport du retour à l'offieier rapporteur, 21 milles......... 10
2 constables, 2 jours chaque, à 5s.......................... o o
Loyer d'une maison, et frais pour ériger un husting 10 

ST. PRoÉPERE.

Commission d'un clerc de pol...........................0 2
Pour l'ér. d'un husting, y com. le loyer d'une mai. et le chauffa4
2 jours d'un député, 20s................................. 2 0 o

do du clerc de poil, 10s............................. O o
Transport pour preter serment et aller et venir au husting, pourS le clerc de poil..................................... O 3 o

j2 constables, 2 jours chaque, à 5s.......................... 1 o
Au député pour porter le livre de poil à l'officier rapporteur, 18

milles, à 6d........................................ 0 9 0

STE. AmNE.

2:jours du député, à 20s............................... 2 0 0
Commission d'un clerc de poll............................ 2
2 jours d'un clerc de pol, à lOs.......................... 1

do 2 constables, à 5s................................ 0 o
Pour transmettre le livre de poil au chef-lieu.................. 4 6
Loyer d'une maison et frais de husting ..................... 1 7 6

BÂTISCAN.

2 jôure por tenir pol,1 .à . ................. 2 0 0
Commission dun clerc de poil............................ 0 2 6
36 miflès parcourus par le député pour l'érectiou d'un husting,

ét rècevoir lesà vot'es péndnt 2 jours, à 6d.......Q 18 o
Payé pour l'érection d'un hustirîg et loyer d'une mai. et le chauf 8 18 o
2jours d'un clerc de poil, lOs' 0.......................... 0
30 milles de route d'un clerc de poll.......................O0 15 o
2 censtbies, pendant 2 jôu, il 5s 0........................ O 0
A~u *député pour porter 'lé' livre de poil à l'officier, rappor-

teur.............................................O0 4 9'

'ST. JUSTE..

Comissioni d'un cle de poi0........................... 2 6
2 jours du'dépuùté, . 20 ............................... 2 0 o
Dépense pour l'érection d'un husting et loyer d'une maison 18 0
2 jours d'un clerc de poil, à los.......................... 1 O 0
6o milles de route,à6d...........ts i ..................... 1 7
2 constables, 2 jours, à às.............................. 2 0 0
Audéputé, pour aller pri tr sde'u iin t ux hustings et porter le

livre de pol à l'officier rapporteur, 60 milles, à 6d. par
ile......................................... 10 jr. J£ss5.
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No. 7.-LE GOUVERNEMENT de sa MAJESTÉ, Dt. à FERDINAND FIL-
TEAU, Écuier, Officier Rapporteurpour honoraires et déboursés à Pélec-
tion d'un membre pour représenter le Comté de Champlain, etc.-(Con-
tintuation.)

1£ s. d.

1851. Rapporté.............................. 162 15 5

CHÂAI..

Décembre,---.. Commission d'un clerc de poil ........ ...................
2jours du député, à. 20s............................... 2

do clerc de pol, àlos.............. ...... 1 0
do 2 constables, à 5s............................. j 0

Distance parcourue par le député et le clerc de poil, 36 milles
à 6d......................................... 1 O

Hustings et loyer de la salle publique...................... 1 0 0

CAP.

Commission d'un clerc de pol ............................ O 2 6
2 jours du député............ ......... 2

do clerc de poli............................. i o o
do .2 constables ................... 1. ..... ...

Hustings et loyer d'une maison .................. 5 O
Distance du député pour aller et revenir aux hastings ........ 4
Clerede poll,8milles,6d.......... .... ...............
Porter le livre de poil à l'officier rapporteur, 48 milles, à 6d ... 1 4

do Au clerc de poli, pour prêter serment ......... 1 4 0

ST. STAImSLAs.

Commission d'un clerc de poll ........................... 2 6
Hustings ....................................... ....... 2 4 94
2 jours de loyer d'une maison et l' chauffage, à 22s 6d .. O....
Distance du député officier rapporteur pour prêter serment. et se

rendre aux hustings, 25 milles....................... O 12 6
2 jours à recevoir les votes, à 20s ............... ........ 2

do d'un clerc de poli, à 1.s....................
do 2 constables, à 20s ................. . 0 

Au député.pour tçansmettre les .livresde poll,.24 milles, à 6d. 0 12
do pour. le clerc de poli, et.prêter serment.après la clô-
ture du poil. ............... ............... O 12 0

No.' 7.-LE GOUVERNEMENT de sa MAJESTÉ, Dt. à FERDINAND FIL-
TEAU,' Officier- Rapporteur pu eCméde, Champlain,porhnri
res et déboursés à l'élection d'un membre,,pour représenter le Comté de
Chamnplain, à l'Assemblée. Législative, enobe.issa.ncé a, Bef de Sa Ma-
jesté, daté du, 23Ju1n 1854 aor:

Sjd.

1854.. Distance Parcourue pourprêter le sermeit d'offie,; 60 milles, à 6.., * 1 10 O
Pour avo essé 50 proclamations en4 0

P r.do 50 do do früçeàie, à le 6d ....... .. 6 5_O

0W4
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No. 7.-LE GOUVERNEMENT Dr s. MAJESTE, DI. 'FERDINAND

FILTEAU, Officier 'Rapporteur pour le Comté de Champlain, etc.-

(Continudtion.)

s. d.

1854.. Distance parcourue pour aller les afficher dans les différentes paroisses aux
places prescrites par la loi, 288 milles, à 6d ...... .............. 7 4 0

Commission d'un clerc d'élection . ..................... .......... 0 2 6
Distance parcourue pour prêter serment, 38 milles, à 6d............... 0 19 0
Dépenses encournes pour établir un husting au chef-lieu .............. 12 10 0
Assistance de l'offiier rapporteur le jour de la nomination.............. 2 0 0

do du clerc d'élection..... .......................... 1 0 0
54 milles parcourus pour aller et revenir au husting, à 6d .......... 1 7 0
10 commissions du -député officier rapporteur........................ 1 5 0
Transport pour porter la commission au clerc d'élection, 54 milles, à 6d.. 1 7 0
10 mandats-pour tenir les-polls, à 2s 6d ............ .. .... 1 5 0
10 livres de poli, à 5s..... ................................... 2 10 0
Distances parcourues pour aller' porter les livres de polI, les commissions

et les mandats aux députés officiers rapporteurs, 288 milles, à 6d... 7 4 o
Assistance de l'officier rapporteur le jour de la clôture de l'élection ..... 2 0 0
Assistance du clerc d'élection ................................... 1 0 0
Distance parcourue pour.se rendre au.husting, 54 milles, à 6d.......... 1 7 0
2 constables, 2 jours chaque, à 5s ................................. 1 0 0
2 actes d'indenture,-à 5s..................................... 0 10 0
Copies des livres de poll 39,000 mots, à 3d........................ 4 17 6
Transmission du retour, .du bref, des livres de poll et autres procëdés au

Greffier de la couronne.en chancellerie à Québec, 144 milles, à 6d.. 3. 12 0

COMPTES DES DÉPUTÉS A

SAINT GE1EvMVE.

Commission d'un clerc de poll................................... o 2 6
2 jours de loyer d'une maison. à 30s ............................... 3 O O
Payé pour frais d'un husting ........................ ........... 9
Assistance du député pendant deux jours au poll.................... 2 0 0

do -du clerc de poll, à10s ............................. 1 O 0
2 constables, 2-jours-ehaque, à 5s ............................... 1 0
Distance parcourue -par le député et.le clere de poll pour aller au husting.l

28 milles, à 6d ...... .................. .............. 0 14 O
Commission d'un clerc'de poil ................................... O 2 6
Loyer d'une-maison, deux jours, à 30s........................... O 0
Fraispour établir un husting .............. ................... 2 5 6
Au député officier rapporteur, pour distance parcourue pour prêter ser-

ment d'office ............................................... 0 9 0
Distance pour aller porter la commission au clerc de poll.............. 0 7 '6
Assidnce pendant déux jours d l.deputé officier rapporteur; à 20s........2 0, O

do do . du clerc de.poll,. 10s........... -1 
Au député officier'riipportéur,'distance parcourue pour aller p'rtèr ser-

inent'et pdrter le livre 'de 'Pbl '6ffiier rapporteur,.18 milles,
à 6d........................... 9 

Au clerc de poll, distance parcourue poùr alerprter serment, 18i-milles,
ù 6d ................. ............. ...................... O 9 0

Distance pour aller et~venir au htusting, 14 milles, à 6d .......... . 7 

SAINT STANISLAS.

Commission d'un clérc,,de poi...............1........... . 2 -6,
Loyer d'Üine maison.......................................... -~ 0oo

F- asdtiiliigig .. .... .. ..... ......... 2 - 6
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Ñ> 7.-LE GOUVERNEMENT de SA MAJESTÉ Dt. à 1FERDINAND
FILTEAU, Officier Rapporteur pour le Comté de Champlain3 ete,-
(Continuation.)

Smsr STÂmistAs.-(Conzinuation.) £

1854. . Distance parcourue par le député pour prêter serment d'office, 18 milles,

do do'* du clerc de poll, 18 milles, à 6d................... 0 9 0
Au député, 2 jours A~ recevoI les votés au huàting; à 20s...............2 O 0
Au clerc de poll, 2 jours, à 10s.................................... 1 0
2 constables. 2 jours chaq e..................................1 O 0
Au député, distance picourue pour aller au husting, 18 milles, à 6d.... 9
Au clerc de poll, distance parcourue pour preter serment, 18 milles, à

6d................... .............................. O 9
Au clerc de poll, pour se rendre au. poll, 6 milles, a 6d................
Au deputé, pour distance parcourue pour porter le livre de poll à l'officier

rapporteur . ............................................ 9

STE. AME : Pa:

Au député officier rapporteur, distance parcourue pour prêter serment, 18
mills à d......... ................................. 0

Pour porter la èômmission au clerc de poll, 18 milles, a 6d, ............. 0 9 O
Au clerc dé pll,'préter serment d'office, 18 milles, à 6d.......... 9
Loyer d'une maison pour tenir le poll, 2 jours, à 20s ................. 2 O O
Frais pourun hunstg...... . .............................. 1 12 1
Assistance d 'députi, deux jours, à recevoir les votes, à 20s ....... ....
Au clerc de oll 'j'o~u',' 10s...................................... 1 O 0

constables, 2 jo'i; hqu - O .O1
2 co sa.s 2 o r qcale ............ ....... ....... .............
Distance parcourue pour transmettre le livre de poll à,l'officier rapporteur,

18 milles ........... d ......... . . . ................

BATISCA'i.

Transport d'î député pour prêter le serment d'office, 15 milles, A 6d...J 0 7 6
~Commission d'un clerc de poil.............. ..................... 02 6
Distance paicouràe poqur porter la commission au clerc deé poli, 12 milles,

A 6d...9.......................... ................ . 6
Loyer d'une maison, 2 jours, A 15s..............................1 10 0
Frais, d'un'hustig..................................... i 12 a

jAu député, dièta*'e parcourue. pour aller et revenir au liuâting, 12 milles,

lu clerc de poil, 9 milles ,G d............... ....... 4 6
Assistance du* déput*é,* jours,'à recevoir les votéis, A 20s........ . 0
Au clerc de' 2 S.rýs, A s. J 1 0 0
Au clerc de poul,, di-stance parcourue pour, aller prêéter serment après la

clôture du poil, 15 milles, à 6d.............................. 0 17 6
2 constab[es, 2jours chaque, à 59............. . ... J 0
Au député, pour 'transmettëre'lè livre de, po11 et le retour, à,olfficer rap-

SAT JU STE.

Au député officier- eapporteur, distariee. Parcourue ,pourprêter 1qserm ent

.~ ~ 0 0.- 11 ...

d'office., 60 milles, à Éd................................. 1 '0
Çomniissi9 i d'un.çleFrc depoIl 0 '. . '.;... 2
P1our transmettre la commission au -clerc de ýoll, 30'umilles, à 6d:.. ..... 15 o
fAU élerc, de pol,9 6mill*es par'c'u'fl6i.ù«r prêter serùn d.. '1
ÀAu député, distance pour se rendre au hÀ!4tng,, 60.mle% à d 1, 10 0
lAuelerc de poî, eo . do- â6d . : 1, o0

t, ' 9' 0
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No. 7.-LE GOUVERNEMENT de SA MAJESTÉ, Dt. à FERDINAND
FILTEAU, Officier Rapporteur pour le Comté de Chanplàin, etc.-
(Continuation.)

1854..,

SAIsT JUSTE.-(Co7linuation.)

Payé pour loyer d'une maison, 2 jours, à 25s ....................
Dépenses du hustirig ... ............... ........................
Assistance du député, pendant 2 jours, à recevoir les votes, à 20s.......
2 jours au clerc de poli, à ]0s .....................................
60 milles parcourus par le député pour transmettre le livre de poil et pré-

ter serment ........................ ...................
2 constables, 2 jours chaque, à 5s..................................

SimT NARciSsE.

Au député, distance parcourue pour prêter le serment d'offlee, 22 milles,
à 6d ...... ......... ................... .
do pour transmettre la commission du clerc de poli, 24 milles,
à 6d............................................

Au clerc de poll, distance parcourue pour aller prêter serment, 26 milles,
à 6d ......................................................

Commission d'un clerc de poil ....................................
Distance pour porter cette commission au clerc de poli............
Au député, distance pour aller au husting, 32 milles, .6d ..... .....
Au clerc de poli, do do do -..............
Loyer d'une maison, 2 jours, à 30s. pour un poli...................
Payé pour faire établir un husting .. ...............

Au député, 2 jours, à recevoir les votes.............................
Au clerc de poli, 2-jours, à 10s ..................................
2 constables, 2 jours chaque, à 5s.........i........................
Au député et clerc de poli, distance parcourue pour prêter serment de

clôture, et transmission du livre de poli à l'officier -rapporteur, 44
milles, à 6d ................................................

Au député, pour prêter serment, 18 milles, à 6d......................
Commission d'un clerc de poli .................................... .
Loyer d'une maison ..............................
Assistance du député, 2 jours, à recevoir les votes, à 20s...........
Au clerc de polil; 2 jours, à los.................................
Au clerc de poll, et au député, pour pràter serment après la clture et

transmettre le livre de pol et le retour à 'ofcier rapporteur, 36
milles, à 6d ...... .........................................

2 constables, 2 jours, à s. chaque ...............................

Sr. MAURIcE.

Au député, pour tenir le poli, pendant 2 jours, à 20s..................
Commission d'un clerc de poll ....................................
Honoraires du clerc de poli, 2 jours, à 10s..... ................
Honoraires du .député, 2 jours, à 20s........................
Dépenses du husting ...... . ........... ..................
60 milles parcourus pour prêter les serments requis par la loi, à 6d..
72 milles parcourus pour transmettre le livre de poli, à l'officier rappor-

teur, à 6d.... .......... ........ .. ................. I
Au clerc de poli; 24 milles pour prêter serment, à 6d .................
Loyer d'une maison,2jours, à'20........................

CAL DE LA MAGDEINE.

Au député, 2 jours, pour tenir le poll, à 20. ..................

2
2
2
J

1
1

0
0

0

O
3
2
2

1

0
0

2
1

0O

2 0
0 2

1 0

2 0
2 5
1 10

1 16
O0 12
2 0

2 0

11

12

13
2

16
16
0
7

0
0

2

9
2
2
0
0

18
0



,20i Victoria. Apendice (Noi 43.) d80.

No. 7.-LB GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ, Dt. à FERDINAND
FILTEAU, Officier Rapporteur pour le Comté de Champlain, etc.-
'(Continuation.)

CAP DE i. MAGDELEE.-(Coniraation.)

1854.. Commission d'un clerc de poli.............
60 milles parcourus par le député, pour prêter les serments requis par la

loi, à 6l.. ........................................... 1 10 O
2 jours au clerc de poli, à 10s.................................... 1 O O
Frais d'husting ......... .................................. 2 5 O
Loyer d'une maison comme place de poli, 2 jours, à 20s.............. .2 0 O
Au député, pour distance parcourue en allant aux hustings, 24 milles,

à 6d........................0 12 
Au clerc de. poil, 24 milles, à 6d............................... 12
A l'officier rapporteur, distance parcourue pour transmettre les livres de

poil et rapport à l'officier rapporteur,, 60 milles, à 6d.. ..... 0.... 
2 cstabes, 2 jours chaque, à1 10 0........................... i 0j 0

(signé,). FERDINAND FI LTEAUI,
Officier Rapporteu~r.

STE., GENiEVIÈrE DE BÂ&TISCÂN,
3 1 juillet 1854.

- No. 7.-Ri~cAPITULATION DU -COMPTE.

Honoraires de l'officier rapporteur, et comptes des députés ... .......... 67 0 0
Ste. Geneviève....................................,I 6
ýst. StaDis2as ... .5..6
st., Proper.............. ...... ................ ... 0 9o ro6
Ste. Anne de la Pérade......** '"....................... 9 8 10

.Btsa............... *'........ ................. 9
St. Juste .................................. ....... 16 6
-St.' Narc-isse................. ........... ....... 14 Il: O
Champlain.......... ............................. 6 122 0
St Maurice....... ............ ................ 13s 5

apde la Magdeleine ............. .................. 12 Il ý6
115 10 I0

Total ........ c..... ........................ 182 10 10

D~DUCTSignD,)LFERDIcNENDRAIPORAE,

Pour transmettre la commission du clerc de p., 54 mil., à 6d. i 7 0
Transmettre les livres de poli au clerc de la couronne en

chancellerie, 144 milles,à 13 85
[Envoyés par la malle.1

£ 4 19 0O

,Au député,:pour 2 jours d'assistance à St. Maurice; du.dé
pute , charge 2 fois à 20s.-Déduire. ............. 1 T5 6o9

Montant pa. ......... . i9l 10
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No. 8.
MOXTREAL, 12 Décembre 1851.

LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND, Ecuier, Offi-
cier Rapporteur pour le Comté de Montréal.

Pour 250 proclamations affichées dans la ville et les differentes paroisses du
comté de Montréal...............................................

Payé à Viger pour afficher do, comme par compte ..........................
10 livres de poll fournis aux- députés...................................
Blancs de commissions, etc........ ........................
10 commissions nommant les députés................. ................
Pour hustings, etc.............................................
Assistance les jours de nomination et de clôture...........................
Clerc d'élection .... ........................................ ......
Com mission nommant do...............................................
c constables...........................................................
Charretier, comme par.compte de M. Delisle, pour transporter do..............
2 indentures...........................................
28 milles parcourus les jours d'ouverture et de clôture du poll.................
90 milles parcourus pour transmettre les livres de poll.. ................
150 proclamations pour maintenir la paix, à la demande des candidats-ei alias,

(Voir A.)....................... ...............................
Pour impression de do..................................................
Payer pour afficher do, dans la paroisse de Montréal et Lachine........... ....
180 milles parcourus durant les jours d'élection.................... ........
Dépenses incidentes, raisonnables et nécessaires, papeterie, et de l'officier rappor.

teur, et du clerc d'élection ......... ..............................
10 bibles fournies aux députés officiers rapporteurs, à 7s. 6d. chaque...........
10 livres de poll blancs, fournis- efi vertu de la section 27, à 5s. chaque.........
Pour y transcrire le contenu des originaux, et les déposer, tel que requis par la

loi, au bureau d'enregistrement................................. ....
Pour transmettre les retours et les livres de poll au- greffier de la couronne en

chancellerie, à 6d. par mille........................................

£
Montant des comptes des députés officiers rapporteurs......

Total..............................................£

£

30
7
2-
5

7
4
2

9
123

0

2

18

0
7

7
3
2

-9

123

237

2
0

.15
10
14
5

15
18
15
10

10
15
10

0

0
9

10

d.

0
0
0
0
0
0
0
0
6
0
0
0
0

0
9
0
0
0
0
0
0

0
8

10

1

Ceci est mon compte.

(Signé,) G. H. RYLAND,
Officier Rapporteur.

No. 8.-MONTANT DES COMPTES-DES OFFICIERS RAPPORTEURS.

£ s- d.

J. A. Hawley, député officier rapporteur, Lachine .......................... il 19 6 6
G. C. Dessnulles, do Ste. Anne.... ..................... 12 10 6

B. Piché, Sault au Récollet.............................................. 5 12 0il -- --- -
Reporté ................... ......... ........ r ,UV



2VNictoria. Apfend¶N.A43.) 185T.

No. 8.-iE GOUVERNEMENTdu CANADA, D. à G. H.- RYLAND,-écuiyer,
Officier Rapporteur pour le comté 'de Montréal.-(Continuation.)

MorrrIn DES COMPTES'DES DPuTifis OFFvcIs RAPPoRTEUR.-(Coninalon.)

Rapporé.................................... 30 2 0
A. C. DeCelles, St Laurent ........................ ................ 9 10 6
J. Lenoir, Pointe Claire................................................ il 8 6
B. Develin, Ste. Geneviève.............................................. 17 2 6
Léon Dontre, Paroisse de Montréal ...................................... 9 17 6
LaBrèche Viger, Pointe aux Trembles ................................... 1218 2
.. R. Berthelot, Longue Pointe......................................... G 7 6
R. Roy, Rivière des Prairies ........................................... 17 1 2

9l. 10

Voir comptes annexés.

185

G. H. RYLAND, écuyer, Dt. à D. KINNEAR et Cie., pour les annonces sui-
vnes, etc.

''dédembrie 1851 Impression de,15OL proc-lamations....-.'... . . . 1 8
-do 150 do pour maintenirla paix ............ 1 18, 9

9 17 6

ýMONTR-EÂL, 81décembre 18

G. H. RYLAND, écuyer,, Officier, Rapporteur, DU. P.' GENDRON, Typ.

£ . d.

impression de 250 proclamations....................................... 4, 6 0
do et reliure de 10 livres de poli .................. .............. 2 10 0
do blancs de serment, commisbionsetc.,etc. ,' .............. O 'o

7il 15,



20 Victoria. Appendice (No. 43.) 1857

No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt.à G. H. RY LAND, écuyer,
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

MONTREAL, 17 et 18 novembre 1857.

G. H. RYLA.ND, écuyer, Régistrateur et Officier Rapporteur pour le comté de
Montréal, Dt. à ANTOINE VIGER, huissier de la Cour Supérieure pour
le Bas-Canada, pour le district de Montréal.

£ s. d.

Pour le transport dans les dix paroisses qui composent le comté de Montréal, et
les déboursements par moi faits, pour 212 affiches de proclamation, affi-
chées dans chacune des dites dix poroisses ......................... 7 10 0

(Ce prix a été convenu d'avance entre le dit G. H. Ryland et moi.)

MONTREAL, 21 novembre 1851.

A

PROVINCE DU CANADA, ? OSEPH ALLARD, de la paroisse de Lachine,
DISTRICT DE MONTRÉAL. S dans le district de Montréal, écuyer, juge de
paix pour le district de Montréal, étant dûment assermenté, dépose et dit, qu'il
est bien informé, a raison de croire et croit véritablement et en conscience que
des troubles sérieux auront lieu dans le village de Lachine vendredi et same-
di prochains, les 5e et 6e jours de décembre courant, et qu'il en résultera de gra-
ves dommages aux personnes et aux propriétés des habitants de ce village,. à
moins qu'il ne soit pris des précautions pour maintenir la paix publique pendant
ces deux jours. Que le déposant a reçu certaines informations, que certains in-
dividus ont l'intention de détruire les propriétés de personnes qui résident dans
le village, et le déposant et d'autres personnes ont été menacés de violence per-
sonnelle s'ils étaient présents à l'élection ; c'est pourquoi le déposant demande
qu'il soit pris des précautions pour le maintien de la paix publique dans le dit
village de Lachine, les jours ci-dessus mentionnés.

(Signé,) JOSEPH ALLARD, écuyer.

Assermenté devant moi en la cité de Montréal,
ce 2e jour de décembre 1851.

(Signé,) R. B. JOHNsON, J. P.
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND,

Écuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

MONTR'AL, 12 Décembre 1851.

R EÇU de BENJAMIN DE LISLE, grand connétable dans et pour le district
de Montréal, la somme de sept chelins et six deniers courant, pour avoir

conduit deux constables à la paroisse de St. Laurent, par ordre de George H.
Ryland, écuier, officier rapporteur pour le comté de Montréal, pour rester avec
le dit officier rapporteur durant le poll.

sa
DAVID X MUNIER.

marque.
Témoins,

(Signé,) L. D. RENÉ COTRET,
C. E. SHILLER.

MONTRfAL, 1er Décembre 1851.

R EÇU de BENJAMIN DELISLE, grand connétable dans et pour le District
de Montréal, la somme de sept chelins et six deniers, courant, pour avoir

conduit deux constables à la paroisse de St. Laurent, par ordre de George H.
Ryland, écuier, officier rapporteur pour le comté de Montréal.

Témoins,
(Signé,)

"&

sa
DAVID X MUNIER.

marque.

ED. GAGNON,
WM. HANDs.

GEORGE. H. RYLAND, Écuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Mont-
réal, Dt. à BENJAMIN DELISLE, Grand Connétable.

12 do do
1 Décembre 1851. Payé à David Munier, charretier, pour avoir conduit les

constables William Moore et Joseph Rousseau, comme
par compte No. 1............................. 0 7 6

12 do do. do do No. 2................. 0 7 6
do do do. 2 jours pour les mêmes constables, durant le poll, à 5s. par

jour chacun.................................... 1 0 0

£ i 15 o

MONTRÉAL, 12 Décembre 1851.

(Signé,) BENJAMIN DELISLE,
Grand Connétable.

1857.
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, DI. à G. H. RYLAND, Écr.,
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

No. 1.

J. A. HAWLEY, Député Officier Rapporteur, Dt. à AD. CHERRIER, Clerc
de Poil.

£ s. d.

Services comme clerc de poll, 2 jours, -à los ....... ......... ......... 1 0 0
Frais de voyage pour aller au poll et revenir, 18 milles, à 6d................. 0 9 0

do do pour prêter les serments exigés par la loi.................... 0 2 0

il

MONTREA.L, Il Décembre 1851.

G. H. RYLAND, Écuier, Régistrafeur, Officier Rapporteur, Dt. à J. A. HAW-
LEY Député, etc.

£ s. d.

Tenir le poll à Lachine, 2 jours, A £1.................................... 2 0 0
Commission nommant un clerc ......................................... 0 2 6
Transport pour aller et revenir du poll, deux fois chaque route, en tout 36 milles,

à 6d.......................................................... 0 18 0
do do pour prêter les serments exigés par la loi.......... 0 2 0
do do transm. les liv. de poll et faire rapport à l'offic. rapp. 0 1 0

2 constables pour 2 jours, à 5s. par jour, pour chaque ....................... 1 0 0
Frais raisonnables et réels pour préparer un poll, y compris le voyage, le loyer

d'une maison, poële, bois, ouvrage de menuisier, etc..................... 6 5 0

£ 10 8 6
Ajoutez ................... £.... ................ 1 11 0

£ il 19 6

MONTRÉAL, 11 Décembre 1851.

No. 2.
G. H. RYLAND, Écuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal, Dt.

à G. C. DESSAULES, Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de
Ste. Aune.

2 Décembre 1851..
4 do . do ..

Dépenses encourues pour me procurer une place de poll ..
Payé voiture pour me rendre à Ste. Anne, y tenir le poll et

revenir, 48 milles, à 6d..... .......................

Reporté..............

£

2

8

s.

10

4

14
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No, 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND, Ecuier,
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-( Continuation.)

G. H. RYLAND, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal, Di. à
G. C. DESSAULLES, etc.--(Continuation)

6 Décembre 1851...

do do do...

Rapporté.........................
Loyer d'un appartement pour y tenir le pol les 5 et 6 dé

cembre, à £1 15s. par jour........................
Payé deux connétables spéciaux, à 5s. par jour...........
Voyage de mon clerc de poil, aller et retour..........
Honoraires de mon clerc de poli .......................

do sur la commission de mon clerc................
Mes honoraires, comme député officier rapporteur.........

£

MoNTREAr, 9 Décembre 1851.

No. 3.

GEORGE H. RYLAND, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Mont-
tréal, Dt. à BASILE PICHÉ, Ecuier, Député Officier Rapporteur pour la
Paroisse du Sault au Récollet, dans le Comté de Montréal.

£ s. d.

Voyage pour prêter serment et remettre le livre de poli, 28 milles, à 6d.......... 14 0
Commission du clerc de pol......................,...................... 0 2 6
Honoraires comme député officier rapporteur .............................. 2 0 0

do du cler de poli .............................................. 1 O
2 constables spéciaux............................................... 1
Autres dépenses pour place de poli, bois de chauffage et autres fournitures .... 0 15 6 I

£ 5 12 0

No. 4.

L'OFFICIER RAPPORTEUR pour le Comté de Montréal, Dt. à A. C D.
DECELLES, Député Officier Rapporteur pour.la.Paroisse de St. Laurent.

27 Novembre 1851.. Coût d'érection du husting ........................
Voyage à et de Montréal pour aller prêter les serments, 14

milles, à 6d.................................

Reporté...........................

1857.

£

3

0o

s.. d.

0 0
7 0

7 0
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADlA, DI. à G. H. RYLAND, Ecuier,
Officier Rapporteur pour le Comté de Moniréal.-(Continuation.)

L'OFFICIER RAPPORTEUR pour le Comté de Montréal, Dt.
DECELLES, Député Officier Rapporteur pour la Paroisse
rent.-( Continuation.)

à A. C. D.
de St. Lau-

27 Novembre 1851..

5 & 6 Décembre..

8 Décembre 1851..

Rapporté.... .......................

Commission pour le clerc de poil, parcourant 2 milles pour
prêter son serment.............................

Assistance à la place de poil pour 2 jours de votes, à
20s ......... .................................

Clerc dc poli, à 10s. par jour, .......................
2 Constables, à 5s. par jour chaque.....................
Dépenses raisonnables et nécessaires pour la place de poîl,

comme combustible, papier, chandelles, préparer et net-
toyer la salle de polI, etc.........................

Payé à un juge de paix pour faire prêter serment au dé-
puté officier rapporteur, 6 milles, à 6 deniers par
m ille..........................................

Voyage à et depuis la place de poîl à Montréal, pour trans-
mettre le livre de poil et retours à l'officier rapporteur,
14 milles, à 6d. par mille.........................

No. 5.

GEORGE H. RYLAND, Ecuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Mont-
réal, Dt. à JOSEPH LENOIR, Ecuier, Député Officier Rapporteur pour
la Paroisse de la Pointe Claire, dit Comté.

£ s. d.

Voyage à la Pointe CI. pour me pourvoir d'une place de p. et autres dép. légales. 3 0 0
Loyer de maison pour tenir le poli en la dite paroisse, 2 jours, à 25s. par jour... 2 10 0
Route de Montréal à la Pointe Claire, 18 milles, à 6d. par mille, et revenir...... 0 18 0
Honoraires du député officier rapporteur................................. 2 O 0
Commission du clerc de poil................ ............................ 0 2 6
Honoraires du clere de poil ............................................ 1 0 0
Route du clerc de poil à la Pointe Claire, et revenir, 18 milles, à 6d. par mille... 0 18 0

£ il 8 6

MoNTËrAL, 9 Décembre 1851.

1857·
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No. 8-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND, Ecr.,
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

No. 6.

ÉTAT des DÉPENSES et SALAIRES dus à BERNA RD DEVLIN, comme
Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de Ste. Geneviève, Comté

. de Montréal, pour les 5me et 6me jours de Décembre 1851.

-Décembre

4, do
5,6, do

1851..

do..
do..

Honoraires pour les deux jours, à 20s ..................
Honoraires du clerc de poli, à 10s ..................
Route pour faire préparer le poil, aller et retour, 40 m.,à 6d.

do pour aller tenir le poil et retour, 40 milles, à 6d....
do pour faire rapport du livre, 40 milles, à 6d.......
do du clerc de poll .............................

Frais pour établir une place de poli, et ouvrage de menui-
sier...........................................

Loyer d'une salle pour les 2 jours.................
2 constables........................................
Bois pour chauffer la salle............................

£

2
1i
1i
1
1
1i

3
5
1i
0o

17

s.

0

0
.

0
0
0

12
0
0

2

d.

0.
0
0
0
0
0

6
0
0
0
6.

Son Compte.

(Signé,) B. DEVLIN,
Député Ol.icier Rapporteur.

MONTRiAL, 9 Décembre 1851.

No. 7.

G. H. RYLAND, Écuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal, Dt.
à LÉON DOUTRE, Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de
Montréal.

1851. £ Js. jd
4 Décembre .... frais pour ériger une place de poil.................... o 0

do do ... Transport pur pourvoir la dite place de poil, etc., etc 0 15 0
do do .... cordedebois ................................. O 15 '

S do is2 courstables, à us. par jour.... .....................
6 do . Dépenses raisonnables et réels pour la place de poil, comme

combustible, papier, chandelles, préparer et nettoyer la
salle de poli........... .. ...................... 1 O

do do .... Commission d'un clerc de poil.,....................... O 2 6
do - do ... Clerc de poil, à 10s. par'jour................ .. ....

Comme dé pute officier rapporteur....... t............... 2 '-"O

179176

J857;
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, DI. à G. H. RYLAND,
Écuier, Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

No. 8.

POINTE AUX TREMBLES, 6 Décembre 1851.

LOUIS LABRECHE VIGER, Député Officier Rapporteur, Dt. à la MUNICI-
PALITÉ SCHOLAIRE de la POINTE AUX TREMBLES.

. s. d.

Pour 2 jours d'usage de la maison d'école du village, à £2 1os. par jour. .. .... 0 0 o
Un cordon de bois, à 20s. la corde ....................................... 0 5 0

£ 5 5 0

G. H. RYLAND, Dt. à LOUIS LABRÈCHE VIGER, comme Député Officier
Rapporteur.

Dépenses pour aller choisir un lieu de poli, le 1er décembre, Charretier ........
do do do Barrières .........
do do do Temps...........

Loyer de la maison d'école, voir le compte produit..........................
Bois pour chauffer......................... .........
20 milles, aller et retour, premier jour .............. ..................

do do second jour.................... ................
Constables spéciaux ...................................................
Honoraires du député..................................................

£

Clerc de polI, 20 milles, aller et retour, premier jour ...................
do do do second jour ........................

Honornires .......................................................
Pour dresser la commission du clerc................................

£

0
0

050
0
0

01

2

10

0

1

12

s.

10'
0
0
0.
5

10
10

0'
0

15

10
10
0
2

18

d.

0
8
0
0
0

0
0

0

2

MONTIRAL, 6 Décembre 1851.

1857.
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND, écuyer,
Officier Ràpporteur pour le Comié de Montréal.-(Continuation.)

No. 9.
G. H. RYLA.ND, écuyer, Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal, Dt. à

JULES BERTHELOT, écuyer, D. O. R. C. M.

1851. £ s. .d.

5 et 6 décembre .. Deux jours comme député officier rapporteur à La Longue
Pointe, à 20s..................................2 O

Pour ail er au poil, en revenir et aller prêter serment requis,
barrières payées ...................... ........ 10

Commission nommant un clerc de poli ............. ... 2 6
Payé louage de maison,- poêle, bois, table, chaise, etc., pour.

tenir le poil à la Longue Pointe .. .......... 5 o
Payé à M. Meilleur, clerc de poîl, 2 jours, à los.......... i 0 O
Au même pour aller au poil et revenir à Montréal prêter

serment, barrières payées ......................... 0 10 0
Payé, A Charles Morin, connétable, à 5s. par jour......... i 0

do à Joseph Janot, connétable, à 5s. do ......... 10

2 0

MONTRÉAL> 6 décembre 1851.

No. 10.
ÉTAT des DÉPENSES et SALAIRES dus à ROUER ROY, écuyer, comme Dé-

puté Officier Rapporteur pour la paroisse de la Rivièves des Prairies,
comté de Montréal, pour les âe et 6e jours de décembre 185 I.

Honoraires pour les9 2jours, à 20s ..................... 2 0 O,
Commission du clerc de poil.......................0 2 . 6
Honorairesdu clerc de poîî à los ..................... 1 0 0

2 décembre 1851 .. Route pour'faire préparer le poli, aller et revenir, 36 milles,
à6d........................ ....... .0 18 0

5 et 6 do do . do faire rapport du livre de poil, 36 milles i d .. Fs Q 8
do du clerc de poîî, 36 milles à 6d...............0 18 0

Dép. pour établir une place de poil et ouvrage de menuis. 3 19 I2
Loyer d'une salle pour les 2 jours .................... 5 ' 0
2 connétables .................................... I 1 O
Bois pour chauffer ýla salle .......................... O0 7 -6

£ 67 2

MoTiRfAL, 9 décembre 1851.

Mon compte.

(Signé,) ROUER ROY,
Député Ofcier Rapporteur.

185~.
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No. 8.-REMARQUES sur le COMPTE fait par G. H. RYLAND, écuyer, pour
ses honoraires, etc., comme Officier Rapporteur à la dernière élection
pour le COMTE de MONTREAL.

Les réponses ou explications doivent être placées vis-a-vis chaque remarque, et ce papier doit être
remis. .. C.

REMARQUES Courant. RÉPONSES.

No. 1.-ITEM. Payé à Viger pour affi-
cher des proclamations...........

La loi accorde 6d. par mille pour ce ser-
vice.

Le nombre de milles parcourus devrait
être mentionné.

L'acte ne pourvoit pas aux items suivants,
qui sont chargés, savoir :-

No. 2.-Blancs de commissions ......

No. 3.-Charretiers pour conduire les
constables ....................

No. 4.-150 proclamations pour le main-
tien de la paix, etc..............

Impression do .............
Afficher do ..............

(No. 1.-Le prix payé jusqu'ici pour affi-
j cher les proclamations dans le comté

et la paroisse de Montréal, est £10.
Le soussigné, fit un marché avec
Viger pour £7 1Os. Cet ouvrage l'oc-
cupa avec un autre 3 jours et 2 nuits.
Le nombre de milles qu'il dit avoir par-
courus est annexé.

(No. 2.-C'est le compte de l'imprimeur
et comme je devais fournir des formes
aux députés et clercs de poll, je crois
que j'étais justifiable de les faire im-
primer. .G. H. R.{No. 3.-M. Delisle fournit les consta-
bles, et comme de raison on ne pou-
vait pas espérer qu'ils paieraient, sur
une allocation de 5s. chaque, un char.
retier pour aller à la pla. de nominationF No. 4.-En transmettant les explications
requises par l'inspecteur général sur
ce sujet, le soussigné fera remarquer
qu'à moins qu'on ne donne quelque
pouvoir discrétionnaire à l'officier
rapporteur, dont la responsabilité
est très-grande, d'encourir dans une
occasion extrême quelques dépenses
qui ne sont pas précisément indiquées
dans le tarif, il ne po.urra agir libre-
ment, et ne pourra remplir son devoir
avec la vigueur nécessaire pour main-
tenir la paix publique, lorsque de nom-
breux antagonistes sont en pré-
sence.

En cette circonstance le soussigné,
agissant en sa qualité officielle, pour.
la première fois, comme officier rap-
porteur, maintient qu'une disposition
précise de la loi,-voir sect. 50.51,-
lui permettait de faire afficher ces pro-
clamations pour le maintien de la paix,
et ayant été appelé par l'un des can-
didats et deux électeurs (de l'un des-
quels un affidavit est annexé à son
compte) à prendre des mesures de
précaution pour prévenir les troubles
auxquels on s'attendait, il ne pense

qu'il aurait été justifiable
'gir autrement qu'il n'a fait.

1857.
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No. 8.-REMARQUES sur le COMPTE fait par G. H. RYLAND, Éculer,
pour ses Honoraires, etc., comme Officier Rapporteur à la dernière élec-
tion, pour le COMTE de MONTRÉAL.-(Continuation.)

REMARC

No. 5.- 80 milles parcourus, durant les
jours d'élection.................

A 6d. par mille.. ...........

Surcharge...........£

No. 6.-Dépenses raisonnables, necessai-
res et incidentes, etc.............

No. 7.-Pour 10 bibles à 7s. 6d.......

No. 8.-aPour 10 livres de poll blancs..
Ceux des députés sont déjà chargés,

ce qui est tout ce que la loi ac-
corde ............. ...........

No. 9.-Pour transcrire le contenu des
livres de poll originaux ........

-3d. par folio de 100 mots sont accor-
dés pour ce service; il faut donner
le nombre de folios. I

7
4

8

5 O

4~1

PONSES.

1858.

Le soussigné prit donc sur lui la res-
ponsab. d'assermenter des constables
spéciaux, et de publier les proclamat.
en question. C'est ai gouvernem. à
admettre ou rejeter sa réclamat. à ce
sujet, et il établira la règle de conduite
que devront dorénavant tenir les offic.
rapp. pour la ville et le comté de Mont-
réal, de même que dans les autres par-
ties du pays, en remplissant les de-
voirs onéreux et pleins de responsab.
qu'ils sont contraints d'accepter.

'No. 5.-Cette somme, à part £1 6s.
de dépenses de yoyage personnelles,
est celle chargée par les charretiers qui
durant une élection contestée, ne veu-
lent pas conduire deux personnes à la
campagne pour 6d. par mille, lorsqu'ils
peuvent gagner trois fois autant en
restant à la ville.

No. 6.-Cet item comprend une caisse
pour les livres, les dépenses du clerc

l'officier rapporteur; 16 constables
spéciaux à Lachine, durant les 5 et 6
décembre, voitures pour les conduire,
barrières, etc.

No. 7.-Les députés officiers rapporteurs
I demandèrent des bibles, dans le cas

où il faudrait faire prêter serment,
et en conséquence, il en fut acheté
à bas prix. Le soussigné sait que le
tarif ne pourvoit pas à cela, mais il
croit que c'était une dépense rai-
sonnable et nécessaire.

No. 8.-Il est vrai que des livres de poll
pour les députés sont chargés, mais
la loi exige aussi quil soit déposé des
copies des livres de poll au bureau
d'enregistrement. Ces livres coû-
tent 4s. 6d. chaqe ! Cela doit-il être

L payé de la poche de l'offle. rapport.?

(No. 9.--Quant à transcrire, chaque livre
de poll, avec les certificats, serments,
etc., a été compté à une moyenne de
4,000 mots, et cela a été alloué à ce-
lui qui les a transcrits-de là la char-
ge de £5 pour 10 livres.
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No. 8.-REMARQUES sur le compte fait par G. H. RYLAND, Écaier, pour
ses Honoraires, etc., comme Officier Rapporteur à la dernière élection,
pour le COMTÉ de MONTRÉAL.-(Continuatiun.)

REMARQUES. Courant. R É P ON S E S.

£ s. d.
(No. 10.--La dépenses réellement encou-

No. 10.-Pour transmettre le retour et. rue est de £9, telle que chargée, et
les livres de poll au greffier de la comme le témoignera le clerc d'élect.,
couronne en chancell., à 6d parm. 9 0 0 qui a été les porter exprès.

Il faut mentionner la dépense réelle-
ment encourue pour ce service L (Signé,) G. H. RYLAND.

COMPTES DES DÉPUTÉS.

G. C. DESSAULLEs, PAR. DE STE. ANNE.

Loyer d'une maison pour tenir le polI.
les 5 et 6 déc1 15s. pa Ceci étant une erreur du député officierjour. chargé .................... 3 15 0 rapporteur, il faudra le déduire.Devrait être...................... .10 0

Surchargé..............£ 0 à 0

Louis LABR:CHE, A LA POINTE AUX
TREMBLFs, surchargé 2s.-erreur do do do
dans l'addition..................

(Signé,) JOSEPH CARY,
Député Inspecteur Général.

BUREAU DE L'INSPECTEUR GENÉRAL,
Québec, 16 décembre 1851.

PARCOURU par ANTOINE VIGER, pour afficher les Proclamations.

Aller de Montréal à la Longue Pointe, ses concessions, et autres plices publiques ..... 30 milles.
do à la l'ointe au Trembles, ses concessions, et places publiques ................ 30 do.
do au Bout de l'Isle, Rivières des Prairies. ses concessions et places publiques . 40 -do.
do au Sault au Récollet, ses concessions, et places publiques .................... 30 do.
do à St. Lanrent, etc. do do .. .................... 30 do.
do à Ste. Anne, etc. do do .................... 30 do.
do à Ste. Geneviève, etc. do do ............ ....... 30 do.
do à Lachine, etc. do do ..................... 30 do.
do dans Montréal, et la paroisse de Montréal, y compris h rivière St Pierre, les Tnn-

neries des Rollnd, Côte St. Lue, Côte St. Antoine, Côtenii St. Pierre, Petite Côte
de la Visitation, Hochelaga, etc., etc., etc., Tanneries des Bélaire, Mile End....... 50 do.

300 milles.

300 milles, «. 6d............................£7 10s. Od.

1857;
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND, Ecuier,
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

BUREAU »U SECRÉTAME, 15 Décembre 1851.

Renvoyé à l'honorable inspecteur général pour faire rapport.

Par Ordre,

(Signé,) E. PARENT.
Assistant Secrétaire.

RAPPoRT DU DÜPUTÉ INSPECTEUR GÉNiRAL SUR LE COMPTE PRÉCÉDENT.

£ s.d d. . £ sd
Montant total du comple..................... ....... . 236 10

D ununtE-Ce pourquoi il n'est pas pourvu, item, blancs
de commissions............ ............... .... .. .... 5 0 O

150 proclamations pour maintenir la paix........... .... ...... 18 15 o
Considérant la nécessité apparente de ces procla-

mations, les frais d'impression (£1 18s. 9d.) et pour
les afficher (15s.) sont alloués.

180 milles parcourus durant les jours d'élection, chargé. 7 10 0
Alloué, 6d. par mille.............................. 4 10 0

3 0 0
Dépenses raisonnables et nécessaires, etc........... ........... ' 10 o
10 bibles, - 7s. Gd............................... 3 15 O
Pour 10 livres de poll blancs........................ .... 2 10 0
Pour transmettre les livres de poll au greffier de la cou.

ronne en chi ncellerie........................ 10 0
Alloué,nla moitié .. .................... .. 4 10 0

Du compte de l'officier rapporteur de la paroisse de
ste. Anne, surcharge sur le loyer de la place de
pOl....................................... .. ... 5

De do à~ la Pointe aux Tremble s'err eur à l'addition .. .... .. ..... 2 O

Montant payable................ 2 191 3

L'émnssion d'un warrant pour £191 3s. id. est recommandée en paiement de
ce compte.

(Signé,) JOSEPH CARY,
Député Inspecteur Général.

BUREAU DE L'INSPIECTEURZ GÉNLRAL,
11 janvier 1852.

[Avie.]BUREAU DU SECRÉTÀIRE,

Q7IBEc, 14 janvier 852.-

Ordonné, qu'il soit émis un warrant tel que recommandé par le député ins-
pecteur général.

Pax ordre,

(Signé,) E. PARENT,

( Avisé.it ] Seréaie.
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No. 8.-GEORGE H. RYLAND, Ecuier, Régistrateur et Officier Rapporteur,
Subdivision d'Hochelaga, Çomté de Montréal, Dt. à CHARLES ED-
WARD SCHILLER, Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de la
Pointe-aux-Trembles.

£ s. d.

20 Juillet 1854..... Frais de.transport de Montréal a la Pointe aux Trembles,
pour obtenir et arranger les lieux comme une place de
poli, et revenir, 18 milles, 9s.; barrière, is...........0 10 0

do do do .... Commission du clerc de polI.. ............. . . . 2 6
21 do do .... Frais de voyage de Montréal à la Pointe aux Trembles, et

revenir, 18 milles, 9s.; barrière, is.............. 0 10
do do do .... Clerc de poli, frais de voyage de Montréal à la Pointe aux

Trembles, 9 milles, 4s. 6d.; barrière, 1s....... 5 6
do do do .... Papeterie...................................... 2 6
22 do do .... Frais de voyage de Montréal à la Pointe aux Tremble9, et

revenir.18 milles, 9s.; barrière, 1s................. O 10 0
do do do .... Clerc de poil, frais de voyage de la Pointe aux Trembles à

Montréal, 9 milles, 4s. 6d.; barrière, is..... .... .. .. 6
do do do .... Pour ouvrir et assister au poîl, 2 jours, les21 et 22 juillet

1854,â 20s. par jour..... ....................... 2 0 O
do do do .... Clerc de poil, do, à 1Os. par jour....................... 1 O 0
do do do .... 2 constables, pour 2 jAurs chaque, les 21 et 22 juillet 1854,

à 5s. par jour chaque............................ 1 O
do do do .... Loyer d'une place de poil ........................ . o
do do do ... Transmission du livre de poll à l'officierrapporteur, 9 milles,

O 100

4s. 6d 6d . .......................

16 10 0

No., 8.-GEORGE H. RYLAND, Ecuier, Régistrateur et' Officier 'Rapporteur,
Subdivision 'd'Hochelaga, Comté de Montréal, Dt. à W. H. RYLAND,
Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de Montréal.

£ S. à.

Deux jours d'atssista-nce atu poil ....................................... 2 U 0
Deux constables do do ..... .............. .................... 1 o o
Clercede poli do do ........................................ i o o
Commission au clerc du poil ................. ...................... O0 2 G
Dépenses pour pl-tee de pol11......................................... 6 O o
Frais de transport pour prêter les serments prescrits par l'acte 12 Vict., et trans-

mettre les livres de poli à l'officier rapporteur ......................... I1 5 0

il 2 6
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No. .- G. H. RYLAND, écuyer, Régistrateur et Officier Rapporteur pour le
comté de Montréal, Dt. à ADE LARD J. BOUCHER, Député Officier
Rapporteur pour la paroisse de la Longue Pointe.

£ s. d.

20 juillet 1854.. Dépenses de voyage, pour aller à la Lorgue Pointe pour
fixer une place de poli, et retour, 6s.; barrière, 6d .... O 6 6,

do do do .. Commission du clerc..... ....................... o 2 6
21 do do .. Dépenses de voyage, aller et revenir de la Longue Pointe.

6s.: barrière 6d ............................... O 6 6
do do do Dépenses de voyage du cîc, aller à la Longue Pointe, 3s.

barrière, 6d ................................ r 1 3 6
do do do Pour ouvrir et assister au pol.......................1 0 o
do do do Clercde pol.. ............................. O 10 O
do do do 2 constables, à Ss....... .......... ......... O 10
do do do Loyer de la maison, y compris les arrangements nécessaires 5 0 0
22 do do Papeterie..................................... 2 6
do do do Dépenses de voyage, aller et revenir de la Longue Pointe,

6s. ; barrière, 6d ............................... O0 6 6
do do do Pour ourir et assister au pol....................... 1 o
do do do . erc de poi...................................0 10 0
do do do .12 comstibles à 5s ............................... 10 0
do do do .Loyer du la maison de poi....................... 5 o o
do do do .. Dépenses de voyage du clerc, pour revenir de la Lon gue

oin Bs.; barrière 6d .................... .... o 3 6
do do do .. Pour trnsmettre les livres de pol à l'officier rapporteur, 9

milles, 4s. 6d. barrière 6d.................... . o o

15 j16 j6

LONGr.U.. POINTE, 22 juillet 1854.

Reçu d'Adélard J. Boucher, Député Officier Rapporteur pour la paroisse de
la Longue Pointe, la somme d'un louis courant (1) étant pour l'us.age de la
salle des habitants comme lieu de poll, le 21 et 2.. courant.

(Signé,) J. B. MORIN,
Procureur.

LONGUE ,POINTE, 23, septembre, 1856.

Monsieur,-Je Soussigné, certifie avoir reçu du porteur de la présente,, J. B.
Morin, écuyer, 20s. pour louage de la salle publique de la paroisse de la Longue
Pointe pendant les deux jours d'élection de 1854.

J'ai reçu ces 20s. le 25 juillet 1854. Des affaires indispensables de mon mi-
nistère i'empchent de me rendre à votre demande, ayant reçu la ntification

miles 4. d.J'ai l'honneur d'être, et. . .

(Signmé,) J. B. DRAPEAU,
Prêtre.

A. M. DELISLE, écuyer.
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Df. à G. H. RYLAND, écuyer,
Officier Rapporteur pour le comté de Montréal.-(Continuation.)

POINTE AUX TREMBLES, 17 septembre 1S56.

Je soussigné, Secrétaire Trésorier pour la municipalité scholaire de la Pointe

aux Trembles, certifie que lors de l'élection de mil huit cent cinquante-et-un, il a
été payé à Mfessieurs les Commissaires par le député officier rapporteur à l'élec-
tion de cette année, la somme de cinq livres courant pour loyer de la maison d'é-
cole du village pour y tenir le poll.

(Signé,) PIERRE DUBREUIL,
Secrétaire Trésorier.

POINTE AUX TREMBLES, 17 septembre 1856.

J'autorise M. Dubreuil à donner à M. Louis Labrèche Viger toute quittance
nécessaire de la somme payée en 1851 ou 1852 pour le loyer de la maison d'é-
cole du village pour y tenir le poll, aux fins d'enregistrer les voix.

(Signé,) FRS. P. PORLIER,
Prêtre Cath.

LE GOUVERNEMENT, Dt. à H. GUERIN, écuyer, Député Officier Rappor-
teur pour la paroisse du Sault au Récollet, comté d'Hochelaga.

Route pour aller chercher les livres ........................... .......... o 9 0
Député officier rapporteur, 2 jours à 20s ..................... .......... . 2 O 0
Pour aller prêter serment et revenir ................................. o 9 0
Place pour tenir le poil. à £5 par jour, 2 jours............,. .......... .
Route pour aller au poil et revenir ...................................... O ]8 0
2 constablesù 5s. 2 jours.................................... .... ..... 1 0
Aller prêter serment à la clôture du poli et revenir........................... 0 o
Commission du clerc d? poll ............................................ O 2 6
Clerc du polI, à10s par jour, 2jours............,......................... 1 o
Aller prêter serment ............................ ..................... O 9 O
Pour aller au poli et revenir ............................................ 1
Pour aller prêter serment à la clôture du polI.............................. 9
Diverses dépenses pour tenir le poil... ..................... . 10 
Pour t ansmct',re, mon ret our.................................... .. 0 9 0

S19 2 6

Ceci est mon compte.

(S igné,) H. GUERIN,
Dép uté Officier Rapporteur.
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à G. H. RYLAND, Écr.
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

MONTRÉAL, 24 Juillet 1854.

COMPTE de LÉON DOUTRE, comme ayant été Député Officier Rapporteur
pour la Paroisse de St. Joseph de la Rivière des Prairies, pour y tenir le
poll les 21 et 22 Juillet courant, savoir:-

. s. d.

Pour préparer une place de pol1, 36 milles, à 6d........................... ' ]8 0
Pour être allé tenir le polI, 36 milles, à 6d ................................ O 18
Clerc de poll, 36 milles, à 6d............ ............................... O 18 O
Deux constables, à ös. par jour .......................................... 1 O
Pour le clerc de poll, 2 jours, à :os ........................ .......... O 0
Commission du clerc de poli ...... .,.................................. O 2 6
Pour le député officier rapporteur, 2 jours............................. n 0
Payé à Théophile Jannot pour avoir construit une place de poil ............... 7 10 O
Payé Joseph Desjardins pour l'occupation de son terrain pour y tenir le pol .... 15

Pour aller chez l'offic. rapp. remettre le livre de poil et être assermenté, 9 m. à 6 8d.' 4

0C 18 6 0

1s 0 0

0 26

RIVIÈRE DES PRAIRIES) 21 Juillet 1854

]Reçu de Léon Doutre, député officier rapporteur pour la paroisse de St. Jo-
seph de l a rivière des Prairies, la somme de se-pt livres et dix chelins, pour. avoir
construit un bâtiment ou place pour y tenir le poil.

THÉOPHILE X JANNOT.
marque.

Témnoins,
(Signé,) TRzEFFLý COUVRZETTE,

TiÉo'PH-ILE COLLrARD.

RivtÈRE DES PR.AUitES, 22 Juillet 1854.

Reçu de-Léon Doutre, député officier rapporteur pour la paroisse de la rivière
des Pr.airies, la somme de trois livres quinze chelins pour' l'occupation du pas-
sage qui conduit à la cuur de ma maison pour y avoir tenu le poil pendant deux
jours.

sa

JOSEPH X DESJARDINS
marque.

Témoins,
(Signé,) THÉ"OPIHILE COLLARD,

44 TREFFLÉ COUVRETTE.
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No. S.-LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL da CANADA, DI. à G. H.

RYLAND, Écuier, Officier Rapporteur pour la subdivision d'Hochelaga,

Comté de Montréal.

Pour 200 proclamations en français, et le même nombre en langue anglaise, -à s.
6d.......................... ........................

Pour afficher des proclamations dans la Subdivision, et la cité de Montréal......
Pour dépenses encourues pour pourvoir aux hustings, etc., etc................
6 cornmisions aux députés officiers rapporteurs et clercs d'élection.............
Pour assistance le jour de l'ouverture de l'élection .... .....................
15 milles parcourus le même jour.............. ........ .... ..........
5 warrants aux députés officiers rapporteurs... ....................
2 constables, 2 jours, à 5s. chaque............ ..................
Cub pour les conduire........................................
Clerc d'élection, 2 jours ........................................
50 milles parcourus pour transmettre les commissions, et warrants, etc., aux dé-

putés............................................................
5 livres de poli pour les députés ........................ ..
96 milles pireourus durant l'élection-visiter les polls........ ..............
Assistance le jour de la clôture de l'élection ...............................
15 milles parcourus pour ;lier à la place fixée par proclamation pour clore l'é-

lection...........,........................... ...................
2 Indentures, à 5s. chaque................................... .......
Copies de 5 livres de poll, fournies et déposées au bureau d'enregist., Montréal,

sous la 27e sec., page 15, et 66e sec.. (Voir tarif) 12,Viet., chap. 27........
Dépenses pour transmettre le writ d'élection, livres de poil, et autres documents,

au greffier de la couronne en chancellcrie, à Québec..... ............

50
7
7

2

1>

2

0
02

1

3

Ceci est mon 'compte. E. E.

(Signé,) G. H. RYLANDe

Officier Rapporteur.
MONTRÉAL, 25 Juillet 1854.

No.'8.-RiCAPITULATION ET COMPTE GENçRAL.

j£ s. d.

Officier rapporteur..................................................... . 85 10 6-
Dépdté' officier rapporteur pour la paroisse de M4ontréal...... . ........... s: 2 6

do do pour do de la Longue Pointe ............... 15 16 6
do do pour do de la Pointe abx Trembles.......... 16 il 0
do do pour do de la Rivière des Prairies............ 18 6 0
do . do pour do du Sault au Récollet............... 19 2 6

i

1857.

s. d.

0 0
0 0

10 0
10 0
0 0
7 6

12 6
0 0
0 0
0 0

5 0
5 0
8 0

0 0

7 6
10 0

5 0

10 0

10 6'
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No. 8.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, DI. à G. H. RYLAND, Ecuier,
Officier Rapporteur pour le Comté de Montréal.-(Continuation.)

REMARQUES DU DÉPUTE INSPECTEUR GÉNÉRAL CARY.

£ s d s. d. £ s. d.
Montant de compte rapporté................... .. .... .... .. .... 166 9 0

La charge pour 200 proclamations, £50, est excessi-
ve. A la dernière élection, qui était pour tout le comté
de Montréal, il n'a été chargé que £57 10s. pour 125.
Maintenant, le comté étant divisé en deux, cette charge
est de beaucoup plus forte. A moins que l'officier rap-
'porteur n'indique les églises et chapelles, et autres pla-
ces publiques, où elles ont été affichées, il ne peut être
alloué pour plus de 100.

DDUCTION DES DiPUTES.

Pour la paroisse de Montréal, de la charge pour place
de p., à moins qu'il ne soit four. des pièces justific..... .. ....

De la paroisse de la Longue Pointe, à moins de pièces
justificatives pour maison de poll .............. .... .. .... 5 0

De la paroisse de la Pointe aux Trembles, à moins de
pièces justificatives, pour maison de poll ........ .... .. ... . '

De la paroisse de la Rivière des Prairies........(Nil)
De la paroisse du Sault au Récollet, pour maison de

poll ....................................... .... .. .... 5 o O
Et de diverses dépenses non autorisées.................. .... 10 

16 10 0
Déduisez donc du compte de l'officier rapporteur. 25 0 0
Le dernier item pour transmettre le retour et les livres

de poll au greffler de la couronne en chancellerie.. 3 10 0
ne peut être admis, parce que le greffier de la cou. -- - -0

ronne en chancellerie a informé le député inspec- - - 45 0 0
teur général qu'il a donné ordre à tous les officiers
rapporteurs de transmettre leurs retours et les li-
vres de poll par la malle. £ 121 9 O

Recommandé qu'il soit émis un warrant pour £121 9s., en paiement de ce
compte, £45 étant déduits, ainsi qu'il est noté.

(Signé,) JOS. CARY,
Député Inspecteur Général.

BUREAU DE L'INSPECTEUR GÉNÉRAL,
20 Juillet 1854.

[Avisé.]
Qu'un warrant soit émis tel que recommandé par le député inspecteur général.

Par Ordre,

(Signé,) E. PARENT,
Assistant Secrétaire.

26 juillet 1854.
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No. 8.-LEGOUVERNEMENT DU CANADA, Dl..à,G. H. RYLAND, éculer,
Olficiér Rapporteur pur le Comté de Mntréal.-(Conti ua li .)

MONTRÉAL, 28 juillet 1854.

Monsieur,-L'officier iapporteur pour la diviion d'Hochelaga, comté de Mont-
réal, m'ayant informé qu'il a reçu une lettre de'vous, disant qu'il avait été dé-
duit cinq louis sur mon compte, à cause du manque de pièces justificatives pour
la place de pol louée par moi, je prends la liberté de vous renvoyer à mon comp-
te, auquel vous verrez que les pièces justificatives sont annexées.

L'erreur de votre part est due évidemment à ce que vous avez pris mon nom
pour celui de M. Guérin, le député officier rapporteur pour le Sault-au-Récollet,
dans le compte duquel je vois qu'il est chargé dix chelins pour des fins non spé-
cifiées ou non pourvues par la loi.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) LEON DOUTRE,
Député Officier Rapporteur pour la Rivière des Prairies.

JOSEPH CARY, Ecuier,
Député Inspecteur Général.

LE GOUVERNEMENT de SA MAJESTÉ, Dt. .à J. O. BASTIEN, Ecuier,
Officier Rapporteur pour le Comté de Vaudreuil.

10 Décembre, 1847.. Endossement du writ d'élection........................
Serment de l'officier rapporteur..................

do du cleré de poli.. ........ ..
20 notices en langue's française et anglaise à 5s.......
Transport pour afficher les proclamations, 51 lieues poui

aller etS1 do pour revenir......................
Proclaiationet afÉche de la proclamation à Vaudreuil....
Officier rapporteur pour le jour de la nomination.........
Clerc de poll............. ...................
2 constables...................................
Messagers aux députés officiers rapporteurs, avec les com.

missions, 233 milles pour aller et revenir, à 6d........
Pour rédactiou d'e 8 commissions pour les députés officiere

,rapporteurs, à5s...........................
Pour do de 8 do pour les clercs de polI, à 5s .......
Officier rapporteur pour le jour de la clôture de l'élection..
Clerc de poil, 20s; 2 constables, 20s ......... ........
Messagers avec préceptes et livres de poil, 283 milles, à 6d
.ppport.de l'exéitipn .du writ .......................
2 indentures..................................f Repot ..... £........

0

2

5

5

01

1

2
2

2
5S
O
0O

0 0
0 0
5 0
0 0

16 6
5 0

10 O

I&57.
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N. 9.-EE GOUVERNEMENTdé SA liA.ŸESTÊ t à . O ASTI 1
Officier Rapporteur poir le cdrté <e Vaudieul. (Continuàtin.)

J£ s. d.

Montant rappor2...................... 34 0 0

POLL D VAUDR r:.

10 décerzbre 18'47.. Député officier rapporteur, 2jours ..................... 2 0 0
IClerede poli do ................... 2 0 0
2 constables do ...................... 2 0 0
Payé pour hušting. ....................... 0 10 0

*POLL DE L'ISLE PERROT.

Député officier rapporteur, 2 jours....................2 O .
Clere de poil, do ...................... 2 0 O
2 constbledo . .......... 2 O 
Messager pour transporter les retours, 18 milles à 6d.... 0 9 0

PoLL DE SOULANGES.

Messager pour tiansporterles retours, 18 milles, à 6d.... 0 9 0
Déput officier rapporteur, 2 jours.................... 2 0 O
Clerede poil, do ..................... 2 0 0
2 constables, do' .................... .. 2 0 0

-PorL ZE ST. IGItcÈ.

Messager pour transporter les retours, 21 millesaller et reve-
nir, à 6d .................................... 0, 10

Député officier rapporteur, 2 jours..................... 2 0.
Clerc de poli, do .................... .. O
2-constables do......................2
Payé pour husting et maison .. ..
Messagerpour transporter les retours, 36 milles à 6d . ..

POLL, DE ST. POLYCARPE.

Député officier rapporteur, 2 jours ..................... 2 0 0o
Clercde pol, do.....................2 0 0
2constabes, do .. .2 0 0
Messager pour transpoter le reors,ý 42 milles, à, 6d .... o

1 1 0Hutigec ......... . .... . ....... .... . 0 18 0

PoLL DESr. POCRPE

Député officier rapporteur, 2,jours.2... ...... .
Clerede*poll, do .................
2'c6üéstàbleds, '.ý'do ~2 ~0
Payé pour husting et maison ..................
Messager pour- transporter les retours, 0 milles à 6d. 1 10

* POLL DE STE. MA.RTRE.

Député officier rapporteur, 2, jor.........
Clerc ýdep.ol, do............... ... 2,1 O0,

12constables,,* do ..................... 2', O
Payépour husting .......................... 1.
essager pour transporter les retours, m mesà .... 2

.. .. . ... .. .... 25 il

8....12



20 Victoria. Appendice (No. 43.)

No. 9.-LE GOUVERNEMENT dc SA MAJESTÉ, Dt. à J. O. BASTIEN,
Officier Rapporteur pour le Comté de VaudreuiL-(Continuation.)

£ s. d.

Montant rapporté ................. 85 il 0

10 décembre 1847 .. Député officier rapporteur, 2jours..................... 2 0 0
Clerc de poll, do ..................... 2 0 0
2 constables, do ..................... 2 0 0
Messager pour transporter les retours, 36 milles à 6d.. 0 18 0
Transporter les livres de poll à Montréal, 60 milles, aller et'

revenir, à 6d ...... .......................... 1 10 0

£ 99 10 0

No. 9.-RAPPoRT Du DÉPUTÉ INSPECTEuR GÉNÉRAL.

Montréal, 29 janvier 1848.

< s. d. £ s. d.

J. O. Bastien, écuyer, fait un compte de ses honoraires et émo-
luments comme officier rapporteur pour le comté de Vau-
dreui;, à l'élection qui a eu lieu durant le présent mois,
s'élevant Ù, courant ............................... ...... .... .... 99 10 0

Duquel il est recommandé de déduire. comme n'étant pas
pourvu par loi, 8 commissions pour les députés officiers
rapporteurs, à ös .................................. 2 0 0

8 commissions pour les clercs de poll ................... 2 0 . 0

Déductions totales .................... ..... 4 o 0

Somme accordée, courant ............. ...... .... .. £ 95 10 0

No. 10.

MÉMOIRE des HONORAIRES, FRAIS et DÉBOURSÉS, accordés et
faits en juillet, 1854, pour l'élection d'un membre pour représenter
le COMTÉ de NAPIERVILLE, en obéissance au bref de Sa Majesté
daté le 23 juin 1854, à et par E. BOUCHARD, Officier Rapporteur.

,Assistance à l'ouverture du poll, 1er jour......... ..................
do clôture do do .................. .............

Clerc de poll, 2 jours .........................................
2 constables, 2 jours A s.. .............

Report............................£

£

2
2
2
1

7

s.

0

0
0

0

d.

.0
0
0

0*0

185.
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No. 10.-MÉMOIRE des HONORAIRES, FRAIS et DÉBOURSÉS accordés;
et faits en Juillet 1854, pour lélection d'un membre pour représenter le
COMTÉ de NAPIERVILLE, etc., à et par E. BOUCHARD, Officier
Rapporteur.-( Continuation.)

£ s. d.

Rapporté........................................... 7 0 0
50 copies de proclamations ou notifications d'élection, à 2s. 6d.. chaque........ 6 5 0
6 commiss., dont1i au clerc d'élect., et 1 autre à chacun des 5 D 0. R..A 2s. 6d. ch. 0 15 0
5 warrants ordonnant aux députés officiers rapporteurs de tenir le poil, à 2s. 6d.

chaque.............. ........................................... 0 12 6
2 Indentures, à 5s .................... ................... 0 10 0
5 livres de poli fournis aux députés officiers rapporteurs, à 5s. chaque.......... 1 5 0
Copies des livres de poll, à 6d. le cent mots, pour 15,300 mots....... ........ 1 18 6
Établir le husti: A St. Edouard, et voyage à cet effet....... ............... 5 17 6
80 milles parcourus pour afficher les 50 proclamations dans les différentes pa.

roisses du comté, savoir, 15 affichées à St. Cyprien, 12 A St. Rémi, 10 à St.
Edouard, 7 à St. Michel, et 6 à Sherrington, à 6d. par mille.............. 2 0 0

60 milles parcourus pour porter les livres de poli, commissions et warrants aux
députés officiers rapporteurs, à 6d. par mille............................ 1 10 0

40 milles parcourus par l'oiTcier rapporteur et le clerc d'élection, respectivement
pour se rendre au lieu d'élection (St. Edouard), les jours de nomination et
de proclamation, fesant en tout 80 milles, à 6d. par mille ................ 2 0 0

60 milles parcourus pour aller à Montréal acheter les livres de poil, à 6d. par m. 1 10 0

JOSEPH BRURL, Député Officier. Rapporteur.

Honoraires pour la tenue du poli, durant les 2 jours........................ 2 0 0
Pour ceux de son clerc, pendant les 2 jours................................ 1 0 0
2 constables. 2 jours................................................... 1 0 
Commissions de son clerc de poli ............................. .............. 2
Pour 1 mille parcouru pour aller et 1 mille pour reven. par le dép. offic. rapp. et le

clerc de polI, respectivem., chacun des 2 jour.s de polI, de leui- résid. au poil. O 4 0
Pour la route du dép. offic. rapp. pour prêter serm. avant et après la tenue du poll. 0 2 0
Clerc do do do 0 2 0
Préparations faites A la place du poli..................................... 0 10 0
Pour la route pour transmettre le livre de poll...,.......................... 0 0 &

PIERRE BENOIT, Député Officier Rapporteur.

Honoraires pour la tenue du poll, 2 jours.................................. 2 0 0
do de son clerc de poil, 2 jours.... ............................ o

2 constables, 2 jours.............................................. O .
Commission du clerc de poli ............................................ O 2 6
Député offie. rapporteur, pour prêter les serments avant et après la tenue du poll. 0 2 0
Clere de poil do do do O. 2-.0
32 milles parcourus pour transmettre le livre de poil, à 6d. par mille............O 16 '
Préparations faites à la place du poli .................................. O 7 6

JOSEFIr PA&i'NrDpt Officier Rapporteur.

Honoraires- pour-la tenue du -poil, 2 jours.......... ........................ 2 0' O
do de son clerc de poil, 2 jours ........... ............. ~ 1- O o

2 constables; 2 jours 0............................................. 1
Commis-zion du clerc de poil................................ 2 6
10 -milles parcourus pour aller au. poil et en revenir durant les 2 jours,_ par le ýdép.

offic. rapp. et le clerc de, poil resp ectivem. fatisint'20 milles, A 6d. .r mille..i 0 .101,
14 milles parcourus pour trasmettre le livre de Poil, à 6d................ O0 7 O
-préparations faiies.A la place du poîi. ......................... . 5,-0

- Reporté ....... .............. .. .......... £1461 '0
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No. 10.-MÉMOIRE des HONORAIRES, FRAIS et DÉBOURSÊS accordés
et faits en Juillet 1854, pour lélection d'unI membre pour représenter le
COMTÉ de NAPIERVILLE, etc., à et par E. BOUCHARD, Oficier
Rapporteur.-(Continuation.)

Rapporté..................................

JosEPE Ca.rr.U, Député Officier Rapporteur.

Ho-noraires pour la tenue du poil, 2 jours......... ...................
do de son clerc de pol, 2 jours..... ..................

2 constables, 2 jours. ...........................
Commission du clerc de pol ....................................
Député officier rapport, pour prêter les serments, avant et après la tenue du polil.
Clerc de poll do do
20 milles parcourus pour aller au poli, et en revenir durant les 2 jourspar le dép.

offic. rapp. et le clerc de pol, 40 milles, à 6d. par mile..............
Pour transmettre les Uvres de poli .......................................

GEoRGE BusBy, Député Officier Rapporteur.

Honoraires pour la tenue du poU, 2 jours .... ,......... ...... ........
Clerc, 2jours ........................................................
2 constables, 2 jours......................... ... ......... ............
Commission du clerc de pol ............................... ............
Député officier rapporteur, pour prêter serment, avant et après le poll, et pour nM.

ler au poli et en revenir ................. .....
Clerc de poll do do
14 milles parcourus pour transmettre le livre de poli, à 6d. par mille..........
Pour préparatifs à la place du poli......................................

£

46

2

1

1

2
1i

1-

S. d.

19 0

0 0
0 0
0 0
2 6
2 0
2 0

0 0

20601 0
0 0

2 6

2 0ý

7 0
10 0

Fait et délivré à St. Cyprien, par le souasignmé.

(Signé,) E. BOUCHARD,
Officier Rapporteur.

DÉ D U C TI 01q.

Montant de compte rapporté ............................ 58 18 6

Voyage à Montréal, 60 milles, pour se procurer les livres de poli, non pourvu
par l'acte.................................................. I '10 0

Payable ..................................... 6
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STE. GENEVI:VE DE BATISCAN, 16 Janvier 1848.

LE GOUVERNEMENT de SA MAJESTE, Dt. à R. TRUDEL, Officier Rap-
porteur pour le Comté de Champlain, pour Honoraires, Frais et Dé-
penses dans la présente Election d'un Membre pour le Comté de Cham-
plain, savoir:

I.-Endossement du writ d'élection.................................... 0 0
2.-Pour avoir dressé 14 notices dont 7 en anglais et 7 en français pour les 7

paroisses du comté de Champlain, à 5s. chaque............,........3 10
S.-Une proelamation en anglais et en français pour la ville des Trois-Rivières,

à Ds. chaque.......................................... ........ O 10 O
4.-Pour transporter les dites proclamations à St. Stanislas, 12 milles, à 6d .. 6
5.-A Ste. Anne de la Pérade, 18 milles,'à 6d . ......................... 0 9 0
6.-A St. François Xavier de Batiscan, 18 milles, à 6d..................... 0 9 O
7.-A Champlain, 18 milles, -à 6d..................................., 0 9
8.-Au Cap de la Mag-deleine, 40 do à 6d..... ... ..................... 0
9.-A St. Maurice, 42 milles, à 6d. ................................ 1 1 O

10.-Aux Trois-Rivières, 44 do à 6d.................... ............. 2
11.-Pour afficher et publier les dites proclamations dans les huit places respec-

t.es, à 2s. Gd. pour chaque place............................... I 0 O
12.-Coût de la construction d'un h. à Ste. Geneviève pour Pouv. et la clô. du p. 4 0
18.-Pour 7 warrants aux dépuïés officiers ràppoiteurs, à 5..... ............ 1 15 O
14.-7 autres warrantspour 7 clrcs de poll, à 5s....... .................. I 15 0
15.-Ordres adressés aux députés officiers rapporteurs pour les requérir d'enre-

gistrer les votes dés électeurs de change pai-oissé, ù 5s. chaque..........1 15 0
16.--Transport des warrants, livres de poll et autres documents, à St. Stanislas,

12 milles, à6d............... .............. ................... 0 6 0
17.-A Ste. Anne de la Pérade, 18 do, à 6d............................... O 9 O
18.-A St. François Xavier de Batiscan, 18 do, à 6d........................0 9
19.-A Champlain, 18 do, à 6d........... ........................... O 9
20.-A St. Maurice, 42 do, à 6d....... ....................... ,......... i 1 O
21.-Au Cap de la Magdeléine, 42 do, à 6d............................ O 0
22.-Assistance de l'officier rapporteur à Pouverture du poll.................I 6 O
23.- do àdo à cloeéture du poli...................... i 6 O
24.-Clerc de poll, 20s. chaque assistance................. .......... 2 O 0
25.-2 constables, 10s. chacun, à chaque assistance .....................
26 -7 livres de poll, a 40s. chacun......................................14 O O
27.-7 copies d'iceux, à40s. èhacune..... ........................... 14 O O
28.-2 indentures, à 5s. 0haque .... O 10 O

Entegistrement des votes des électeurs Pour ýla P.AZoISSE de SIE. G.ExsE.
ViV DÉ Rê.Trsc&S.

29.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s........................ 2 O 0
30.-Clerc e o, 2 jours, à 20s............................... ...... 2 O O
31.-21 eonstables, 2 jours, à 1 Os. ch'qu prjr. ........... 2 0 .0
22.-Maison pour prendre les votes, avec le chauffage, à 15s. par jour .......... 1 10 O
33.-Député officie raporeu r, 2 jours, à 208... ....................... 2 O O0
24.-C1erc de poi, 2 joursý, là 20't ...................................... 2 O O
35-2 constables, à los. chaque par jour................. ............. 2 0 O
86.-Maison» de poil et combustible, 2 jours, à 10S... #.......... .......... i O O
37.-Député officier rapporteur. 2 jours, à 20s ............................ 2 1O
88.-"Clerc de poll' 2 jours, à 20s.................................... 2 O 0

1&57.
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No. 11.-LE GOUVERNEMENT de SA MAJESTÉ, Dt. à R. TRUDEL, Of-
ficier Rapporteur pour le Comté de Champlain, &c.-(Continuation.)

PARoISSE DE STE. GENEVIÈVE DE BATIscAN.-(Continuation.) s. d.

Rapporté.........................................76 12 O

39.-2 constables, 2 jours, à 10s. par jour............................... 2 0 0
40.-Maison de poil, 2 jours, à 1Os.................................... 1 0 0
41.-Transport du député officier rapporteur pour faire rapport des procédés à

l'officier rapporteur, 18 milles, à 6d........... ..................... 0 9 0
42.-Transport du député officier rapporteur de St. Stanislas, pour faire rapport

des procédés à l'officier rapporteur, 12 milles, à 6d .................... o
PAROISSE DE ST. FaRIÇoIs-XAVIER DE BATISCAN.

43-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s............................ 2 O 0
44.-Clerc de poli, 2 jours, à 20s....................................... 2 0 o
45.-2 constables, 2 jours, à lOs. chaque................................... 2 0 o
46.-Maison de poli, 2 jours, à 10s ....................................... 1 0 o
47.-Transport du député officier rapporteur pour faire rapport des procédés, 18

milles, à 6d..................................................... O 9 0

PAoIsSE DE CHAiPLAIN.

48.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s.............................. 2 0 0
49.-Clerc de poil, 2 jours, à 20s......................................... 2 o o
.50.-2 constables, 2 jours, à ]Os. chaque............... ................... 2 0 o
51.-Maison de poli, 2 jours, à lOs.................................... 1 o o

2.-Transport du député officier rapporteur pour faire rapport des procédés à
l'officier rapporteur, 18 milles à 6d.................................. O 9 0

PAROISSE DU CAP DE LA MAGDELEINE.

5.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s....... ...................... 2 0 O
54.- Clerc de poil, 2 jours, à 20s.................. ...................... 2 ' o
55.-2 constables, 2 jours, à los. par jour chaque........................... . 2
56.-Maison de poil, 2 jours, à 1Os.... ...... ...................... .... 1 o 0
57.-Transport du député officier rapporteur pour faire rapport des procédés à

l'officier rapporteur, 40 milles, à 6d....... ............................ 1 o O

PARoIssE DE ST, MAURICE.

58.-Député officier rapporteur, 2 jours, à 20s................. ............ 2 0 O
59.-Clerc de poil, 2 jours, à 20s. par jour................................. 2 o o
60.-Maison de poil, 2 jours. à los.......................... o o
61.-Transport du député officier rapporteur pour faire rapport des procédés à

l'officier rapporteur, 42 milles, à 6d.............................. .. 1
62.-Pour faire ce compte .......... .................................. o 0 o

S 01 9 0

(Signé,) R. TRUDEL,
Officier Rapporteur.'

16 Janvier 1848.
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No. 11.-LE GOUVERNEMENT de SA MAJESTÉ, Di. à R. TRUDEL, Offi-

cier Rapporteur pour le comté de Champlain, etc.-(Continuation.)

RAPPORT DU DÉPUTi INSPECTEUR -ENÉRA.

R. Trudel, écuier, fait un compte de ses honoraires et
émoluments. comme officier rapporteur à la der-
nière élection pour le comté de Champlain, s'éle-
vant a, courant..........................

Duquel il est recommandé de déduire:-

192 milles parcourus pour afficher les proclamations,
à 6d. par mille, chargés .....................

L'acte 5, Geo. 4, accorde is. par lieue,-ie., 64
lieues ... .................................

Déduisez ......................
Pour afficher et publier les dits avis dans 8 paroisses

différentes, à 2s. 6d............ .......
[Cela est compris dans les milles parcourus plus haut.]

7 warrants pour députés, à 5s ...................
7 do pour les clercs, A 5s .................
7 ordres adressés aux députés, relativement à l'enre-

gistrement des votes, à 5s.....................
7 livres de poli sont chargés 40s ..............
7 copies des même, 40s ........................

1

£
Allouez, 1 livre et une copie.......... .........

Déduisez ....................
Préparer le compte actuel ...................... .

Déductions totales .................. .

Montant payable.......................

4 16

3'41

14 0
14 0

4 0

d.

...

O

0
0
0
0

£ I s.

1j

1J

24
0

d.

0
0

0

0

0

o

0

.. .

£ s.

109 9

32 2

77 7

No. 12.
(Copie.)

NicotET, janvier 1848.

LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à BASILE LUPIEN, Officier Rap-
porteur pour le comté de Nicolet.

£ s. d.

Endossement du bref d'élection........... ......... 5 O
Lettre en annonçant la réception....... ...... 0 5 0
Production du bref par écrit............................................. 0 10 0

do de ma commissioa par écrit .................................. 0 10

Repor .............................. ....... £ 1 10 0

d.

0

0

o

.

.

.

.

.
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'Nb. 12.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à BASILE LUPIEN, Offi-
cier Rapporteur pour le comté de Nicolet.-( Continuation.)

M ontant rapporté................................

Mon serment d'office.................................................
Certificat sur do ..................................................
44 avis en anglais, dans le comté, à 5s....................................
44 do en français. do do ...................
Distribuer, afficher, et lire do -aller 60 lieues, à 1s............ ...........

do do do revenir 60 lieues, à s ....................
Le jour de l'assemblée préliminaire ........................ .............
A mon clerc pour do ....... ..............................
2 constables, à l0s............................................ .......
Proclamation fixant le jour de poll pour la proclamation finale................
Messager pour trouver les différents députés et clercs dans le comté-aller 113

milles et revenir 113 milles-226 milles, à 6d..........................
8 commissions aux députés, a 5 ........................................
8 do aux clercs, à 5 ..........................................
Afficher des avis dans ma paroisse, à 5s................................
8 lettres d'instructions A mes députés sous ma signature, à 5s.................
Messager pour porter les commissions des députés et clercs, 113 milles aller,

à 6d ................................ ...............
do ddo o 113 milles, revenir, à 6d......

Messager pour distribuer les livres de poll, 113 milles. A 6d..................
do do do revenir 113 milles. à 6d...........

Retour du bref d'élection, déclarant le Dr. Thomas Fortier élu...... .....
Le jour de proclamation ................................................
M on clerc do ......................... ......................
2 constables, A 10s ................ ...................................
2 indentures, à5 ..................................................

£

POLL DE ST. PIRE LEs BEcQUETS.

J. W. Demers, député officier rapporteur, 2 jours, à 20s. ...
G. Suprien, clerc, 2 jours, à 20s......... ............
Dépenses pour husting .... ................... .........
Livres de poll et copie d'ieeux ....................
Enregistrement de 2 serments d'office, à 53...............
Messager, 15 milles aller et revenir, 30 milles, à 6d........
2 constables, 2 jours A 10s.......... ...............
4 do additionnels, 2jours, à 10s ..................
Pour porter les livres, de poll à Bécancour, aller 18 milles, à

6'd.............. ...........................
do do do revenir 18 milles, à 6d.

POLL DE BECANCOUR.

T. A. Lambert, député officier rapporteur, 2 jours, à 20s..
L S. Rivard, clerc, 2jours, A 20s ................ .

Dépenses pour husting ........................... ....
2 constables, 2 jours, à 10s. par jour .................
Livre de poli et copie................................
Enregistrement de 2 serments d'office, à 5s................
6 constables additionnels le second jour, à 10s..........

Reporté.. ....................

I
2
2
1
2

2
0
0

2
2

1

o

2
2
1
2
2
0*
3

s.

0

0,
'7
0

10
15
0
0

9
9

d.

O
0

0
6
0
00
0
0

0

£

0
0

2

3
3
1
1
1
0

2
2
2
0

2'
2
2

0
o
11

60

13

0 0
0 0

17 6
0 0
0 0-

10 00~ 0
---- 12

.1.£ 86

s.

10

5
5
0
0
0
0
5
0
5

13
0
0
5
0

1,6,
16
16
16
5
5
0
0

10'

14

d.

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0[0
0
0

6

0

0
o
0

0
0

0

0
0
.0

10 1 6
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No. 12.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à BASILE LUPIEN,
Officier Rapporteur pour le Comté de Nicolet.-(Continuation.)

£ s. d.
Rapporté................................ ....... .... 86 12 

POLI DE ST. GERGOIRE.

And. Busson, député officier rapporteur, 2 jours, à 20s ...... 2 0 0
F. Coté,sclerc, 2jours, à 20s ............................ 2 0 0
Dépenses pour husting et livre de poll ................... 7 10 0
Enregistré 2 serments d'office, à 5s............. ....... 0 10 0
2 constables, a 20s .................................... 2 0 0
8 . do nécessaires le second jour, à los............... 8 0: 0
Messager A Bécancour et de là à Nicolet, et au colonel Han-

son, pour avoir un juge de paix, afin d'assermenter le dé-
puté et le clerc, 15 milles pour aller et 15 milles pour re-
venir-30 milles, à 6d. ........................ 0 15 0

Et n'en trouvant pas, il fallut envoyer de nouveau A Nicolet,
pour avoir un magistrat, et ses frais de voyage......... 0 15 0

Porter les livres de poll, 15 milles, à 6d................... 0 7 6

POLL DE STE. GERTRUDE.

13. Rivard, député officier rapporteur, 2 jours, à 20s ......... 2 0 0
G. Quesnel, clerc, 2 jours, à 20s ........................ 2 0
Dépenses pour husting et livre de poll ................... 6 '17 6
Enregistré 2 serments d'office, à s ................... . 0 10 0
Frais de voyage,.lui et son clerc, 15 milles pour aller........ 0 7 6
do do do, 15 milles pour revenir...... 0 7 6

2 constables, 2 jours, à 20s ............................. 2 0 0
Frais de voyage, pour avoir un magistrat pour assermenter le

député et le clerc..... ......................... 0 15 0
Messager, 2 jours, 15 milles pour aller et 15 milles pour reve-

nir-30 milles, à 6d............................... 0 15 0
Porter les livres de poll, 10 milles, à 6d.................. 0 5 0

15 17 6
POLL DE GEITY.

J. Golette, député officier rapporteur, 2 jours, A 20s .......... 2 '0 O
P. Poisson, clerc, 2 jours, à 20s .............. ........... 2 0O 0
Dépenses pour-husting et livres de.p-Ul..... 1......... '7 10 10
Enregistré 2 serments d'office, As ............. .......... 0 1o0'O
Messager, 10 milles pour:aller,à6d... ..... :ý ý5 0

do, 10 milles pour revenir, A 6d....................O'0 5 O
2 constables, 2 jours, A 20s ... ......................... 2 O '0
8 d, le second jour, A 1lOs. ............ 4 O 0
Porter le'livre de poli A Bécancour, 10 milles, i d...... '5 O'

'POLL DE STE. MOMQtTE.

Joseph LeCompte, député officier'rapporteur, 2 jours .... 2 O 0
L. A. Beaubien, clerc,' do 2ju~....2 O «O
Dépenses pourhusting etlivsdepl.........2 63 171
Frais de voyage du clerc, 15 milles pour aller et 15'pour reve.

nir-30, à6d ..................... ..... o 1
Enr 'egistré 2 serments sur les lives de poli ................ o' 10 .0,
4 constables, 2 jouii ... 4 0 0
P orter lelivre de p oli A Bécànc ui; 17 millesa pour a-1leér, A 6d.. 0 8 6*

do .do do do pour reven.à 6d'. O 8 6t'1
16 19 6

P.Poso,.e,2jor,. ...............................



20 Tictoria. Ap"èndier (No. 43.) -1857.

No. 12.-LE GOUVERNEMENT da CANADA, Dt. à BASILE LUPIEN,
Officier Rapporteur pour le Comté de Nicolet.-(Continuation.)

Rapporté............................ ......

POLL DE BLANFoRD.

P. Bruneau, député officier rapporteur ................... 2
G. Gers, clerc...................................... 2
Dépenses pour husting et livres de poll ........... . 5
2 constables ..................................... 2
Enregistré 2 serments d'office sur les livres de poll ......... 0
Messager, 10 milles, envoyé pour un juge de paix, à 6d .... 0

do 10 milles pour revenir, a 6d .... . .... 0
Porter les livres de poll à Bécancour, 30 milles, à 6d.... ... 0

do do do, 30 m., pour rev., à 6d.. J O

PULL DE NICOLET.

C. Giroux, député officier rapporteur ..................... 2
Louis C. Beauchemin, clerc ............................. 2
Dépenses pour husting et livres de poll.................. 7'
Enregistré 2 serments d'office ........... ............... 0
2 constables, 2 jours...............................I 2
10 do second jour, à los.....,.................... 5
Messager, 10 m. pour aller et 10 m. pour reven., 20 m., à 6d. 0
Porter les livres de poll A Bécancour, 15 -m. pour aller, A 6d.. 0

do do do 15 m. pour rev., à 6d.. 0

Pour porter les livres de poll, etc., à Montréal, 32 lieues,
A ls. 6d ................ ........................ 2

32 lieues pour revenir, Ais. 6d.......................... 2

No. 12.-RÉCAPITULATIoN deS Proclamations pour l'élection du
COLET, par BASILE LUPIEN, Officier Rapporteur.

d. £ s. d.

162 1 6

0

0
0
0
9

0
0'

- - 14 0 0

0
0
0
0

6
6

Coirr de Ni-

NICOLET ............... 1 8

STE. MONIQUE .. . 6

ST. G;RiGoIRE ..... .. .. . 6

BicÂIÇCoUR.............
STE. GERTRUDE........
GENTILLY..... ........
BLANDFORD.............
ST.PIERRE LES BECQUETS.

--. . .-

proclamations en anglais et 6 en français, affichées et
lues aux portes des églises ....................

proclamations en anglais et 6 en français, affichées et
lues aux portes des églises. ..............

proclamations do do do,. . affichées et
lues aux portes des églises...................

do do do ................
do do do ...............
do do do *.........
do do do . .... .........
do do do ................

.£

£

4

3

3
3
[3
2
1i
2

22

s. a

0 0

0 r
0 0
0 00o o

10 0
10" 0

.0

0 0
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-No 12.-.LE GOUVERNEMENT du CANADA- DI.-à BASILE LUPIEN,
Officier Rapporteur pour le Comté de Nicolet.-(Cntinuation.)

BUREAU DE L'INSPECTEUR GÉNÉRAL,

Montréal, 5 février 1848.

RAPioRT du Député Inspecteur Général à un Comité de l'Honorable Conseil
Exécutif.

QU'IL PLAISE A Vos HONNEURS,

£ s.d £ s.d £ s,d.
Basile Lupien, éculer, fournit un compte de ses honorai-

res et émoluments comme officier rapporteur à la
dernière élection pour le comté de Nicolet, se mon-
tant à (courant)............................. .. .. 201 2 6

Duquel il est recommandé qu'il soit déduit:-

88 avis en anglais et en français, sont chargés à 5s .... 22 0 0
Allouez moitié comme raisonnable, cela étant 28 de plus.

qu'en 1854................................. Il 0 0

Dédui.sez ........................... .... .. .... 11 '0 0
[A moinsque l'officier rapporteur puisse établir que

la loi en exigeait un plus grand nombre.1
Messager parcourant 226 milles pour trouver les dé-

putés et clercs, à 6d............ ............. .... .. .... 13 0
16'commissions do do à5s..;....... .... .. .... 4 0 0
8 lettres d'instructions aux députés................. .... .. .... 2 0 0

DEDUCTIONS DEs COMPTES DEs DEPUTES £ 22 13 0
OFFICIERS RAPPORTEURS.

ST. PIERRE LES BEcQUETs.
Enregistrer 2 serments........................010 0
4 constables extra A 1s...................
Livre de poll et copie............................2 0 0 1

[L'émolument pour le livre de poll et la copie étant 4 1
alloué à l'officier rapporteur.]

BiCANCOUE

Livre de poll et copie............... ... ... ; . 2 0 0 
Enregistrer 2 serments........................ 0 10 0
6 constables extra, àlos........................... 8 0 0'

-- -- 5 10t 0
STE. GERTRUDE.

Enregistrer 2 serments... ....................... 0 10 0
Frais de voyage de lui et son clerc................. 0 15 0

do- do du magistrat pour assermenter le dé-
puté'et le clerc.............................. 0 15 0Livres de poll ........... ...................... 2 0 0

Reporté .......... ................ ....... £Il6 13 0 201 2 6
il
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No. 12.-LE GOUVERNEMENT du CANADA, Dt. à BASILE LUPIEN,
Officier Rapporteur pour le .Comté de Nicolet.-(Continuation.)

RAPPoRT du Député Inspecteur Général, &c.-(Continuation.)

£.s.d £ s.d. £ s.d.

Rapporté............................. 36 13 0 201 2 8

GENTIY.

Enregistrer 2 serments........................ 0 10 0
8 constables extra, à 10s ......................... 1 4 0 0
Livre de poli.................................... 0 o 0

--- -- 6 10 0
STE. MONIQUE.

Livre ................................. 2 0 0
Dépenses de voyage de lui et*son clere.. 0 15 0
Enregistrer 2 serments........................... 0 10 0
2 constables extra.... ....................... 2 0 0

--- - 5 5 0
BLANDFORD.

Livre de poll .................................... 2 0 0
Enregistrer 2 serments........................... 0 10 0

---- - 2 100
NICOLET.

Livre de poli................. .................. 2 0 O
Enregistrer 2 serments............................ o 10 0
10 constables extra............................... 5 0 0

- - 7 10 0
ST. GRtGOIRE.

Enregistrer 2 serments................. 0 10 0
8 constables extra..................... 8 0 0
Livre de poil.................................... 2 0 0

--- - -- 10,10 0,

Déductions totales............. .................... ... £ 68 18

Recommandé qu'il soit payé............ .... ... £ 1364 6

Pour laquelle somme il est recommandé qu'un warrant soit émis en sa faveur,
tel que pourvu par la loi.
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No. 13.

PROVINCE DU CANADA, DisTRICT DE MONrRÉL.

LE GOUVERNEMENT EXÊCUTIF de cette PROVINCE, Dt. à JOSEPH
JUTRAS, Officier Rapporteur pour le comté de Nicolet.

£s. td.
.Assistance à l'ouverture de l'élection..................................... 2 0 O

do la clture de do ..................................... 2 0 o
Clerc de poll, à l'ouverture et à la clôture .................... ........... 2 0 0
2 constables, chaque jour ................... .......................... 1 O 0
100 copies de proclamations en anglais....................................12 10 0
100- do do enfrançais............... ................ 12 10 0
9 commissions.pour députés officiers rapporteurs........................... 1 2 6
Commission du clerc de poli........................................ .. O 2 6
Warrants pour 9 députés ...... .................................... 2 6
Indenture en duplicata..................................... 10 
26 milles parcourus pour aller afficher les proclamations à St. Pierre les Becquets 0 18 0
18 do do do à Gentilly ........ 9 
60 do do do à Blandford............1 10 0
22 do do do à Ste. Gertrude ......... 'il O
48 do do do à Ste. Monique.........1, 4 0
80 do do do à Nicolet.............0 15
18 do do do à St. Grégoire..........0 9 0
28 do do do a St. Célestin..........0 14 0
24 do do do au Port St. François. 12
12 do do à la traverse devant les Trois-Rivières.........0 6 O'
36 do transporter la commission du député officier rapporteurde St. Pierre les

Becquets .............................................. 0 18 0
18 do do do à Gentilly ........................... .9 0
75 do do do' à Blandford ............................ 1 17 6
80 do do do à Nicolet ....... ...................... 15 0
30 do à Nicolet, pour le député de Ste. Monique......................... 0 15 0
18 do do au député de St. Grégoire........ ...... ............. 9
18 do do à St. Grégoire pour le député de St. Célestin.............0 9' O
36 do do pour transn.le'livre de poll àux'dép.de St. P. les Becquets. 18 O
75 do au député de Blandford...... 1
18 do do de Gentilly... ..................................... O 9 0
80 do do de Ste Monique.... ................................ 0 15 0
30 d do de Nicolet................................. ........
48. do -- do de St. Grégoire ...................................... 0 9
18 do do de St. Célestin ...................................... 9 0-
9:livres de poll aux;députés................................... 2 5 O
9 copies de li re de poll, contenant 20,000 milles mots'.....2 10
Pour 1 poli à Gentilly. ... .... ...... o O

do à Ste. Gertrude........................................ 1 0 0
DÇpenses de voyage pour transmettre les livres de poli et rapports au greffier de

la couronne en chancellerie..................................... 10 O O

Compte total" de l'officier rapporteur................£ 70 5 6

.%Port1 00...............................
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No. 13.-LE GOUVERNEMENT EXECUTIF de cette PROVINCE, Dt. à
JOSEPH JUTRAS, Officier Rapporteur pour le comté de Nicolet.-
(Continuation.)

RiCAPITULATION DES CoMPeTES DE L'OFFIcIER RAPPORTEUR ET DE SES DÉPUTÉS.

Mordant rapporté .............. ................
Montant du compte du dépté officier rapporteur'de St. Pierre les Becquets ...

do do de Gentilly............. ................
do do de S.Grégoire ..........................
do do de St. Célestin ...........................
do do de Ste. Monique...............................
do do - de Nicolet ....................................
do do de Blandford..................................
do do de Blancour ..................................
do do de Ste. Gertrude................................

£

MEM. POUR DÉDUCTIONS.

Sur les 200 poclamations, à 2s. 6d. ; lors des précédentes élec-
tions, il n'en a pas été alloué plus de 88 pour ce comté.
allouez 100, et déduisez 100, à 2s. 6d.. égal à..........

Et le nombre de milles parcourus pour envoyer les livres de
poli et les mandats aux députés. Le même voyage est
chargé pour envoyer les commissions ; et il ne parait y
avoir aucune raison pourquoi tout n'auraitpas été envoyé
à la fois............:....................... .

Sur les £10 pour transmettre les livres de poll et les retours,
au greffier de la couronne en chancellerie, qui auraient pu
être transmis par la poste, allouez 200 milles à 6d.

Déduisez .....................................

Recommandé qu'il soit payé ................

J£

12

5

5

s.

10

12

0

£

70
8
5
6
5
7

9
4
5

122,

s.

15
3
0

15
5

17
1

10
4

18

0

6

0

.,.. 28 2

.. £ 99 16

No. 18.--JOSEPH JUTRAS, écuyer, Officier Rapporteur pour le comté de
Nicolet, Dt. à FÉLIX BËDARD, Député Officier Rapporteur, pour la
paroisse de St. Pierre les Becquets, comté de Nicolet.

Tenir le poli 2 jours à 20s............................................ 2 0 0
Commission du clerc de poil............................................. 0 2 6
Clerc de poli, 2 jours à 1Os............................................. 1 0 0
Afficher des proclamations, 3 milles, à 6d............... .................... 0 1 6
Transmettre les livres de poli et serments à-l'officier rapporteur, 18 milles, à-6d.. 0 9 0
Préparer une place de poli à St. Pierre.................................... 0 2 6

£ 8 15 6

ST. PIERRE LES BEcqUETs, Il Décembre 1851.

1857.

d.

6
6
0
6
0
6
6
6
0
6

6
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No. 13.-JOSEPH JUTRAS, Écuyer,. Officier., Rapporteur pour 'Élection du
Comté de Nicolet, Dt. à B. MAURAULT, Député Officier Rapportif
pour Gentilly.

a. dI.

Commission du clerc de poli et distance parcourue pour être asserm.-6 m. à 6d. 0 3 0:
Assistance, lui et le clerc du pol......................................... 3 O o
Deux constables....... .... .......................................... 1 O 0
Aller et revenir du poli, lui et le clerc, 12 milles............................ 0 6 O
Dépenses encourues, en préparant la place de pol, et mettre les fournitures néces.

saires.......................................................... o 5
Transporter le livre de poil, 18 milles, à 6d................................ 0 9 0

£ 530

PROVINCE DU CANDA, CoWMT DE NICOLET.

No. 13.-LE GOUVERNEMENT DE CETTE PROVINCE, Dt. à ANTOINE
BUISSON, Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de St. Grégoire
le Grand.

1851. £ s. d.

9 et 10 Décembre. Assistance au poul pendant 2 jours, à 20s. ............. 2 0.:0:
9 .. do ... Commission du clerc de poll......................... O 2 6
9 et 10 do ... Pour le clerc de poll, 2 jours, à s................... - 0

do do ... do 12 m. de distance parcourus en allant au poli, et
en revenant, à 6d.-Traverse 2s..................... 0 8 O

2 constables, 2 jours, à 5s. chaque par jour................ 1 O 40
12 .. do ... 15 milles parcourus pour transm. les liv. de poil à l'offi. rapp. O ,
9 et 10 no . .. Loyer de la maison pour la tenue du poli, 2 jours, à 10s.... 1

Bflois de chauffage et autres dépenses ....................

6 0 0

PROVINCE DU CANADA, 'C0MTi'DE NICO'LET.'

No. 13.-LE GOUVERNEMENT DE CETTE PROVINCE, Dt. à -SIMON HÉZ-
BERT, Député Officier Rapporteur pourcette partie de la Paroisse de
St. Célestin, qui se trouve da ole Comté de Nicolet.

1851.

9et 10 Décembre. Assistance au poil pendant 2 jours, à 20s. par jour.
9 , do .... Commission du clerc de-pol...........................
9 et 10 do .... Clerc de polI, 2 jours, à 10s ...... ..........
9 do .... 10 milles parcourus, allant et revenant par le dép. et son clerc

chacun à 6d. par mille ............................
Méme distance parcourue par le dép. et son clerc, 2d j. du pl.
Loyer d'une maison pour la tenue du poll,2 jours, à 12. 6d.
15 m. parcourus pour transm. le liv. de pollà roffi. rapp., à 6d

£ s. d.

2 0 0
0 2 6
1 0 0-

0 10 0
0 10 0
1 [ 5 0
0 7 0

185
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No. 13.-LE GOUVERNEMENT EXÉCUTIF de cette PROVINCE, Dt. à
JOSE PH JUTRAS, Officier Rapporteur pour le Comté de Nicolet.-
(Continuation.)

COMPTE de L. A. BEAUBIEN, Député Officier Rapporteur.

£ s. d.

Allouance du député officier rapporteur, 2 jours, à 20s....................... 2 0 0
Distance pour aller au poli et revenir, 18 milles.......................... 0 9 0
Allouance du clerc de poli, 2 jours, à 10s.................................. 1 0 0
Distance à ce dernier pour aller .u poli et en revenir, 18 milles, à 6d. ......... 0 9 0
La commission du clerc de poil........................................... 0 2 6
2 constables, 2 jours chaque, à 5s. par jour................................ 1 0 o
Distance pour aller remettre les livres de poli, 30 milles, à 6d ................ 0 15 0
Loyer d'une maison et chauffage ......................................... 1 10 0

£ 7 5 6

COMPTE de T. T. R. LECOMPTE, Député Officier Rapporteur.

£ s. d.

Au député, 2 jours, A 20s .......................................... 2 0 0
Clerc. de poll, Jà1os.................................... ............... 1 0 0
Commission du clerc............................................. 0 2 6
2 constables, à5s...................................................... 1 0 0
Transmettre le livre de poli ............................................. 0 15 0
Loyer, 10s par jour.................................................... 1 0 0

5 17 6

PROVINCE DU CANADA, COMT. DE NICOLET.

LE GOUVERNEMENT DE CETTE PROVINCE, Dt. à CHARLES HÉON,
Député Officier Rapporteur pour le Township de Blandford, dans le dit
Comté de Nicolet.

1851.

9 et 10 Décembre.

9 et 10 do....

Assistance au poli, 2 jours, à 20s ........................
Commission du clerc de poli...........................
Clerc de poli, 2 jours, A 1Os................ .
12 milles parcourus pour aller prêter serment comme député

offie. rapp., à 6d. par mille, aller et revenir ............
3 milles parcourus, par le dit offic. rapp. en allant au poli et

en revenant, à 6d. par mille .........................
83 milles parcourus pour remettre le livre de poil à l'offic. rap.

à 6d. par mille en allant et revenant. ..........
21 milles parcourus par le clere de poli en allant et revenant

de Gentilly a Blandford, A 6d. par mille .............
Loyer d'une maison pour 2 jours de poil, à 15s. par jour ....
2 constables, chacun 5s. par jour........................

£

1857.

£

2
0
1

0

0

1

1

9

s.

0
2
0

12

3

13-

1
10
0
1

d.

06
0

0
o
0
0

6
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No. 1.-LE GOUVERNEMENT EXÉCUTIF de cette PROVINCE, D. à
JOSEPH JUTRAS, Officier Rapporteur pour le Comté de Nicolet.-
(Continuation.)

COMPTE nu DÉPUTÉ OFFICIER RAPPORTEUR POUR BÉCANCOUR.-

2 jours comme député officier rapporteur, à 20s............................. 2 O 0
2jours comme clerc de poll, à10s........................................ 1 0 0
2 constables, 2 jours chaque, -à 5s.................................... 1 0 0
Commission du clerc............................................. ... O 2 6
Bois de chauffage, chandelles et charpente.............................. O 7 6

£ 4 10 0

BiCANCOUR, Décembre 1851.

COMPTE nu DÉPUTÉ OFFICIER RAPPORTEUR POuR LA PAROISSE DE

STE. GERTRUDE.

2 jours de poll à un louis par jour....................... .....
Commission nommant un clerc de poll................. ...... ............
Pourle clerc de poll, 10s par jour. ................................. 1 0
Au député et au clerc pour 11 milles parcourus en allant au poll........ 
2 constables, à 5s. par jour, chaque......... .................... . . . o
Au député et au clerc pour il milles en revenant du poliu .... ....... o0 i. 0

5 .2 6

£5 4 6

(Signé,) BENJAMIN RIVARD,
Député Ofier Rapporteur.

185~7..
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A.
[Original.]

PROVINCE DU CANADA, 9AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL L six, le vingt-sixième jour de février courant,
est comparu le révérend messire PAUL LOUP ARCHAMBAULT, prêtre curé
de la paroisse de St. Michel de Vaudreuil, comté de Vaudreuil, district de Mont-
réal, devant nous, Alexandre Maurice Delisle, Eeuier, et Matthew Ryan, éculer,
deux des commissaires chargés de s'enquérir des comptes des officiers rappor-
teurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'as-
semblée législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-
huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête. Je connais Hya-
cinthe Fabien Charlebois, écuier, régistrateur du comté de Vaudreuil, et notaire
résidant en la dite paroisse. Je sais qu'en sa qualité de régistrateur du comté
de Vaudreuil, il a agi comme officier rapporteur aux deux élections pour l'élec-
tion d'un membre du parlement provincial, pour les. années mil huit cent cin-
quante-et-un et mil huit cent cinquante-quatre. En ma qualité de curé de la dite
paroisse, je remplis les devoirs de secrétaire trésorier de la fabrique de la dite
paroisse depuis irente-ueuf ans. L'ouverture de l'élection pour les deux dites
années, s'est faite sur le parvis de l'église et le poll pour l'enregistrement des
votes des électeurs s'est tenu dans la salle publique avoisinant Péglise de la pa-
ro]sse.

La résidence du dit H. F. Charlebois se trouve presque vis-à-vis l'église et la
salle publique n'en est séparée que par un chemin d'environ trente six à qua-
rante pieds de large. Il n'y a pas eu de husting d'érigé pour la clôture oulou-
verture des élections dont je viens de parler.

La fabrique de la dite paroisse n'a jamais reçu sous aucune forme quelconque
la somme de quatre louis du dit sieur Charlebois pour le loyer de la dite salle
publique pour l'élection tenue en mil huit cent cinquante-et-un, non plus que
celle de cinq louis pour lélection de mil huit cent cinquante-quatre.

La fabrique de la dite paroisse n'avait jamais exigé, ni en l'intention de le
faire, aucune rémunération pour l'usage de la dite salle aux occasions dont je
viens de parler.

Je crois devoir ajouter que hier le vingt-cinq février courant, entre une et deux
heures de l'après-midi, M. H. F. Charlebois m'envoya son fils qui me présenta
un reçu en blanc pour la somme de neuf louis courant, pour l'occupation.ou
loyer de la salle publique qui a servi aux élections de mil huit cent cinquante-un
et de mil huit cent cinquante-quatre pour lenregistrement des votes des électeurs,
et il m'a aussi envoyé un bon payable à demande pour la somme de neuf louis
en date du vingt-trois février courant, en faveur de la dite fabrique pour l'usage
de la salle publiqine aux dites deux élections. Je produis maintenant ce bon qui
se trouve annexé à la présente déposition. Je signai alors le reçu que m'avait
envoyé M. Charlebois, par l'intermédiaire de son fils. En mil huit cent cinquante-
et-un le comté de Vaudreuil était composé des paroisses et lownships dont les
noms suivent: St Michel de Vaudreuil, Ste. Magdeleine de Rigaud, le township
de Newton, la paroisse de Ste. Marthe, St. Clet, Ste. Jeanne de P'Isle Perrot, St.
Ignace, St. Polycarpe, St. Zotique, Soulanges. Et en mil huit cent cinquante-
quatre, ce même comté ayant été divisé, ne se trouvait composé que des parois-
ses et townships qui suivent: St. Michel de Vaudreuil, Ste. Magdeleine de Ri-
gaud, Ste. Marthe, Ste. Jeanne de l'Isle -Perrot, et une partie du township de
Newton.
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Je suis résidant à Vaudreuil depuis plus de trente-neuf ans. Je crois avoir
une idée assez exacte des distances qui se trouvent entre les paroisses mention-
nées plus haut. La distance entre Vaudreuil et lIsle Perrot est à peu près de dix
milles et demi par les routes usitées et ordinaires. Entre Vaudreuil et Rigaud,
la distance est de dix-huit milles. Entre Rigaud et Ste. Marthe, la distance est
de neuf milles. Entre Ste. Marthe et Newton, il y a à peu près six milles. De
Newton à St. Polycarpe, il y a six milles. De Ste. Marthe à St. Polycarpe il y a
treize milles et demi. De St. Polycarpe à St. Zotique il y a dix milles. De St.
Zotique à St. Ignace il y a huit milles. De St. Ignace à St. Clet, huit milles. De
St. Clet à Soulanges, neuf milles. De Soulanges à Vaudreuil, il y a neuf milles.

En parlant de ces distauces, je crois qu'elles sont correctes, mais je ne le fais
qn'au meilleur de ma connaissance.

[Transquestionné par M. Hyacinthe F. Charlebois.]
C'est moi qui reçoit les deniers de la fabrique de la dite paroisse comme se-

crétaire trésorier.
La fabrique a des comptes à régler avec M. Charlebois dont partie est en con-

testation et l'était avant 1851. La fabrique contestant toute la somme réclamée
par M. H. F. Charlebois.

Il n'a jamais été question d'exiger aucun paiement pour l'usage de la salle
publique, lors des élections.

La fabrique n'a jamais, par une résolution, déclaré qu'elle donnerait Pusage
de la dite salle pour la tenue des polls durant les deux élections mentionnées
plus haut.

La cour de circuit-a occupé la dite salle et les polls s'y sont tenus sans qu'on
ait jamais exigé de rémunéralion. Je pense que la fabrique pouvait à volonté
exiger paiement pour l'usage de la dite salle si elle l'eût voulu.

Je ne peux pas dire que la fabrique ne l'exigera point dans la suite.
Le reçu que j'ai donné pour la somme de neuf louis dont j'ai parlé plus haut,

et pour le bon en faveur de la fabrique qui ma été déposé entre les mains, com-
porte que cette somme et ce bon étaient pour l'usage de la salle aux élections de
mil huit cent cinquanteet-un et mil huit cent cinquante-quatre.

Ce bon a été reçu par moi comme secrétaire trésorier en paiement de la som-
me de neuf louis, pour l'occupation de la salle en question.

Si le bon en question est valide, la fabrique aura le droit d'en exiger le paie-
ment.

Et le dit déposant ne dit rien de plus: la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) P. L. ARCHAMBAULT,
Prétre.

Assermentée, prise et reconnue devant nous,
les jours, mois, et ans, susdits en premier lieu mentionnés.

(Signé,) A. M. DELIsLE,
MAT. RYAN,

Commissaires.
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VAUDREMIL, 23 février 1856.
£9 Os. Od.

Bon à la fabrique de Vaudreuil pour la somme de neuf louis courant, pour au-
tant que j'ai retiré pour elle pour l'occupation de la salle publique aux élections
en 1851 et 1854, payable à demande.

(Signé,) H. F. CHARLEBOIS.

B.
PROVINCE DU CANADA, IAN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTRÉAL, L six, le vingt-sixième jour de février courant, est
comparu devant nous, Alexandre Maurice Delisle, écuier, et Matthew Ryan,
écuier, deux des commissaires chargés de s'enquérir des comptes des officiers
rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de
l'assemblée législative dans les années mil huit cent cinquante-et-un et mil huit
cent cinquante-quatre, l'honorable ROBERT UNWIN HARWOOD, écuier, sei-
gneur de la seigneurie de Vaudreuil, district de Montréal; lequel, après serment
duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans le résultat de cette requête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, éculer, notaire public et régistrateur

de Vaudreuil, et je le connais depuis plusieurs années.
Je sais que M. Charlebois a agi comme officier rapporteur aux élections de

1851 et 1854, pour le dit comté de Vaudreuil.
Il n'a pas été construit de husting, à aucune de ces deux élections, dans le

village de Vaudreuil à l'ouverture des dites élections, et je ne crois pas qu'il en
ait été érigé à la clôture.

En 1851, l'élection fut ouverte à la porte de l'église, où elle fut aussi ouverte
en 1854.

Le poll fut tenu au presbytère, près de l'église, dans l'appartement appelé la
salle publique.

La distance de la résidence de M. Charlebois au devant de l'église, où l'élec-
tion fut ouverte, et à la dite salle publique, peut être d'environ quatre-vingt;pieds,
plus ou moins.

Je connais assez exactement les distances entre les différentes paroisses du
comté. Dans mon opinion, la distance de Vaudreuil à Rigaud est de 18 milles.
De Rigaud à Newton, 9 milles. De Newton à Ste. Marthe, 9 milles ; il peut y
avoir un peu plus. De Ste. Marthe à St. Clet, 10 milles.. (Je parle de la dis-
tance telle qu'elle était en 1851, mais je crois qu'il y a un chemin plus court à
présent.) De St. Clet à St. Polycarpe, environ 12 milles. De St Polycarpe-à St.
Zotique, environ 6 milles. De St. Zotique à St. Ignace, environ 4 milles. De St.
Ignace à Soulanges, 7 milles. De Soulanges à Vaudreuil, environ 8 milles. De
Vaudreuil à l'île Perrot, environ 10 milles.

En parlant de ces distances, je prends pour guide les églises comme point de
départ.

'[Transquestionné par H. F. Charlebois, écr.]
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Je crois que les huissiers chargent généralement toute fraction de mille comme
un mille entier. Je crois que la distance de Vaudreuil à Newton est d'environ
27 milles. La distance de Vaudreuil à Sie. Marthe est d'environ 18 milles. De
Vaudreuil à St. Clet, environ 12 milles. De Vaudreuil à St. Polycarpe, 18 milles.
De Vaudreuil à St. Zotique, environ 21 milles. De Vaudreuil à St. Ignace, 16
milles. De Vaudreuil à P'Ile Perrot, 10 milles. Et le déposant ne dit rien de plus.
La présente déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle contient la vérité, ypersiste, et a signé.

(S igné,) R. U. HARWOOD.

Assermentée et reconnue devant nous,
ce 28e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MATTHEw Rymv,

Commissaires.

ce
DU b

PROVINCE DU CANADA, ýAN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. L six, le vingt-sixième jour de février courant,
est comparu HENRY CARTIER, écuyer, M.D., de St. Michel de Vaudreuil,
Comté de Vaudreuil, district de Montréal, Province du Caatda, devant nous,
Alexandre Maurice Delisle et Mathew Ryan, deux commissaires chargés de
s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et
chacune des élections de membres de l'Assemblée Législative depuis le com-
mencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel
après serment dûment prêté, dépose et dit

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuyer, Régistrateur et Notaire public

pour le comté de Vaudreuil.
Je sais qu'en mil huit cent cinquante-un et mil huit cent cinquante-quatre il y

a eu des élections dans le comté de Vaudreuil pour élire un membre pour servir
au parlement provincial. La votation a eu lieu dans la salle publique apparte-
nant à la fabrique de St. Michel de Vaudreuil. Je puis dire positivement qu'en
1851 il n'y a pas eu de hustings d'érigés pour l'ouverture du poll et je ne crois
pas qu'il y en ait eu en 1854, parce que je suis passé plusieurs fois près du pol
pendant les élections et je n'en ai pas vu.

La résidence de M. Charlebois à l'époque de ces deux élections- était à envi-,
ron un arpent ou un demi arpent du parvis de. léglise et de la salle publique
où s'était ouverte la dite élection et où on avait pris les votes des électeurs.

J'ai une idée assez exacte de la distance qui se trouve entre les différentes pa-
roisses du comté, y ayant pratiqué comme médecin depuis plus de seize années.

Il peut y avoir de Vaudreuil au village de 'Isle Perrot entre neuf à dix milles.
Entre Vaudreuil.et Rigaud 18 milles. Entre Rigaud et Ste Marthe neuf à dix
milles. Entré Ste Marthe et St. Polycarpe, j'ai toujours ouï dire qu'il y avait,
quatorze ou quinze milles. Entre St. Polycarpe et St. Zotigue six à sept milles
et à peu près la même. distance entre St.~Zotique et St. Ignaee
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J'ai fait ce trajet plusieurs fois et j'en parle d'après ma propre connaissance.
Entre St. Ignace et St. Clet il y a six milles. De St. Clet à Soulanges entre
neuf et dix milles, et de Soulange> à Vaudreuil, il y a bien dix milles.

Je n'ai pas connaissance qu'on ait fait payer pour l'usage de la salle publique
lorsqu'il s'y tenait. des assemblées.

J'ai été maire du comté depuis six ans et j'en suis maintenant le Préfet.

[Transquestionné par H. F. Charlebois.]

J'ai toujours entendu dire que la distance de Vaudreuil à St. Policarpe était
de dix-huit milles. Il y en a quinze de Vaudreuil au Côteau du Lac, et delà à
St. Zotique, il y a six milles ; de Vaudreuil à St. Clet il y a douze milles.

J'ai été commissaire pour le recensement et j'ai été payé à tant par jour, mais
j'ai reçu à peu près £80 pour moi-même.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui étant lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) H. CARTIER, M. D.

Assermentée, prise et reconnue par-devant nous,
les jours mois et ans en premier lieu mentionnés.

(Signé,) A. M. DELISLE,
M. RYAN,

Commissaires.

De

PROVINCE DU CANADA, 'AN de notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRAL. six, le vingt sixième jour de février courant,est comparu ANTOINE LAPRES, huissier de la paroisse de St. Polycarpe,
comté de Vaudreuil, district de Montréal, devant nous Alexandre Maurice Delisle
et Matthew Ryan, écuiers, deux commissaires chargés de s'enquérir des comp-
tes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections
de membres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil
huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; Lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit:-

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, régistrateur, notaire public de Vau-

dreuil. Je me rappelle qu'il y a eu une élection en mil huit cent cinquante-
et-un.

J'exerce comme huissier depuis trois ans dans le comté, et j'ai une idée assez
exacte des distances entre les différentes paroisses du comté. La distance de
Vaudreuil à Rigaud est de dix-huit milles. Entre Rigaud et Ste. Marthe neuf
milles. Entre Ste. Marthe et le lieu du poll à Newton, chez Stackbouse, la dis-
.tance&st de treize rnilles.et demi. -De Stackhouse,à aller à St. Polycarpe nonf
milles. De St. Polycarpe à St.Zotique six à sept milles. Entre St. Zotique e:
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St. Ignace six milles. Entre St. Ignace et St. Clet cinq milles et demi. De St.
Clet à Soulanges douze milles, et de Soulanges à Vaudreuil douze milles.

Les distances que je charge ci-dessus sont celiels que je charge pour significa-
tion de brefs et autres sommations que je fais en ma qualité d'huissier.

Je ne connais pas la distance qui se trouve entre Vaudreuil et l'Isle Perrot,
mais j'ai toujours entendu dire qu'il y avait neuf milles.

[Transquestionné par Hyacinthe F. Charlebois, écuier.]

La distance entre Vaudreuil et Ste. Marthe est de vingt milles. De Vau-
dreuil à Newton, chez Stackhouse, vingt-sept milles. De Vaudreuil à St. Poly-
carpe, dix-huit milles. De Vaudreuil à St. Zotique, vingt et un mifles. De Vau-
dreuil à St. Ignace, quinze milles. De Vaudreuil à St. Clet, quatorze milles.
De Vaudreuil à Soulanges, douze milles.

Et le dit déposant ne dit rien de plus ; la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) ANTOINE LAPRÈS.
(Taxé à 15s.)

Assermentée, prise et reconnue par-devant nous,
les jour et an en premier lieu mentionnés.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MATTHEW IRYAN,

Commissaires.

E.

PROVINCE DU CANADA, 9AN de Notre Seigneur, milhuit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. L six, le vingt-cinquième jour de février courant,
est comparu JOHN FLETCHER, Huissier de Ste. Magdeleine de Rigaud,
Comté de Vaudreuil, district de Montréal, devant nous, Alexandre Maurice' De-
lisle, Ecuyer, et Mathew Ryan, écuyer, deux commissaires chargés de s'enquérir
des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des
Elections de membres de l'Assemblée Législative depuis le commencement de
Pannée mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport ; lequel, après serment
duement prêté, dépose et dit

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien.Charlebois, écuyer, Régistrateur et notaire publie

du comté de Vaudreuil.
Comme huissier depuis quatorze ans, pour le comté de Vaudreuil, j'ai une

idée assez exacte de la distance respective des paroisses qui composent le dit
comté de Vaudreuil.-La distance entre Vaudreuil et Rigaud est de dix-huit
milles. Entre Rigaud et Vaudreuil, douze milles. Entre Newton et Ste. Marthe,
neuf milles. Entre Ste. Marthe et gt. Clet,.six milles. Entre St. Clet et St. Poly-
carpe, neuf milles. Entre St. Polycarpe et St. Zotique, six milles. Entre St. Zoti-
que et St.,Ignace, trois milles. Entre St. Ignace et Soulanges, huitmilles. -Entre
Soulanges et Vaudreuil, neuf milles. Entre,audreuil et l'le Perrot, dix milles.
La distance en ligne directe entre Vaudreuil et chacune des dites paroisses est

16J-
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comme suit, savoir: à Rigaud, dix-huit milles ; Newton, trente milles; Ste. Mar-
the, vingt-et-un milles; St. Clet, douze milles'; St. Polycarpe dix-huit milles;
St. Zotique, dix-huit milles; St. Ignace, quinze milles; Soulanges, neuf milles,;
et l'Ile Perrot, dix milles.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) JOHN FLETCHER.
(Taxé à £1 7s. 6d.)

Assermentée, prise et reconnue par devant nous,
le 27e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,

MATTHEW RYAN,
Commissaires.

F.

PROVINCE DU CANADA, T 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. , L six, le vißgt-septième jour de février courant,
est comparu ELIE LOUIS NORMANDIN, écuier, notaire public, pour la pa-
roisse de St. Michel Archange, comté de Napierville, district de Montréal, pro-
vince du Canada, devant nous, Alexandre Maurice Delisle, écuier, et Matthew
Ryan, écuier, deux des commissaires chargés de s'enquérir des comptes des offi-
ciers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de mem-
bres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil huit cent
quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose
et dit

Je ne suis point intéressé dans 'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuier, régistrateur et notaire public

du comté de Vaudreuil.
J'ai agi comme député officier rapporteur dans le comté de Vaudreuil pour

1851 et 1854. En ces deux occasions j'ai également rempli le devoir de clerc d'é-
lection. J'ai agi comme député dans la paroisse de Vaudreuil. Jai reçu en tout
et partout de M. H. F. Charlebois, pour mes services en ma double capacité de
député et clerc pour 1851, la somme de cinq louis. J'étais clerc chez H..F. Char-
lebois lors de cette élection, et je ne lui ai pas fourni de compte pour messervices.
C'est Hyacinthe F. Charlebois, écuier, officier rapporteur, qui a formulé mon
compte contre le gouvernement ; c'est moi qui l'ai copié, de même que tout le
compte founi au gouvernement par le dit officier rapporteur, lequel compte m'est
dans cet instant même exhibé. Je prenais pendant les dites deux élections et
ma pension et mon logement chez M. Charlebois.

L'ouverture et la clôture des dites deux élections se sont faites sur le devant
de l'église. La maison de M. Charlebois était et est encore à environ, un demi
a'rpent du lieu où se fit l'ouverture ainsi que la clôture de la dite élection. Le
polI s'est tenu pendant les dites deux élections dans la salle publique appartenant
à la fabriqne de St. Michel de Vaudreuil. Il n'y a pas eu de husting d érigé lors
de l'ouvcrtnre Qu de la clôture des dites deux élections, ni de loyer de maison
payé à ma connaissance.
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Je n'ai pas payé la somme de quatre louis chargés en mon nom par M. Char
lebois pour frais d'hustings et le loyer de maison, et je n'en ai pas non plus été
payé. Je n'ai pas parcouru vingt milles tel que porté au dit compte pour prêter
sérrent non plus que mon clerc.

Je n'ai pas non plus parcouru quatre milles.pour la tiansmission des livres du
poil tel que porté au dit compte (1851.)

Relativement à mon compte de 1854, je-n'en ai pas fourni copie à M. Charle-
bois, mais c'est ce dernier lui-même-qui l'a formulé.

J'ai reça pour l'année 1854 pour moi-même comme député et comme clerc
d'élection de M. Charlebois en tout et partout la somme de six louis courant. Je
n'ai pas parcouru trente milles avec mon clerc en allant et revenant du poll pour
prêter les serments exigés par la loi, non plus que pour huit milles parcourus
pour transmettre les livres de poll et faire mon rapport à l'officier rapporteur. Il
n'y a pas eu non plus de connétables assermentés à cette dernière élection, et je
n'ai point reçu la somme d'un louis chargée en mon nom pour ce service. Je n'ai
encouru aucun frais ni dépenses de hustings ou loyer de maison pour cette mê-
me élection, et je n'ai point non plus autorisé la charge de cinq louis faite en
mon nom pour-frais de hustings et loyer de maisou à.cette même élection.

Il n'y a point eu de hustings à cette dernière élection. L'ouverture et la clô-
ture de la dite élection s'étant faite en plein air sur le perron de la dite église.
La votation s'est faite dans la salle publique appartenant à la fabrique de la dite
paroisse. Je me suis rendu à la salle publique sans m'inquiéter si l'on devait
payer quelque chose, pour l'usage de la dite salle, mais j'ai toujours compris
que la dite salle s'accordait graduitement.

Je n'ai jamais donné de bon à la fabrique de la paroisse de Vaudreuil pour
neuf louis en paiement pour l'usage de la dite salle, et je n'ai jamais non plus
autorisé qui que ce soit à le faire en mon nom. Pourtant il était bien entendu
entre M. Charlebois et moi que s'il y avait quelque chose de dû, c'était M. Char-
lebois qui devait le payer.

Je sais que M. Charlebois a prêté son serment d'office en 1854 dans le village
de Vaudreuil, mais je n'en suis pas certain.

C'est moi-même en 1854 qui suis allé chercher lès livres de poil à Montréal.
Je suis parti de Vaudreuil dans un steamboat dans l'après-midi pour Montréal,

pour aller chercher les livres de poll, et j'en suis revenu encore en steamboat
le lendemain matin, à quatre heures. Je n'ai pas dépensé un louis pour mes frais
de voyage dans cette occasion.

Il est à ma connaissance qu'il y avait des juges de paix, en 1851 et en 1854,
dans la paroisse de Vaudreuil.

Je ne me rappelle pas qu'on ait assermenté deux constables pour louverture
et la clôture des deux dites dernières élections.

Je sais que plusieurs des députés aux dites dernières élections ont fait faire
leurs comptes par M. Charlebois, que d'autres les lui ont envoyés eux-mêmes,
mais je ne sais pas en quel temps.

Pendant les deux jours de votation des deux élections de 1851 et 1854, à Vau-
dreuil, M. Charlebois ne s'est pas absenté du village de St. Michel de Vaudreuil.

[Transquestionné par H. Fabien Charlebois, écuier.]

Je n'ai point fait deux voyages pour faire préparer et aller chercher les livres
de poll à Montréal, je n'en ai fait qu'un seul.

J'étais absent en 1854 lorsque les proclamations furent émanées, mais c'est moi
qui les ai préparées et affichées pour M. Charlebois à la portè de toutes les égli-
ses du comté, excepté à îlle Perrot, en 1851.

J'en ai mis à la'porte de toutes les églises de ces paroissé,~t éoe- dn ei. i y avait



20 Victoria. Appendice (No. 43.) 1857.

pas d'église dans le township de Newton, j'en ai apposté une à la porte d'un
magasin, j'en ai aussi posé une à la porte d'une anberge au Coteau Landing.

J'ai été occupé trois jours à poser ces proclamations et j'ai voyagé allant de
paroisse en paroisse par les routes usitées et ordinaires.

Je ne puis pas dire qu'il n'y a pas eu d'autres proclamations d'affichées, mais
je ne le pense pas, excepté toutefois à PIsle Perrot.

En 1854 il n'y a yas eu de connétable d'assermenté, l'officier rapporteur m'a-
vait dit de le faire parce qu'il y avait eu du trouble au poll, et je n'ai pas jugé à
propos de le faire.

La présence de l'officier rapporteur a été nécessaire deux ou trois fois dans le
poll, et je l'ai envoyé quérir, quoique pourtant il s'y tint presque toujours.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) E. L. NORMANDIN.
(Taxé, £2 15s.)

Assermentée, prise et reconnue par-devant nous,
le 27e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MATTHEW RYAN,

Commissaires.

G.
PPovINcr DU CANADA, T 'AN de notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTRÉAL. 5 six, le vingt-sixième jour de février courant, est
comparu JOSEPH DAOUST, écuyer, Seigneur de PIsle Perrot, Comté de Vau-
dreuil, District de Montréal, province du Canada, devant nous, Alexandre Man-
rice Delisle, et Mathew Ryan, deux commissaires chargés de s'enquérir des comp-
tes des officiers Repporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections
de membres de l'Assemblée Législative depuis le commencement de l'année mil
huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit :

Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuyer, Notaire Public, et Régistra-
leur pour le comté de Vaudreuil.

Je- sais qu'il y a eu des élections en 1851 et 1854 et qu'il s'est tenu un poll à
chacune des dites élections dans la salle publique appartenant à la Fabrique de
l'Isle Perrot. J'ai voté aux dites deux élections et je n'ai point connaissance
qu'il y ait eu de husting ou de plate-forme d'érigé à aucune d'elles. La dis-
tance de St. Michel de Vaudreuil à lIsle Perrot, est d'à peu près neuf ou dix
milles. Je suis actuellement un des marguillers de la dite paroisse, et je n'ai
point connaissance qu'on ait jamais fait payer pour l'usage de la salle publique.

[Transquestionné par H. F. Charlebois, écuyer.]

Je crois que la fabrique serait fondée à faire payer pour l'usage de la salle pu-
blique lors des élections en question, et je pense que la fabrique ne fera jamais
de réclamation pour le paiement de cet usage, mais je n'en suis pas certain.
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Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue
il déclare qu'elle contient la vérité et a signé.

(Signé,) JOSEPH D'AOUST.
(Taxée à 10s.)

Assermentée, prise et reconnue,
ce 26e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MAMHZEw RYAN,

Commissaires.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante
DISTRICT DE MONTRÉAL. six, le vingt-septième jour de février courant,
est comparu MOISE GARAUD, écuyer, notaire public de la paroisse de St.
Louis de Gonzague, Comté de Beauharnois, district de Montréal, province du
Canada, devant nous, Alexandre Maurice Delisleet Mathew Ryan, écuyers, deux
des commissaires chargés de s'enquérir des compbes des officiers rapporteurs du
Bas-Canada pour toutes et chacune des -élections de membres de 'lAssemblée
Législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et
d'eu faire rapport ; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuyer, Régistrateur et notaire public

du comté de Vaudreuil.
J'étais député officier rapporteur en 1851 pour la paroisse de St. Clet. Je ne

me rappelle pas précisément la somme que j'ai reçue pour mes services et ceux
de mon clerc, mais c'était à peu pRès cinq louis ; je ne m'en rappelle pas bien,
c'est peut-être quelque chose de moins ou de plus. Au meilleur de ma connais-
sance je n'aqi pas reçu plus de six louis, mais j'ai pu en recevoir moins de cinq.
J'ai en cette occasion fourni un compte à M. Charlebois, officier rapporteur, pour
mes services et ceux de mon clerc, et au meilleure de ma connaissance il m'en a
payé la somme entière.

Au meilleur de ma connaissance ce compte n'excédait pas six louis.
Je suis positif à dire que pendant la tenue du poll, par moi, en la paroisse sus-

dite, l'officier rapporteur n'a pas visité le dit poll pendant les deux jours de la
votation.

Le compte que j'ai fourni à l'officier rapporteur M. Charlebois, en cette occa-
sion, n'avait point un item conçu en ces termes-" Pour frais de Husting encou-
" rus, y compris le loyer de la maison, trois louis quinze chelins," et cette dite
somme de trois louis quinze chelins ne m'a jamais été payée.

J'ai reçu de Pofficier rapporteur un louis pour le loyer de la maison que j'ai
payé à un nommé Thomas Leroux dont la maison a été occupée pendant les deux
jours de lelection, mais ce louis-là était compris dans la somme de cinq à six
louis dont j'ai parlé plus haut, comme m'ayant été payée pour mes services et
ceux de mon clerc par l'officier rapporteur.

Il n'y avait pas non plus dans le compte que j'ai fourni à lofficier rapportent
une charge de " soixante-et-dix milles" parcourus par moi .et mon clerc.--en,
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allant au poli et en revenant pour prêter les serments exigés par la loi, se mon-
tant à sept piastres.

Il n'y avait pas non plus une charge de quarante milles parcourus pour
transmettre le livre du poil et faire mon rapport à l'officier rapporteur.

J'avais préalablement à la tenue du poil en cette occasion loué la maison du
dit Thomas Leroux à raison de dix chelins par jour pour les deux jours de l'élec-
tion.

La charge que j'ai faite dans mon compte pour mes services dans l'élection
en question était de douze milles, étant la distance qui se trouve entre la dite
paroise de St. Clet et St. Michel de Vaudreuil, ce qui faisait vingt-quatre milles
pour aller et revenir.

J'ai rempli le même office de député officier rapporteur en 1854, pour la pa-
roisse de Ste. Magdeleine de Rigaud sous M. H. F. Charlebois. J'ai reçu pour
mes services en cette occasion et ceux de mon clerc, de l'officier rapporteur, la
somme de cinq louis douze chelins et demi, au meilleur de ma connaissance.

J'ai aussi en cette occasion fourni un compte pour mes services et ceux de
mon clerc, lequel compte se montait à la somme qui me fut payée, de cinq louis
douze chelins et six deniers courant.

Je suis positif à dire que pendant la tenue du poli en cette dernière élection
de 1854, l'officier rapporteur n'a pas visité le dit poli pendant les deux jours de
xotation.

Le compte qui m'est maintenant exhibé, que l'on me dit avoir été fourni par
l'officier rapporteur au gouvernement provincial, se montant à la somme de onze
louis neuf chelins et demi, en mon nom, n'est pas celui que j'ai présenté à l'offi-
cier rapporteur après la dite élection. Ce compte contient plusieurs items qui
ne se trouvent pas dans le compte que j'ai fourni à l'officier rapporteur. Le
compte que l'on m'exhibe maintenant contient un item de soixante-et-douze
milles comme parcourus par moi et mon clerc, en allant et en revenant du poli
pour prêter les serments exigés par la loi,tandis que le mien n'avait qu'une char-
ge de trente-six milles pour le même service et deux chelins pour moi, pour être
allé prêter serment et un chelin pour mon clerc.

Au meilleur de ma connaissance j'ai prêté serment au village St. Michel de
Vaudreuil et je pense que ça été entre les mains de l'officier rapporteur. Le
compte fourni par M. Charlebois au gouvernement en mon nom contient une
charge de quarante-deux milles parcourus pous transmettre le livre de poli et
faire mon rapport à l'officier rapporteur, tandis que la charge dans le compte que
j'ai fourni à l'officier rapporteur n'était que pour dix-huit milles. L'item qui se
trouve dans le compte fourni au gouvernement par l'officier rapporteur conçu
en ces termes: " Pour frais de husting et y compris le loyer d'une maison, qua-
" tre louis dix chelins, " ne se trouvait pas du tout dans le compte que j'ai
fourni, pour la raison qu'il n'y a rien eu de payé pour le husting et
le loyer de la maison, attendu que l'élection et la votation se sont faites
dans lasalle publique de la dite paroisse de Ste. Magdeleine, qui fut prêtée gra-
tuitement.

On compte dix-huit milles de la paroisse de St. Michel de Vaudreuil à Ste.
Magdeleine de Rigaud.

Je n'ai reçu la balance de mon compte de M. H. F. Charlebois, se montant
à trois louis dix chelins, qu'environ huit mois après l'élection dernière. Je m'é-
tais adressé à M. H. F. Charlebois souvent et il me remettait de jour en jour.

Les deux comptes qni me sont dans le moment exhibés comme ayant été four-
nis en mon nom au gouvernement après les deux élections en question ne sont
pas ceux que j'ai fourni à M. Charlebois, et je n'ai jamais autorisé personne à.les
aire comme ils sont aujourd'hui.
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il y avait lors des dites élections des juges de paix résidants dans le village
et la paroisse de Vaudreuil.

Je me suis trouvé au village de St. Michel de Vaudreuil lors de l'ouverture et
de la clôture des deux dites élections.

L'ouverture et la clôture des dites deux élections se sont faites sur le perron
de l'église.

Je suis positif à dire qu'il n'y avait pas de husting au dit village lors des dites
deux élections.

La distance entre l'église et la résidence de M. Charlebois n'est que d'environ
un arpent ou trois quarts d'arpent.

[Transquestionné pat M. H. F. Charlebois, écuyer.]
Je suis le beau-frère de François de Salles Bastien.
Je suis absent de la paroisse de St. Michel de Vaudreuil depuis 1853.
A l'époque de lélection de 1854 je demeurais à St. Rémi, l'une des paroisses

du comté de Napierville. Je suis venu à St. MicheI de Vaudreuil au meilleur
de ma connaissance deux on trois fois depuis cette dernière date. Je n'ai jamais
eu de conversation avec les messieurs Bastien et Gédéon Ouimet, écuyer, ex-
cepté celui qui est mon beau-frère, touchant la charge de M. H. F. Charlebois
comme régistratêuret autres charges qu'il a.

J'ai parlé du témoignage que j'allais rendre à cette enquête hier au soir à mes
deux beau-frères M. Bastien et M. Fournier, et ces deux derniers ne m'ont jamais
donné d'instructions relativement au témoignage que je rends à l'instant.

Je ne suis assisté ici à l'enquête qu'en vertu d'un ordre qui m'a été signifié
de la part de la commission.

Dans la première élection de 1851, j'ai appointé deux connétables que j'ai
payé ou fait payé par M. Charlebois.

Je ne puis dire si des reçus ont été donnés pour les services de ces deux
connétables.

Pour l'année 1854 je n'ai point appointé de connétables pour la paroisse de
Ste. Magdeleine de Rigaud. Je me trouvais député officier rapporteur pour la
dite paroisse de Ste Magdeleine de Rigaud.

Je ne sais pas si les Fabriciens de Ste. Madeleine de Rigaud réclameront ou
sont en droit de le faire le paiement du loyer de la salle publique lors de la dite
élections de 1854.

Il n'est pas à ma connaissance que les frais de husting et le loyer de la mai-
son dussent être payés par l'officier rapporteur. Je ne me rappelle pas qu'il en
ait jamais été question entre lui et moi. Je n'ai jamais entendu parler que les
électeurs se soient plaint du compte de l'officier rapporteur. Je n'ai pas con-
naissance qu'aucun des électeurs ait jamais vu le dit compte.

Les serments requis du député officier rapporteur et de son clerc, ont été pré-
tés devant M. Charlebois, officier rapporteur, mais il est possible que ces ser-
ments peuvent avoir été prêtés devant M. Bastien comme juge de paix pour l'é-
lection de 1851. Et en 1854 je crois avoir prêté serment devant H. F. Charle-
bois, écuyer, officier rapporteur.

Mon clerc en 1851 était un nommé M. Joseph Lussier.
Je ne suis pas bien certain si c'est M. Charlebois ou moi qui a payé M. Tho-

ma, Leroux pour le loyer de.la maison, mais je suis positif à dire que ce paie-
ment de la dite maison de Leroux a été déduit sur mon compte.

En 1854 mon clerc était un nomméýDumouchel, jeune homme dont je ne me
souviens plus du nom de baptême ; ce dernier demeurait à Rigaud.
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Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) M. GARAUD.
(Taxé, 50s.)

Assermentée, prise, et reconnue par-devant nous,
le 27e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELUSLE,
MATTHEW RYAN

Commissaires.

I.
PIROvINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DSTRICT DE MONTRÉAL. L siX, le vingt-sixième jour de février courant, est
comparu PIERRE TOU PIN, écuier, cultivateur, de 'Isle Perrot, comté de Vau-
dreuil, devant nous, Alexandre Maurice Delisle, écuier, et Matthew Ryan, écr.,
deux commissaires chargés de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs
du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée
législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et
d'en faire rapport-; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit

Je ne suis point intéressé dans lévènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, régistrateur et notaire publicpour le

comté de Vaudreuil.
Je sais qu'il y a eu deux élections dans le comté, l'une en 1851, et Pautre en

1854. Le poll en 1851 pour Penrégistrement des votes des électeurs, ainsi qu'en
1854, fut tenu dans la salle publique appartenant à la dite paroisse.

Il n'y a pas eu de hustings d'érigés à aucune de ces'deux élections, j'ai donné
mon vote à chacune de ces deux élections. J'étais marguiller en charge lors de
l'élection de 1851, et comme tel, je recevais tous les argents dus à la fabrique de
la paroisse. Il n'y a rien eu de payé à la fabrique de la dite parsisse pour l'u-
sage de la dite salle publique 'mployée comme lieu de poli pour la dite élection
de 1851. Depuis ce temps là j'ai tenu et je tiens encore les comptes de la fa-
brique, et il n'a rien été payé pour l'usage-de la salle, laquelle fut prêtée gratui-
tement. Le poll à l'élection de 1854 fut tenu au même endroit, et il n'a rien été
payé à la fabrique pour l'usage de la dite salle. il n'y a pas eu de hustings d'é-
rigés là non-plus en 1854.

'¡ous comptons la distance de St. Michel de Vaudreuil à l'Isle Perrot pour
neuf milles.

[Transquestionné par H. F. Charlebois, écuier.]

Je ne pense pas et il n'est pas à ma connaissance que la fabrique ait jamais
passé de résolution déclarant que les salles publiques avaient été ou seraient
fournies gratuitement.

Je ne piuis pas d ire si la fabrique exigera quelque chose pour lusage de la dite
salle.

Je n'ai pas connaissance et je ne sais pas que M. Charlebois ait un ompte
courant avec la fabrique de lIsle Perrot.
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Je suis venu ici rendre mon témoignage en vertu d'un subpoena qui m'a été
signifié.

J'ai eu des conversations avec M. D'Aoust et M. Onimet sur l'enquête qui se
tient actuellement et personne ne m'a instruit sur le témoignage que j'avais à
rendre, et j'ai rendu mon témoignage d'après les questions qui m'ont été posées
par les commissaires.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue,
est déclarée contenir la vérité, et a signé.

(Signé,) P. TOUPIN.
(Taxé, 10s.)

Assermentée, prise et reconnue par-devant nous,
le 26e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELMSLE,
MATTHEW RYAN,

Commissaires.

K.

PROviNcE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil -huit cent cinquante-
DISTRICT E MONTRiAL. L six, le vingt-sixième jour de février courant, est
comparu PAUL DENIS, gentilhomme, de Vaudreuil, Comté de Vaudreuil, dis-
trict de Montréal, province du Canada, par-devant nous, Alexandre Maurice De-
lisle, écuier, et Matthew Ryan, écuier, deux des commissaires chargés de s'en-
quérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune
des élections de membres de l'assemblée législative depuis le commencement
de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après ser-
ment duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans 'évènement de cette enquête,
Je, connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuier, notaire, et régistrateur du

comté de Vaudreuil. Je sais qu'il y a eu deux élections: l'une en 1851 et l'autre
en 1854.

J'ai agi comme député officier rapporteur à l'élection de 1851 pour la paroisse
de l'Isle Perrot, et en 1854 pour le township de Newton.

J'ai fourni en 1851 à M. Charlebois un compte pour mes services en la dite
paroisse de l'Isle Perrot. Ce compte ne contenait point un item " pour frais de
hustings y compris le loyer de la maison, £3 Is. 3d." Je n'ai jamais reçu cette
somme de trois louis un chelin et trois deniers attendu qu'elle ne m'était pas due
et je ne l'avais pas chargée dans mon compte.

J'ai fait mon compte moi-même et je l'ai présenté à M. Charlebois à cette oc-
casion-là; et il doit l'avoir.

Je n'ai inséré dans mon compte que ce que je croyais qui m'était légitime-
ment dù. Quant aux items des 60 milles chargés comme parcourus. en allant
au poll et revenant, pour prêter les serments exigés par la loi, et les vingt milles
charaés comme parcourus pour transmettre le livre de poll et faire mon rapport
à o Lcier rapporteur, ils peuvent se trouver ou non dans mon compte.

En 1854 j'ai fourni un compte à l'officier rappgrteur, pour mes seryices com-
me député pour le township du Newton. Ce compte ne comprenait point un



20 Victoria. Appendice (No/ 43.)

item de cinq livres dix chelins " pour dépenses et frais d'hustings y compris le
loyer de la maison." Seulement qu'une somme de quinze chelins m'a été donnée
-par M. Charlebois avant mon départ pour le township de Newton.

Que M. Charlebois ne m'a jamais payé cinq livres dix chelins pour les frais
d'hustings et le loyer de la maison, mais, étant à Newton, le propriétaire de la
maison où s'était tenu le poll me demanda du paiement pour l'usage de sa mai-
son, je lui dis que cela ne me regardait point, qu'il vint à s'adresser à M. Char-
lebois.

Touchant les autres charges du compte que j'ai fourni à M. Charlebois, je ne
puis dire si elles sont correctes, et je ne me rappelle pas des distances qui sont
chargées comme parcourues dans la dite élection; toutefois, j'ai fait mon compte
d'après les meilleurs renseignements que j'ai pu recueillir, et avec l'aide des
clercs du bureau de M. Charlebois, dans le bureau même.

Je ne puis dire les sommes exactes que j'ai reçues dans ces deux élections,
parce que j'ai été principalement payé en marchandises que je prenais de temps
à autre au magasin de M. Charlebois.

Le compte qui m'est maintenant exhibé de £14 12s. 6d., comme dû à moi et
à m-n clerc, n'est pas de mon écriture, mais c'est l'écriture de M. Jean Blain,
étudiant alors sous le dit H. F.. Charlebois, quoique celui qui j'ai fourni à ce
dernier était de ma propre écriture ; ce dit compte a pu être fait en partie ou tout
entier au préalable par l'un des deux clercs de M. Charlebois à qui j'avais de-
mandé de le.faire. Quand j'ai été député pour la paroisse de Ste. Jeanne de
l'Isle Perrot en 1851, je suis positif à dire que j'ai prêté serment au village de St.
Michel de Vaudreuil où je résidais. En 1854 je crois l'avoir prêté devant
Pofficier rapporteur au village de St. Michel de Vaudreuil, mais je n'en
suis pas certain, il est possible que je l'aie prêté ailleurs. Je sais qu'en
1851 et 1854il y avait des juges de paix résidants dans le village de Vaudreuil.

[Transquestionné par H. F. Charlebois, écuier.]
Je n'ai jamais entendu les députés officiers rapporteurs se plaindre de n'avoir

pas été payés pour leurs services, excepté un M. Garaud, qui avait servi de dé-
puté pour la paroisse de Rigaud. Je n'ai jamais entendu de plaintes formulées
par les électeurs touchant les comptes de lofficier rapporteur pour les élections
le 1851 et 1854.

Je dis que M. Charlebois a des ennemis ; je ne le sais pas par moi-même ; j'en
sais quelque chose.

Le public paraissait très satisfait de la manière habile avec laquelle l'officier
rapporteur s'était occupé de sa charge.

Les fabriciens de Ste. Jeanne de l'Isle Perrot peuvent exiger, je pense, le paie-
ment pour l'usage de la salle publique de 'Isle Perrot; si ce paiement a été préa-
lablement demandé. Et il ne peut être inquiété.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité et a signé.

(Signé,) PAUL DENIS.
(Taxé, 10s.)

Assermentée, prise et reconnue,
en l'an de Notre Seigneur 1856.

(Signé,) A. M. DELTsLE,
MATTHEW RyAN,

Comnuissaires.

1857.
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L.
PROVINCE Du CANADA, ? 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTRÉAL. S six, le vingt-huitième ,jour de Lévrier cQura it,
est comparuFRANCIS HUGHES,,écuyér,cultivateurdelaparoisse de Ste.Marthe,
comté de Váudreuil, district de Montréal, devant nous, Alexandre Maurice Delisle
et Matthew Ryan, écuiers, deux commissaires chargés de s'enquérir des comp-
tes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections
de membres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil
huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; Lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, -régistrateur, notaire public deVati-

dreuil.
Je sais que M. Charlebois a agi comme officier rapporteur pour le dit comté

en 1851.
J'ai agi comme son député dans ladite paroisse de Ste. Marthe, cette année.
M. Charlebois n'a pas visité mon poll durant les deux jours de vctation à la

dite élection. Après que l'élection fut terminée, je fournis un compte à M.
Charlebois pour mes services et ceux de mon clerc. Je ne puis me rappeler
maintenant le montant qui m'était dû personnellement, mais je me rappelle avoir
reçu de M. Charlebois la somme de trois louis ou trois louis dix chelins courant.

Je n'ai pas chargé soixante milles dans mon compte, comme ayant été par-
côurus par moi et mon clerc ; je n'ai chargé que deux ou trois milles parcourp
par moi pour prêter le serment d'office, qui me fut a:dministréa Doimld'e-
Millan; juge de paix à Rigaud.

La distance de Ste Marthe à Vaudreuil -es par la 'route rnaire, denvirqn
vingt-et-un milles.

Mon clerc à lélection était Emery ,Labré, de Ste.'Magdeleine .de:Rigaud. e
crois qu'il y avaitalors des jugés de ipaix qui résidaient à Rigaud. M. La-
bré -m'a dit qu'il était venu à Vaudreuil pour prêter-son serment d'office.

La distance de Rigaud à Vaudreuil est d'environ dix-huit milles. J'apportai
le livre d poil à M. Charlebois, à Vaudreuil, après l'élection, et en examinant
les distances avec attention, je. !trouve que jlai dû parcourir cinquante-quafre
milles, en allant et en revenant, mais la charge de soixante;mille chargéèepar
M. Charlebois pour moi, en mou nom pour ce service, peut être confozme à,mon
compte ;,mais-n'ayant pas, ce >compte ni une copie, je ne puis en parle.r aveccer-
titude.

-e n'ai rien chargé .pôur des .hustingsdans amon compte. dLa.seule charge
pour loyer a été pour l'occupation de larmaison. appartenant à Fiancis ýRouleau,
où j'ai tenu mon poll ; et le prix. convenu, si j'ai bien compris, devait être six
piastrespour. loccupatonde cette maison. Je n'ai pas psyé,le dit Rouleau,
mais il m'a dit qu'il avait été payé par M. Charlebois.

{[Transquestionné par M.;F. H. Charlebois]
Lorsque j'apportai mes livres de poll, pourfaire onrp ort-àf Char ,

mon clerc m'accompagnait.
Mon clerc m'a dit qu'il avait été payé . Charlebois ,pou se services.

Mon clerc m'a dit ensuite qu'il avait re9 'de M. Charlebois une plus forte
somme que je n'avais reçue moi-même.

185~.
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Je ne sache pas qu'aucune partie de l'argent reçu par M. Labré fut pour payé
des dommages faits à la maison de poll ; il n'y eût ni batailles ni émeutes à
mon poll, et je n'ai connaissance de rien qui pût causer quelque dommage à la
maison.

Je n'ai pas été à Vaudreuil en aucun temps, pour recevoir des avis de l'offi-
cier rapporteur, et je. n'ai pas connaissance que M. Labré y soit allé non plus.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui étant lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) FRANCIS HUGHES.
(Taxé, 20s.)

Assermentée, et reconnue par-devant nous,
ce 28e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
M. RYAN

Commissaires.

M.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-
DisTRICT DE MONTRÉAL. L six, le vingt-neuvième jour de février courant, est-
comparu LOUIS ADAM, écuyer, notaire public, de St. Ignace du Côteau du Lac
comté de Vaudreuil, district de Moritréal, devant nous, Alexandre Maurice
Delisle, écuier, et Matthew Ryan, écuier, deux des commissaires chargés de s'en-
quérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et cha-
cune des élections de membres de lAssemblée Législative depuis le commen-
cement de Pannée mil huit cent quarante-huit et d'en faire rapport ; lequel, après
serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis point intéressé dans le résultat de cette requête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuyer, Régistrateur et notaire pu-

blic du comté de Vaudreuil.
J'ai agi comme clerc de poll à St. Ignace à l'élection de 1851, les neuf et dix

décembre de la même année. Joseph Amable Charlebois, écuyer, notaire public,
frère de l'officier rapporteur, y agissait comme député officier rapporteur.

Il n'est pas à ma connaissance que l'officierrapporteur ait visité le poll durant les
deux jours de l'élection. Je crois que le député officier rapporteur est venu prê-
ter son sermeet d'office à St. Michel de Vaudreuil.

Je crois avoir moi-même prêté mon serment d'office au Côteau du Lac de St.
Ignace, devant le dit Joseph Charlebois.

Il n'est pas à ma connaissance qu'il y ait eu de connétables assermentés pour
la dite élection à St. Ignace, du moins s'il y en a eu je n'en ai pas eu connais-
sance et personne n'y a agi comme tel.

La distance de Vaudreuil à St. Ignace est de quinze milles.
Je crois que c'est le député officier rapporteur qui apporta lui-même les livres

de poll à Vaudreuil.

1851;
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Le poll s'est tenu en cette occasion dans la salle à lusage de la cour des. com-
missaires; il n'y eût pas de hustings d'érigés.

Il fut chargé en tout et partout huit piastres pour lusage de la dite salle, pour
le chauffage et*les meubles. Cette salle m'appartenait et je convins avec Poffi-
cier rapporteur de huit piastres pour l'usage de la dite salle, les meubles et le
chauffage.

Sur le montant entier de mon compte, qui se montait à trois louis deux chelins,
au meilleur de ma connaissance l'officier rapporteur m'en a déduit dix chelins

On n'employa aucune autre maison que la salle publique pour la dite élec-
tion à St. Ignace. Je crois avoir été payé de mon compte le 21 février 1852.
J'ai fait trois voyages pour retirer mon compte.

Je suis informé que M. J. A. Charlebois est maintenant absent de la paroisse,
il est allé à Montréal.

Quant aux dates et aux renseignements que je viens de donner, je les ai pui
sés dans un journal que je tiens et que je crois être correct.

[Transquestionné par Hyacinthe Fabien Charlebois, écuier.]
Au meilleur de ma connaissance le député officier rapporteur m'a dit qu'il

était venu à Vaudreuil pour prendre des renseignements et chercher des papiers,
avant les deux jours du poil, et lorsqu'il était déjà nommé député officier rap-
porteur.

Je ne pnse pas que des connétables aient pu être assermentés et avoir agi à la-
dite élection sans que j'en aie eu connaissance.

Je crois avoir prêté mon serment d'office à St. Ignace, soit devant M. Charle-
bois ou devant M. Beaudette, mais je ne suis pas positif ; toutefois je suis posi-
tif à dire que je n'ai fait aucun voyage hors de la paroisse pour prêter serment
d'office.

Et le 'dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui étant lue,_ il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) L. ADAM.
(Taxé à £1 10s.)

Assermentée, prise et reconnue devant nous,
le vingt-neuvième jour de juin 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MATT'w' RYAN

Commissaires.

PROVINCE DU CANADA ANdeNotreSeigneurmil huit cent cinquante-si
DISTRICT DE MONTRÉAL. le vingt-neuvième jour de février' courant, est
comparu FRANÇOIS PRIEUR, écuier, marchand de la paroisse de St. Zotique.
comté de Vaudreuil, district de Montréal, devant nous, Alexandre ýMaurice De--,
lisle et Matthew Ryan, écuiers, deux des commissaires chargés de s'enquérir des,-
comptes des officiers ýrapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune-des -élec-
tions de membres de lAssemblée Législativedepuis le commencementde l'an-
née mil luit enit quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serme t due
ment prêté, dépose et dit:
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Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, éceuler, notaire public et régistrateur

du comtéd de Vaudreuil.
C'est un M. DeMontigny, alors marchand à St. Zolique, 'qui a agi comme

député officier rapporteur en cette paroisse pour l'élection de 1851, et c'est moi
qui ai rempli les devoirs de clerc de poli sous M., DeMontigny. En 1853, M.
DeMontigny laissa la paroisse de St. Zotique pour aller s'établir dans 'une des
paroisses du nord,' et, je ne sais où il est maintenant.

M. DeMontigny me dit alors avoir prêté son serment d'office à St. Mchel de
Vaudreuil. Je prêtai mon serment d'office au Coteau Landing devant. Parent,
J. P., et la distance de chez moi est d'environ de, trois milles.

In'y eut qu'une seule personne qui a agi comme connétable à la dite élection
que j'ai connue, mais je ne pis dire si cette personne était assermentée.,

La personne qui agit alors comme connétable était l'officier rapporteur. 'Je ne
sais pas comment li-,sli-vresde poil ont-été transmis à' l'officier rapporteur-aprèes
l'élection, mais M. DeMontign me dit que c'était M. l'officier rapporteur qui les
avaient envoyés chercher.

La distance de St. Zotique à Vaudreuil,,estý d'environ vingt mille s. 'Le pol
fut tenu dans la maison de M. DeMontigny.

C'est mo i qui ai'fait le compte pour la dite élection, et au meil leu 'r de 'ma con-
naissance il a él é chargé quatre piastres par jour pour les deux jours de l'élec-
tion pourl'usage de la maison.

Je pense que le -compte du d éputé officier, rapporteur a été payé dans l'espace
d'un mois après la dite élection.

Le député m'adii. qu'il y avait en quelques déductions de faites à -son compte,
mais je ne me rappelle pas du-montant.

eNo àS.Ztqep-

L'officier rapporteur, M. Charlebois, n'a point visité le poli t otqepn
dant la-dite élection.

(Tranquestionné par Hyacinthe Fabien Charlebois, éculer.]
Je ne me rappelle pas s'il a été chargé dans le compte du député officier'rap-

porteur, fourni à M. Charlebois, pour deux -constables.
Je ne puis pas dire si M. DeMontigny, après avoir prêté' surment d'office, s'est

transporté à Vaudreuil pour avoir des renseignements. Gomme règle générale,
les huissiers, pour une fraction de mille, chargent -généralement le mille entier.

Je ne puis dire si la route de, St. Zotique a été chatnée par un arpenteur juré.
Et le dit déposant ne dit rien de plus, la présente déposition lui ayant été lue,'

il déclare qu'elle contient.la véritée, y persiste, 'et a signé.

(Signé,) OL. F. PRIEUR.
(Taxé àû 33.)

Assermentée, prise et -reconnue par devant nous,
les jours, mois et an susdits en premier lieu mentionnés.

(Signé,) A. M. -DELISLE,

Cc MATTHEW RYAN;,
Comisaires.
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o.
PROVINCE DU CANADA, AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

nSTRICT DE R . six, e vingt-neuvième our de février conrant,
est comparu ELZEAR HAYES écuyei, notaire public de laparoisse deuSt.
Joseph de Soulanges, district de Montréal, Province du Canada, devart -nous
Alexandre Maurice Delisle et Matthew Ryati, deux des commissaires chargés de
s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes 'et
chacune des él'ections de membres de l'Assemblée Législative depuis le com-
mencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport ; lequel
après serment dûment prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais Hyacinthe Fabien Charlebois, écuyer, Régistrateur et Notaire public

pour le comté de Vaudreuil.
Feu mon père ELZEAR HAYES, écuier, était député;officier rapporteur pour

la dite paroisse de Soulanges à l'élection de 1851 et c'est moi qui était son clerc
de poll. La distance de Soulanges à Vaudreuil est à peu près neuf milles. Mon
père prêta en cette occasion son serment d'office devant M. Roy jugé de paix, au
village de Soulanges, et je prêtai moi aussi le serment d'office devant ce mê-
me M. Roy, en même temps.

La résidence de mon père était à peu près à trois milles de celle de M. Ro le
dit juge dé 'paix, et la mienne à environ 12 arpenits.

C'est mon père et moi qui rapportèrent les livres de poll à l'officier rapporteur,
à St, Michel de Vaudreuil; et en partant de chez mon père, nous rencontrâmes
un des employés de M. Charlebois qui était envoyé pour chercher les livres de
poil.'

Le poll se tint dans la salle publique attenant au presbytère, et il n'y eût pas
de hustings d'érigés pour la dite élection enla dite paroisse.

L'usage de la salle fut donné gratuitement et comme il n'y avait. pointde
meubles, je fournis moi-même ceux qui étaient nécessaires, et je fis en consé-
quence une charge de six piastres pour les deux jours de la dite élection.

M. Charlebois me paya le montant total de mon compte, moins la somme de
huit cbelins qu'il me déduisit. J'ai fait trois ou' quatre voyages pour être payé, à
Yaudreuil, et finalement mon argent me fut transmis chez mon père dans le mois
de février 1852. Ce fut un des commis de M. Charlebois, nommé Sanderson, qui
m'apporta l'argent.

L'officier, iapporteur n'a pas visité le poll du tout pendant les, deux jours de
l'lection. Je ne sais point quel montant fut payé à feu mon père.

[Tianquestinné par Hyacinthe Fabien Charlébois, écuyer.]
J'étais présent lorsque le"commis de M. 'Charlebois paya l'argent à feu mon

père. Je ne puis pas dire si le reçu a été donné au bas du compte, ou bien s'il
a été donne'par un reçu privé." Je ne puis pas dire quelle somme d'argent a été
donnée à feu mon 'père.

Et le dit déposant ne dit rien de plus: la présente déposition lui ayant été lue
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a 'signé.

(Signé,) E. HAYES.
(Taxé, £1 9s.)

Assermentée et reconnue devant nous,
ce 29e jour de février 1856.

(Signé,) A. M. DELTSLE
MnTRHEw RYÂr,ý

Commissaires.
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PROVINCE DU C'ANDA, ý4AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL L six, le vingt-troisième jour d'avril courant,
est personnellement comparu WILLIAM CROSS, de la paroisse de Ste. Mala-
chie d'Ormstown, comté de Chateauguay, écuier, marchand, âgé de trente-sept
ans, devant nous, Alexandre Maurice Delisle, Ecuier, et Matthew Ryan, écuier,
deux des commissaires chargés de s'enquérir des comptes des officiers rappor-
teurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'as-
semblée législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-
huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, Ecuyer, Régistrateur, et je sais qu'il était officier

rapporteur aux élections qui ont eu heu en 1854 dans le comté de'Beauharnais,
et en 1854, dans le comté de Chateauguay. J'étais député officier rapporteur
dans chacune de ces occasions, pour la paroisse de Ste. Malachie d'Ormstown.
Je n'ai pas de copie du compte fourni .pour mes services en 1851, mais je crois
que la somme que j'ai reçue de l'officier rapporteur, M. Lighthall, était de six
louis deux chelins et six deniers. Je crois qu'à l'élection de 1851, deux consta-
bles furent assermentés pour agir. et ont réellement agi, au. poll que je condui-
sais. Le poll fut tenu dans une maison du village, appartenant à M. William
McNaughton.

Sur réflexion, je suis sûr que l'item de deux louis pour la salle et le combus-
tible, et l'item de 2s. 6d. (deux chelins et six deniers,) qui figurent dans une co-
pie de mon compte pour 1851, telle que maintenant remise au commissaire, et
par M. Lighthall, ne m'ont pas été payés. La somme de deux chelins et six de-
niers fut aussi retenue par M. Lighthall lorsqu'il me paya mon compte, et je
compris qu'il a retenu cette somme comme étant ce qu'il chargeait pour ma com-
mission comme député officier rapporteur.

Je connais les différentes distances qui existent entre les paroisses du comté
de Beauharnais, telles qu'elles étaient en 1854, et je crois que le nombre de mil-
les qu'il fallait parcourir pour aller aux différentes places dans lesquelles il y
avait des polls pour ce comté, cette année-là, était d'environ 171, c'est-à-dire:--
Pour aller à St. Louis de Gonzague et St., Timothée, environ 18 milles; Ste.
Martine et St. Clément, 22 milles; St. Rémi et St. Urbain, 16 milles; St. Jean
Chrysostôme, 20 milles,; Russelltown et Hemmingford, 28 miUes; Hinchin-
brooke, Godmanchester et Elgin, Dundee et St. Anicet, 62 milles; et Ste. Mala-
chie d'Ormstown à l'église de la paroisse, 5 milles; ces distances sont ern sui.s
vant les chemins, et non pas à vol d'oiseau.

Pour mes services comme député officier rapporteur à l'élection pour le comté
de Chateauguay, tenue en 1854, j'ai présenté à l'officier rapporteur le compte
que vient de me montrer le commissaire, et qui s'élève à la somme de six louié
douze chelins et six deniers, qui m'ont été payés par l'officier rapporteur, moins
la somme de deux louis dix chelins, chargée pour place de poll et dépenses.

A cette élection, comme en 1851, le poll que j'ai conduit a été tenu dans une
maison du village de Durham, appartenant à M. William McNaughton, com-
munément appelée la Salle Publique.

Mon compte pour chaque élection a été fait par moi-même, et sans aucune
communication à ce sujet avec lofficier rapportenr.

La somme que j'ai chargée dans chaque cas pour l'usage d'une maison,
comme place de pol1, a été chargée en vertu d'un arrangement avec le proprié-
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taire de la maison. M. McNaughton, et j'avais l'intention de la lui payer. L'offi-
cier rapporteur me dit en retenant ces sommes, qu'il paierait lui-même M.
McNaughton.

J'ai une connaissance générale des distances entre les paroisses du comté de-
Chateauguay, et je crois que le nombre de milles qu'il fallait parequrir pourallèi
aux différentes places où il 'yavait des polls dans' c comté, eï 1854, étaitd'nu
vihon 82 milles, c'est-à-dire :-en allant à Ste. Martine et Chateau'guay4,26
milles; St.. Jean Chrysostôie, 20 milles; Russëlltown, 16 milles; St.' Urbain
et Ste. Philomène, 20 iilleg. Les distancés sont cùléeùès en suivant les ohe-
mins.

(Transquestionné par D. K. Liglithall, écuyer, Régistrateur, etc.
Lorsque M. Lighthall me paya mes comptes comme député officier"rapporteur'

respectivement, il fut mutùellemnt convenu que les sormmes pour Pusage de 1
maison de M. McNaughion comme place de poll, seraient remise à MM.
McNaughion par M. Lighthall, et non pas par moi.

Au meilleur de mes souvenirs, la somme déduite de moncompte pour 1851,
par M. Lighthall, et gardée par lui comme fraisde ma commission comme dé-
puté officier rapporteur, a été, comme je l'ai déjà dit, de, deux chelins et six de-
iers, et non pas six deniers seulement.
Il est possible que dans les mauvais chemins la meilleure, route pour, aller de--

Durham à St. Timothée serait par Beauharnois, ce qui ferait une distance de
33 imilles, et non 18, comme je Pai dit déjà. Pendant quelques saisons de. an-
née, le chermin de St. Timothée, par St. Louis de Gonzague, est presque im-
praticable.

Et le déposant ne dit rien de plus. La présente déppsition.lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient là vérité, et a signé.

(Signol) W. CROSS.
Assermenté devant moi, à Durham,

ce 23e jour d'Avril 1856.

(Signé,) MATTHEw RYAN,
Commissaire.

PROVINCE DU CANADA, 9AN de Notre Seigneu 'mil huit 'ent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. six, le vingt,-quatrième jour d'avril courant, est
personnellement comparu ARCHIBALD McEACHEREN, de la paroisse de Ste.
Malachie d'Ormstown, comté de Chateauguay, écuier, surintendant du dit-
comté dà Châtiäiiäay, géd tiénfë-sëet ans, dévant Mafthiw Ryan, Ecuier,
commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du
Bas-Canada. pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée
législative depuis le commencement dé l'nnée mil huit cent quarante-huit, etd'enrfaire rapport ; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit,.-

Jé esuis s inféress6 dans lerésultat d cefte eqti e
Je -connais D. K. Lighthall, écuier, régistrateuî du ,,oné de BÈuhl oifi

Je ë ide dns ces evions epuis plu sr-,vei gt ans. Jè nis aujorhii sår-
intendant des ponts et chaussées' jurlé itd Catenu J' i u, -e

pore18u lj
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naissance générale des distances qui existent entre les différentes paroisses par
les cheminsdu comté Je connaissais aussi, de la même manière, les distances
dans le ci-devant comté de Beauharnois. Je sais qu'il y a en une élection gé-
nérale en 1851, et qu'un membre a été élu cette année-là pour servir en parle-
ment, pour le comté de Beauharnois d'alors. Je sais aussi qu'une semblable
élection, pour le comté de Chateauguay, a eu lieu en 1854. Si j'avais eu à affi-
cher les proclamations, et à porter les livres de pol et les warrants aux différents
endroits où il y avait un poll, je considère que le nombre de milles que j'aurais
eu à parcourir pour cela aurait été d'environ 168 'milles, c'est-à-dire :-La dis-
tance de Durham à Ste. Martine est d'environ 14 milles ; (le Ste. Martine à
St. Urbain, 6 milles; de St. Urbain à St. Jean Chrysostôme, 10 milles; de St.
Jean Chrysostome à Hemmingford, 14 milles; d'Hemmingford à Russelltown,
16 milles; de Russelltown à Hinchinbrooke, 12 milles; d'Hinchinbrooke à
Elgin, 9 milles; d'Elgin à Dundee, 15 milles ; de Dundee à St. Anicet, 12
milles; de St. Anicet à Godmanchester, 12 milles; de Godmanchester à Durham,
11 milles; de Durham à St. Louis de Gonzague, 9 milles ; de St. Louis de
Gonzague à St. Timothée, 18 milles; de St. Timothée à Beauharnois, 10 milles.
Je dis 18 milles de St. Louis de Gonzague à St. Timothée, parce que je sup-
pose qu'il a été néc.essaire, à cette époque de lannée, de passer par Beauhar-
nois, en conséquence du mauvais état des chemins.

Si j'avais eu à afficher les proclamations, et porter les livres de poll et les war-
rants aux différents endroits où il y avait un poll dans le comté de Chateauguay
en 1854, j'aurais chargé pour environ 85 milles parcourus. . C'est-à-dire, de.
Durham à Russelltown, environ 16 milles; de Russelltown à St. Jean Chrysos-
tôme, 10 milles; de St. Jean Chrysostôme à St. Urbain, 10 milles; de St. Ur-
bain à Ste. Martine, 6 milles; de Ste. Martine à Ste. Philomène, 8 milles; de
Ste. Philomène à Chateauguay, 8 milles. J'aurais ajouté à cela 27 milles pour
revenir de Chateauguay a mon point de départ, Durham, ce qui aurait fait un
total de 85 milles.

Et le déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé.). A. McEACHEREN.

Assermenté à Durham, devant moi,
ce 24e jour d'avril 1856.

(Signé,) MATTHEw RYAN,
Commissaire.

R.
PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-

DIsTRICT DE MONTRÉAL. six, le vingt-huitième jour d'avril courant, est
comparm WILLIAM BARRETT, d'Hemmingford, comté de Huntingdon, écuyer,
Arpenteur Provincial, âgé de cinquante-trois ans devant Ma ew Ryan, écnier
commissaire chargé de s*enquérir des comptes des officiers rapporteurs du'
Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de . membres de l'Assemblée
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Législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et
d'en faire rapport ; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit

Je ne sMis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuier, régistrateur pour le comté de Beauharnois.

Je réside à Hemmingford depuis 13 ans ; pendant ce temps j'ai souvent été ýem-
ployé, professionnellement, à arpenter les chemins et les terres de la seigneurie
de Beauharnois, et des townships d'HemrmingfordHinchinbrookeElgin, Godman-
chester et Dundee. Je me rappelle qu'une élection d'un membre pour servir au
Parlement Provincial a eu lieu en 1851, pour le comté de Beauharnois d'alors.
M. Lighthall était officier rapporteur à cette élection. Si j'avais eu à aller de
Durham aux différentes places où il y avait des polis à cette élection, afin d'af-
ficher les proclamations, et de distribuer les livres de poll et les warrants, tel que
le veut la loi, j'aurais probablement chargé pour 174 milles parcourus, c'est-à-
dire :-de Durham à Ste. Martine. 14 milles ; de Ste. Martine à St Clément, 7
milles; de St. Clément à St. Thimothée, 9 milles; de St. Thimothée à St. Louis
de Gonzague, 6 milles ; de St. Louis de Gonzague pour revenir à Durham, 10
milles. Je serais ensuite reparti de Durham pour Godmanchester, ce qui aurait
fait 15 milles; de Gomanchester à St. Anicet, 12 milles; de St. Anicet à Dundeé,
16 milles; de Dundee à Elgin, 18 milles; d'Elgin à Hinchinbrooke, 4 rmilles;
d'Hinchinbrooke à Russelltown, 12 milles; de Russplltown, à Hemmingford,
20 milles; d'Hemmingford à St. Jean Chrysostôme, 13 milles ; de St. Jean
Chrysostôme pour revenir à Durham, et terminer le voyage, 18 milles. Je sais
qu'une élection a eu lieu en 1854 pour le comté de Chateauguay, à laquelle D.
K. Light.hall, écuier, était officier rapporteur. Si j'avais eu a afficher les procla-
mations, distribuer les livres de poll et les warrants en cette occasion, j'aurais pro-
bablement chargé pour 89 milles parcourus, c'est-à-dire : de Durham à Ste. Mar-
tine j'aurais chargé 14 milles ; de Ste. Martine à Ste. Philornène et Chateau-
gnay, 17 milles; de Chateauguay à St. Urbain, 18 milles ; de St. Urbain à St.
Jean Chrysostôme, 11 milles; de St. Jean Chrysostôme à Russelltown, 9 milles;
de Russelltown à Durham', 20 milles. En faisant ce calcul du nombre de milles
à parcourir, dais chaque élection, j'ai eu égard à la saison de l'année dans la-
quelle chaque élection a eu lieu, et à l'état probable des chemins à chaque épo-
que respectivement. Dans chaque cas j'ai aussi compté le retour à Durham, le
point de départ. (D. K. Lighthall refuse de transquestionner le témoin.)

Et le déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé,) WILLIAM BARRETT.

Assermenté à Durham, devant moi,
ce 28e jour de février 1856.

(Signé,) MATTHEW RYÂN,
Commissaire.
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S.
PROVMCE DU CANADA, 'ANde Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six,

DISTRICT DE MONTRÉAL. le vingt-troisième jour d'avril courant, est person-
nellement comparu WIL LIAMMcNAUGHTON, de la paroisse de Ste. Malachie
d'Ormstown, comté de Chateauguay, menuisier et charpentier, âgé de quarante-
sept ans, devant Matthew Ryan, écuier, commissaire chargé de s'enquérir des
comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élec-
tions de membres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année
mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment due-
ment prêté, dépose et dit:

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuyer, régistrateur du comté de Beauharnois. M.

Lighthall m'a employé, en 1851, pour construire un husting au village de
Durham, qui était alors nécessaire pour les fins de l'élection d'un membre pour
servir au parlement provincial, pour le comté de Beauharnois d'alors. Je n'ai
fourni aucuns matériaux pour l'élection du husting, et M. Lighthall m'a donné
quinze chelins pour mon ouvrage. J'ai aussi reçu la somme de deux louis deux
chelins et six deniers pour Pusage de ma maison comme place de poll, et pour
le combustible et les appareils, pour la dite élection. Je crois que le coût des
matériaux employés dans le husting en question, a dû être d'environ quinze
chelins. Ma maison servit aussi de poll à l'élection d'un membre du parlement,
pour le comté de Chateauguay, en 1854, et j'ai reçu en paiement, de l'officier
rapporteur, M. Lighthall, la somme de deux louis.

(Transquestionné par D. K. Lighthall, écuyer, régistrateur, etc.)

Je suis sûr que je n'ai chargé que deux louis pour l'usage de ma maison, lors
de l'élection de 1854.

Et le déposant ne dit rien de plus ; la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé,) WILLIAM McNAUGHTON.

Assermenté à Durham, devant moi,
ce 23e jour d'avril 1856.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
Commissaire.

T.
[DÉPosITIoN DE CHARLES M. LEBRUN, Ecuyer, STE. MARTINE.]

P ROVINCE DU CANADA 9AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. 1 six, le vingt-quatrièm" jour d'avril courant, est
personnellement comparu CIHARLES MENTOR LEBRUN, écuyer, notaire
public, de la paroisse de Sie. Martine, comté de Chateaugua,âgé e deua-
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rante-quatre ans, devant Matthew Ryan, écuyer, commissaire chargé de s'en-
quérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et
chacune des élections de membres de l'Assemblée Législative depuis le com-
mencement de Pannée mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport ; lequel,
après serment dûment prêté, dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuyer, régistrateur du comté de Beau-

harnois. Je sais qu'une élection d'un membre. du parlement provincial a eu lieu
en 1851, pour le comté de Beauharnois d'alors. Je sais aussi qu'une semblable
élection a en lieu en 1854 pour le comté de Chateauguay. J'étais député offi-
cier rapporteur pour la paroisse de Ste. Martine à chacune de ces deux élec-
tions, .et je sais qu'à toutes deux D. K. Lighthall, écuyer, était officier rappor-
teur. La somme que j'ai reçue pour mes services en 1851, fut de six louis six
chelins et six deniers. Je ne me rappelle pas que M. Lighthall ait déduit une
partie de cette somme, et je crois que je l'ai reçue toute entière. Lors de la pre-
mière élection, les deux constables pour les services desquels j'ai chargé, ont
été assermentés et ont agi. La somme de 20s. que j'ai chargée pour lusage de
la maison d'école, dans laquelle le poll fut tenue, fut portée au crédit des com-
missaires d'écoles dans mon livre, parce que j'avais, comme notaire, un compte
avec ces commissaires. Pour mes services comme député officier rapporteur en
1854, j'ai fourni à M. Lighthall un compte qui se montait à £6 17s. 6d., sur lequel
M. Lighthall retint 7s. 6d., en disant qu'il avait payé cette somme à un agent
à Québec pour retirer l'argent du gouvernemént. A la dernière élection, les
deux constables pour lesquels il est chargé dans mon compte, ont été assermen-
tés et ont agi. Sur la somme de deux louis, .chargée dans mon compte de 1854
pour une place de poli, et pour chauffage et mobilier, j'ai porté un louis au crédit
,des Commissaires d'école, comme dans le cas de l'élection précédente-l'autre
louis ayant été dépensé pour combustible, etc. Pour l'érection d'un husting à
Ste. Martine en 1854, je me suis arrangé, à la demande de M. Lighthall, avec
M. Joseph Lévesque, de Ste. Martine, menuisier, qui me chargea dix chelins
pour son travail, les matériaux employés au husting ayant été prêtés gratuite-
ment par Marc A. P;irneau, écuyer. M. Lighthall ajouta la somme de cinq che-
lins à ce qu'avait chargé M. Lévesque, et en conséquence me remit quinze che-
lins, que je payai à M. Lévesque.

Et le déposant ne dit rien de plus ; la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) CHARLES M. LEBRUN.

Assermenté à Durham, devant moi,
ce 24e jour d'avril 1856.

(Signé,) MATTHEw RYAx,
Commissaire.

UJ.
PPOVINCE xU CANADA, ) 'AN de notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DrSTRICT DE MONTRA,. - Li six, le .vingt-quatrième jour d'avril courant,
"est pers6umellemenrcomparu, WfLIfWeCNTWELLdR twn ité
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de Chateauguay, écuyer, marchand, âgé de cinquante et un ans, devant Matthew
Ryan, écuyer, commissaire ehargé de s'enquérir des comptes des officiers rap-
porteurs du Bas-Canada, pour toutes et chacune des élections de membres de
l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil huit cent qua-
rante-huit, et d'en faire rappoit ; lequel, après serment duement prêté, dépose et
dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuyer, Régistrateur du comté de Beauharnois.

Je sais qu'une élection a eu lieu, en 1854, d'un membre pour servir au Parle-
ment Provincial, pour le comté de Chateauguay, à laquelle élection M. Lighthall
était officier rapporteur. J'étais député officier rapporteur pour Russelltown.
J'ai présenté un compte à M. Lighthall, pour mes services comme député officier
rapporteur, et je crois que celui que l'on me montre à présent est celui que j'ai
présenté, à l'exception de Pitem " pour 'usage d'une place pour tenir le poll,
deux jours, à 15s. par jour, £1 10s," et je suis sous t'impression que cet item
était primitivement écrit dix chelins, c'est-à-dire, "pour l'usage d'une place pour
tenir le poll, deux jours à 5s. par jour, 10s.' Le chiffre un (1) avant le cinq,
faisant quinze chelins (15), et le chiffre un (1) placé dans la colonne des louis,
pour faire un louis dix chelins, me paraissent y avoir été placés ultérieurement;
je ne puis dire présisément si ces additions ont été faites par M. Lighthall, avec
ou sans mon consentement, ou si elles ont été faites par moi sur ses instances,
pour couvrir des dépenses qui, par le tarif, ne pouvaient être spécifiées. Mon
impression est que les chiffres dont j'ai parlé comme me paraissant avoir été
ajoutés, ont été faits par M. Lighthall avec mon consentement, après une con-
versation à propos de déperises qui ne pouvaient légalement être portées dans
mon compte. Je me rappelle que M. Lighthall, en me payant mon compte, retint
la somme de sept chelins six deniers, alléguant qu'il avait encouru des dépenses
à,ce montant pour obtenir largent du gouvernement, à Québec. Les deux cons-
tables, pour l'assistance desquels j'ai chargé la somme d'un louis, ont dûment
été assermentés, et ont agi comme il est dit. Mon impression est que la som-
me payée pour une place pour tenir le poll n'était pas de plus de dix chelins.

Et le déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé,) WILLIAM CANTWELL.

Assermenté devant moi, à Durham,
ce 24e jour d'avril 1856.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
Commissaire.

V.
PRoVINCE DU CANADA, 'AN de Notre SeigneLr, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MdNTRiAL. L six, le vingt-cinquième jour d'avril courant,
est personnellement comparu, LOUIS DESPAROIS, de la paroisse de St. Joa-
chim de Chateauguay, comté de Chateauguay, écuyer, notaire public, àgé de
trente-huit ans, devant Matthew Ryan, écuier, commissaire chargé de s'en-
quérir des comptes des officie'rs rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et cha-
cune des élections de membres de l'assemblée législative depuis le commence.-
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ment de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel,
après serment duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuier, régistrateur du comté de Beauharnois. Je

sais qu'il était officier rapporteur lors d'une élection, qui a eu lieu en 1854, d'un
membre du Parlement Provincial. J'étais député officier rapporteur, à cette
élection, pour la paroisse de St. Joachim de Chateauguay. Le compte qui vient
de m'être exhibé par le commissaire, s'élevant à £12 19s. 6d, est celui que j'ai
fourni à M. Lighthall, mais je n'ai reçu que £10 5s, M. Lighthall ayant retenu
la somme £2 14s 6d, pour la raison, me dit-il, que le gouvernement ne voulait
pas consentir à payer ce que j'avais chargé pour dommages et réparations à laplace de poll, à moins que je produise des pièces justificatives et des affidavits
au soutien de cette charge. Le poll fut tenu dans la salle publique. Je nairien
payé pour 'usage de la salle publique; et j'ai payé à Jo.eph Boulé, menuisier,
a somme que m'avait remise M. Ligh a oir arrangé la place de poli

et avoirrepare les. dommages en question. M. Lighthall déduisit aussi de mon
compte, et retint, soit 10s ou 7s 6d, pour, me dit-il, ses frais de voyage à Québec
pour retirer Pargent du gouvernement. Les deux constables pour lesquels j'ai
chargé, ont été assermentés et ont agi.

(Transquestionné par D. K. Lighthall, écuier.)
M. Lighthall me dit, lorsqu'il me remit les £10 5s, qu'il me donnerait la ba-

lance lorsque je produirais une pièce justificative de ce que j'avais chargé pour
dommage, tel que requis par le gouvernement. Je n'ai jamais fourni cette pièce
justificative, et je* n'ai pas reçu ni demandé la balance en question. M. Light-
hall, ou son fils, qui était son député, vint chez moi en personne pour me nom-
mer député officier rapporteur, pour me donner le livre de poll et les avis néces-
saires, et pour me payer l'argent que je reçus, ce qui fit trois voyages de Durham
a ma résidence, à St. Joachim de Chateauguay.

Et le déposant ne dit rien de plus ; la présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé,) LOUIS DESPAROIS.

Assermenté à Durham, devant moi,
ce 25e jour d'avril 1856.

(Signé,) MArrHEW RYNw,
Commissaire.

w.

PROyiNCE DU CAADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DIsTRicT DE MONTRéAL. six, le seizième jour d'avril courant, est com-
paru JÉROME PE LLETIE R, écuyer, de la paroisse de Ste. Philomène, dans le
comté de Chateauguay, notaire public,, âgé de quaran:e ans, devant Matthew
Rygg écuyer, commissaire chargé, de s'enquérir des compptes des officiers rap-
porteurs du 'Bas-Ca'nada pour totites *t chacune des'ýélections de femires d
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l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-
huit,.et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais 1). K. Lighthall, écuyer, régistrateur pour le comté de Beauhar-

nois. Je sais qu'il y eut, en 4854, dans le comté de Chateauguay, une élection
de membre pour l'assemblée législative. M. Lighthall fut nommé officier rap-
porteur pourle comté, et moi je fus nommé député officier rapporteur pour la pa-
roisse de Ste. Philomène. Après l'élection,je fournis un compte à M. Lighthall,
et celui que le commissaire m'exhibe dans le moment, en est une vraie copie.
Mon compte se montait à sept louis quinze chelins, mais je ne reçus que sept
jouis; quinze chelins me furent retenus par l'officier rapporteur, à titre de déduc-
tion pour ses frais de voyage encourus en allant à Québec toucher le montant de
ses dépenses et de celles de ses députés. Jene puis pas dire si les connétables pour
le service desquels j'ai chargé une livre courant, ont été assermentés, mais je suis
bien certain de les avoir payés et qu'ils ont servi durant les deux jours de Pélec-
tion. Les deux louis pour te loyer de la maison où s'est tenu le poll, ont été payés
à Benjamin Cousineau, rentier, moins toutefois la somme de cinq chelins, que la
cour des commissaires de Chateauguay a jugé à propos de m'allouer, en consi-
dération des quinze chelins qui m'avaient été retenus comme ci-dessus mentionné.

(Transquestionné par D. K. Lighthall.)
Je ne reçus de Pofficier rapporteur que la somme de sept louis, et j'en donnai

reçu.
Et le dit déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui ayant été lue,

il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Sgn, J. PELLETIER.
Assermenté à Durham, devant moi,

ce 16e jour d'avril 1856.

(Signé,) MA.TTHEW RYAN,
Commissaire.

X.
PROVINcE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTREAL. L six, le vingt-huitième jour d'avril courant, est
personnellement .compara FREDERICK STEELE VERITY, d'Hemming-
ford, comté de Huntingdon, écuyer, M. D., âgé de quarante-deux ans, devant
Matthew Ryan, écuyer, commissaire chargé de s'enquérir des comptes des offi-
ciers rapporteurs du Bas-Canada, pour toutes et chacune des élections de mem-
bres de Passemblée législative depuis le commencement de l'année mil huit
cent quarante-huit, et d'en faire rappo.rt ; lequel, après serment duement prêté,
dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuyer, Régistrateur du comté de Beauharnois.

Je me rappelle qu'une élection a eu lieu en 1851, pour Pélection d'un membre
pour servir au parlement provincial, pour le comté de Beauharnois d'alors. D.
K. Lighthall, écuyer, était officier rapporteur à cette élection, et j'étais député
officier rapporteur pour le township d'Hemmingford. J'ai présenté un compte>
à M. Lighthall pour mes services en cette occasion, mais je n'ai maintenant au-
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cune copie de ce compte, mais je crois que l'état que vient de me montrer le
commissaire, et qu'il dit lui avoir été remis par M. Lightliall, comme copie de
mon compte, est correct. Mon impression est que j'ai reçu de M. Lighthall le
montant de ce compte, qui émit de treize louis dix-sept chelins et six deniers,
moins la somme de trois louis quinze chelins, déduite par le gouvernement. Les
deux consta;ble.s pour lesquels j'ai chairgé un loi.is, ont été assermentés et ont
agi La somme de trois louis, que j'ai chargée comme loyer d'une place de poil,
et frais de préparatifs, a été payée à John et Peter McNaughton, et à John
Henderson ; ce dernier reçut de cette partie de la somme qui était demandée
pour l'usage de la maison d'école, ou le poil fut tunu, et les premiers, NM.
McNaughton, furent payés pour les préparatifs. Mon impression est que John
Henderson, qui était commissaire d'école, reçut un louis quinze chelins de la
somme eu question. Je me rappelle que peu de temps après avoir reçu de M.
Lighthall le montant que je compris avoir été alloué par le gouvernement pour
mes services, comme officier rapporteur, il, M. Liglhthall, me demanda de lui
remettre li somme d'un louis, alléguant qu'il m'avait donné ce montant de trop.
Mon impression est que M. Lighthall me dit que cette somme d'un louis m'a-
vait été payée par erreur. Je remis ceite somme à M. Lighthall, ainsi qu'il mae
le demandait.

[Tran questionné par D. K. Lighihall, écuier, etc., etc.]
Je me rappelle que D. K. Lighthall ne m'a pas payé plus de dix louis deux

chelins et six deniers, et je me rappelle que la raison qu'il donna pour me de-
mander de lui remettre un louis, fut qu'il m'avait payé un louis de plus que le
gouvernement ne lui avait accordé. Et comme j'hésitais à lui remettre cette
somme d'un lonis, D. K. Liglithall dit qu'il " ne devait pas être perdant ; qu'il s'é-
"l ait rendu à Québec, avait pris beaucoup de trouble, et m'avait procuré de
" l'argent vite," ou des paroles à cet effet. D. K. Lighthall, en me demandant
cette somme, n'a pas donné pour raison qu'il m'avait trop payé, en conséquence
d'une erreur faite en comptant l'argent.

Et le déposant ne dit rien de plus: la présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) FREDERICK STEELE VERITY, M.D.

Assermenté à Durham, pardevant moi,
ce 28e jour d'avril 1856.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
Commissaire.

Y.
[ Original.]

PRoVINCE Dr CANADA, - 'A N de Notre Seigneurmil huit cent cinquante-six,
DIsTRICT DE MONTRÉAL. L le vingt-huitième jour d'avril courant, est com-
paru JEAN BAPTISTE SCOTT, écuier, Notaire public, âgé de'quarante ans,
de la paroisse de St. Thimothée, comté de Beauharnois dcvant Matthew Ryan,
écuier, commiseaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers ràpporteurs
du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'Assemblée

1857.
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Législative depuis le commencement de Pannée mil huit cent quarante-huit, et
d'en faire rapport ; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuier, régistrateur pour le comté de Beauharnois.

Je sais qu'il y eut en 1851, dans le comté de Beauharnois, une élection de mem-
bre pour PAssemblée Législative. D. K. Lighthall fut nommé officier rapporteur
pour ce comté et moi, député officier rapporteur pour la paroisse de St. Thi-
mothée. Après l'élection, je fournis un compte de mes services à D. K. Light-
hall; je n'en ai point gardé copie, mais le montant probable doit être de treize
louis dix huit chelins et demi. Le gouvernement déduisit de mon compte, cinq
louis dix chelins que j'avais chargés pour dommages faits à la maison où s'est
tenu le poli, et D. K. Lighthall m'envoya par la malle la somm'a de huit louis.
La balance de huit chelins et demi, autant que je puis m'en rappeler, m'a été
payée plus tard. Le poli s'est tenu dans la salle publique, et comme le montant
que je chargeais pour les dommages encourus ne me fut point payé, la Fabrique
me laissa les deux louis chargés pour le loyer de la dite salle, à la condition que
je ferais moi-même les réparations nécessaires. Les deux connétables, pour le
service desquels je chargeai un louis, furent assermentés, servirent et furent
payés.

Et le dit déposant ne dit rien de plus: la présente déposition lui ayant été lue,
il déclare qu'elle contient la. vérité et a signé.

(Signé,) J. B. SCOTT.
Assermenté à Durham,

ce 28e jour d'avril 1856.
(Signé,) MATTHEW RYAN,

Commissaire.

Z.
PROvINcE DU CANADA, 'An de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTRéAL. L six, le vingt-huitième jour d'avril courant, est
comparu MOISE BRANCHAUD, de la paroisse de Saint Clément, comté de
Beauharnois, éculer, avocat, âgé de , devant Matthew Ryan, écuier, com-
missaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Canada,
pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée législative de-
puis le commencement de l'année mil huit cent quarante-buit, et d'en faire rap-
port; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je connais D. K. Lighthall, écuier, régistrateur du comté de Beauharnois. Je

sais qu'une élection a eu lien en 1851, pour le retour d'un membre du -parlement
provincial pour le comté de Beauharnois d'alors. D. K. Lighthall était officier
rapporteur à cette élection, et j'étais député officier rapporteur pour la paroisse
de Saint Clément. J'ai fourni un compte à D. K. Lighthall pour mes services.
Je n'ai pas de copie de ce compte, mais je crois que l'état que m'exhibe mainte-
nant le commissaire, comme lui ayant été remis comme copie de mon compte,
par D. K.-LighthalI, est correct. J'ai reçu de D. K. Lighthall, par la poste, le
montant de mon compte, qui était de onze louis seize chelins, moins la somme
d'un louis douze chelins, qui avait été déduite par le gouvernement. Le mon-
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tant que j'ai reçu fut d'environ dix louis. La somme de cinq louis chargée dans
mon compte, dont cinquante chelins pour faire une estrade et cinquante chelins
pour le loyer d'une maison pour y tenir le poll, est encore entre mes mains. Le
poll fut tenu dans la salle publique, et l'on ne m'a pas demandé le paiement de
Pusage de la salle en cette occasion. J'ai toujours eu l'intention de payer pour
l'usage de la salle publique, et Henry Bogue m'a dit que le paiement me serait
demandé, et je n'ai pas fait un secret d'avoir reçu du gouvernement la somme
que j'ai chargée.

J'ai tenu le poli dans la salle publique sans demander la permission de'le fairë,
et sans faire de convention de paiement. J'ai dit que toute la somme de cinq
louis, chargée pour une estrade et le loyer d'une maison, était encore entre mes
mains, mais sur réflexion, je me rappelle avoir payé dix chelins à un menuisier
pour l'estrade. J'ai payé dix chelins flr du bois de chauffage brûlé durant le
jours de votation, et je n'ai pas chargé f1us de sept chelins ou sept chelins et six
deniers dans mon compte. J'ai aussi payé à mon clerc de poll, M. Charles
Daoust, au moins cinq chelins de plus que je n'ai chargé. . J'ai cru nécessaire
d'accompagner M. Daoust à Durham pour remettre les livres de poll, et ses'dé-
penses et les miennes, y compris les dépenses du charretier, que j'ai toutes payées,
:'étaient pas moindres, autant que je me rappelle, d'un louis. dix chelins. Le
montant chargé dans mon compte pour les services de deux constables, savoir,
un louis, a été payé, et les constables ont agi, mais n'ont pas été assermentés.

D. K. Lighthall refuse de transquestionner le témoin.
Et le déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui ayant été lue, il

déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) M. BRANCHAUD.
Assermenté à Durham, devant moi,

ce 28e jour d'avril 1856.

(Signé,) MÀ'rrHEW RYAN,
Commissaires.

Explications et Afidavits presentes par D. K. Lighthall, Ecuier,
dans sa propre Enquete.

Le soussigné, Dow K. Lighthall, Ecuier, régistrateur du comté de Beauhar-
nois, à propos de prétendues surcharges faites dans ses comptes d'élection pour
l'année 1851, pour le comté de Beauharnois, et pour Pannée 1854,.pour le comté
de Chateauguay, par le présent fait et adhère à l'exposé et aux explications sui-
vantes, en défense, tout en' se réservant spécialement, néanmoins, le droit de
faire toute défense subséquente, et de donner toutes explications quil jugera à
propos, et. de plus, se réservant tous ses droits et priviléges,'sans exception ni
reserve.

Relativement à lexamen préliminaire du soussigné sur les dites prétendues
surcharges, fait devant: Maithew Ryan, Ecr., ,comissaire, "&c., en la cité6 de
Montréal, le- seizième jour davril maintenant derniér, le soussigné y persiste- et
en explication d'icelui, et en défense, dit

lO.-Que relativement à la dite élection tenue en lannée 1851, et les charges
faites pour les milles parcouruspour affcher les proclamations, et aussi pouren-
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voverles livres de pull anx députés, le soussigné, tout en adinettant que ce qu'ont
dit Wiliiarn Cross, A. McEacheren, et WiLlian Barrett, dans leurs dépositions
prises devant M. R1yan, déjà nommé, à Durham, est à peu près correct, cepen-
dant, le soussigné allègue, déclare et affirme que tout ce qu'ils ont dit est plutôt
moindre que plus que les distances réelles d'une place à une autre, telles que
prises en circuit par eux.

2O.-Que la saison de Pannée où il fallut afficher ces proclamations, etc., etc.
pour l'année 1851, novembre et décembre, est une saison où presque tous les
chemins des campagnes un Canada sont impraticables. Le soussigné dut allon-

ger sa route sur diplrentIse, ien allant de Durhan à St.
Louis, mentionné dans la déposition de William Cross, en allant de I)undee à
Russelltown, mentionné dans la déposii-,n de James Reid, écr., et en allant à
Hemmingford, mentionné dans la dépostî ion de Frederick Steele Verity, M. D.,
qui tous rnontrent que ces routes étaient de beaucoup allongées.

S3.-Que le nombre de milles chargés à cette fin par le sosigné est beau-
coup moindre que celui eliargo par aucun précédent offiier rapporteur pour le
dit comté; par exemile, le nombre de milles chargés par R. H. Norval, écr.,
officier rapporteur en 1848, (lui avait an moins trois polis de moins que le sous-
signé à tenir (savoir, 1. Elgin ; 2. St. Urbain ; 3. St. Louis de Gonzagne.)

.- Le son"ssiglé a réclamé, et a droit d'être payé pour le nombre de milles
à parcourir pour les fins sudites en les comptant chaque fois, aller et retour, de
son bureau à Durham I chaque endroit où il lui fallait aller dans l'exécution
d'aucun des devoirs susmentionnés, et le sotssig)n dit et dýeuare le plus énergi-
quemxent, que soi compte de milles parcourus n'cst pas. pl ilevs , en preint
cette base, qne ce qa il a droit de recevoir et d'étie p et, par coîun- jquent, pro.
teste contre Pusage de tout tcnmoigiage contre lui qu montie les distances de
place en place, sans revenir chaque fois à Durhami, comne centre comntin pour
chaque place de polil.

50.-De pins, le snssigne allègue, dit et déclare, qu'en conséquence du peu
de temps accordé pour iire chacune des dites élections et pour le retour du bref
au gouvernement, H: oi son député a été obiigé d'aller de suite, sur réception
du bref, à Montré:l (Pendroit le plus près où il put faire faire des impression),
une diotance de 40 à 50 milles, en peidant trois jours de son temps, à part les
frais de voyage et les dCpenses, afin de faire imprimer les proclamations d'élec-
tion nee aires, pour lesquels frais et déboursés le soussigné n'avait aucun
moyen de se faire rembourser ou payer.

GO.-Le sonssig'né, de plus, allôgue, dit et déclare qu'immCdiatemeni après
le jour de Plouverture de ebacune des dîtes électi ns, ou joar de nomination, lui
ou son d'pltt, après qu'un poll eut (lé necorclé dans chaque cas, suivant la loi,
fti obligé de retourner à la ville d Montréal une seconde fois, en faisant le me-
mxe voyage et les mêmes dipenses que la première fois, et en perdant le même
tems, afin de se pourvoir de livres de poll imprimés, commin.ions et warrants
imprimés, et autres choses nécessaires à la tenue des dites élections, et desquels
frais et déboirsés il n'a, non plus, aucun moyen de se faire payer ou rembourser.

70.-Le sonssigné, de plus, allègue, dit et déclare que, désirantet voulant donner
librement et franlement.es raisons dans chaque cas, et les mtotifs qui P'olnt fait
agir comme il a fait, et surtout répondre aux questions faites par le dit Matthew
Ryan, écr., l'on des commissaires nlommcs polar s'enquérir des comptes d'élec-
tions, au soussigné, " Pourquoi le soussigné, ou son député, a été obligé d'aller
"en personne affiber les proclamations, et ensuite d'aller en personne une secon-
" de fois pour remettre aux déput:s officier- rapporteurs les wsrrants, livres de
" poll, instrActions, documents, etc., à chaque (lecticn ?" et aussi, " pourquoi le
" soussigné ne' pouvait-il pas envoyer un n essnger sp4cial on un huissier?" que
relativement à ces questions 'e soussigné ou. ïon député a été obligé d'y aller en

20 Victoiaý.
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personne, parce qu'à la nomination, loflicier rapporteur est obligé de proclamer
du haut du hustig, -lorsqu'un poll a été demandé et accordé avant la fin des
procédés) la place, c'est-à-dire, la maison en laquelle le livre de poil sera ouvert
dans chaque endroit où il devra y avoir un pol (voir sec. 16 (le 1 Acte 12 Vict.
ch. 27), et il fut nécessaire de trouver et se procurer une maison dans la localité
la plus convenable, et de faire des arrangements qui ne peuvent ici être énumé-
rés en détail; que relativement à la seconde partie de la première question, " d'y
alleren personne une seconde fois," etc., le soussigné ou son député ne pouvaitau-
trement s'assurer quelles personnes pouvaient être nommées députés officiers rap-
porteurs; souvent des personnes capables refusent d'agir, ou sont chauds partisans
de Punou lautre candidat, à part quoi lasection 7, de l'acte précité, 12 Vict.,.ch.27,
contient plusieurs exemptions des personnes les plus intelligentes et les plus, ca-
pables de la société; et même dans les cas où on ne pouvait réclamer d'exemp-
tion, la personne nommée refusait d'agir, préférant payer la pénalité; et comme
l'on ne pouvait perdre de temps à forcer les réfractaires à agir, le soussigné a
été obligé d'en nommer d'autres. De plus, et à part quoi, dans l'élection de 1851,
susmentionnée, ces proclamations furent affichées pendant une affreuse tempête
de neige en novembre, le député du sou,signé étant obligé de voyager nuit et
jour à cheval pour remplir son devoir.

80 .- Le soussigné, de plus, allègne, dit et déclare qu'il a eu beaucoup d'autres
voyages, troubles et dépenses, à part ce qui est déjà mentionné, pour lesquels il
ne pouvait rien charger, ni être rémunéré, parce qu'il n'y avait aucun moyen de
les inclure dans son compte d'élection, et pour le paie ment desquels la loi ne con-
tient aucune disposition. Et, de plus, que si le soussigné a fait quelque surchar-
ge pour ses voyages qui ne sont pas conformes .u tarif, ce que le soussigné nie
positivement avoir fait, cependant tout surplus serait loin de le compenser pour
ses voyages, troubles et dépenses extra, tel que le veut le statut; et d'ailleurs
les charges des divers députés oíliciers rapportéurs pour remettre les livres de
poil au soussigné, à Durham, pour milles parcourus, s'élèvent à peu près au
même montant que celui chargé par le soussigné dans son compte général, ainsi
que leurs comptes le prouveront.

90 .- Le soussigné, de plus, allègue, dit et déclare, que tous les avancés pré-
cédents (excepté lorsqu'il y est spécialement référé) pour l'élection de 1851, sont
vrais et corrects relativement à lélection faite dans le comté <le Chateauguay en
mil huit cent cinquante-quatre.

10.-Que relativement à la charge (de sept louis courant) faite pour un hus-
ting en mii huit cent cinquante-quatre, le soussigné dit qu'il a employé M. Wil-
liam McNaughton pour faire Pouvrage nécessaire à son érection, tel qu'il l'a dit
dans sa déposition ; que le soussigné a été obligé d'acheter et de payer les ma-
teriaux, clous, etc., ainsi que le charroyage et les autres frais, et le soussigné
considère que la somme chaigée n'est qu'une legère rétribution pour son temps,
ses dépenses, les matériaux, la main-d'Suvre, !es clous et son trouble, en preuve
de quoi le soussigné renvoie au compte de M. Norval pour mil huit cent qua-
rante-huit (ci-devant mentionn), parce qu'il a été pro::vé dans le cas de M. Nor-
val, pdr les témoignagres de James Cairns, Robert Cairns et John McClintock,
que chaque husting a couté six louis courant, la différ..nee étant que le husting
qu'a en et dont s'est servi M. Norval, était la charpente d'une maison déjà cons-
truite, pour l'usage de laquelle il n'a rien eu à payer, les six louis étant chargés
pour une couple de perches placées en travers de la charpente, et pour poser un
plancher et faire un escalier. tandis que le soussigné a été obligé defaire la char-
pente, le plancher, l'eselier, les garde-corps, et lacompléter pour la faire servir.

110 .- Le soussigné relativement à la charge (-le sept louis courant) pour un
hustimg en mil huit cent einquante-quatie, alIègue, dit et déclare que, malgré ce
qu'a dit M. Lebrua dans sa déposition, eL en en admettant la.vérité, quelesous-
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signé n'est pas tout à fait prêt à admettre, le député du soussigné fut spéciale-
ment chargé par le soussigné d'aller à Ste. Martine, une distance de près de 18
milles du bureau du sousigné, à part le retour, et qu'étant là, il se rendit chez
M. Lebrun et le vit, et celui-ci, après avoir conversé pendant quelque temps, pro-
mit de faire construire un husting convenable, et d'envoyer par la malle une
lettre pour l'informer du coût. Que le husting fut construit, défait et payé par
le soussigné ; et qu'avec ses propres frais et son trouble, y compris ceux de son
député, la perte de son temps, son voyage et ses dépenses, que le soussigné a
payés à son député, il dit, allègue et déclare que la charge susdite faite par lui
est honnête, juste et véritable, et n*est pas, d'après les termes du statut ci-devant
précité et mentionné, plus que " les dépenses raisonnables encourues par lui pour
établir un husting.

120 .- Le soussigné, relativement aux déductions ou sommes retenues sur les
comptes de ses députes officiers rapporteurs, dit, allègue et déclare, qu'en plu-
sieurs circonstances durant les deux élections en question, de mil huit cent cin-
quante-et-un et de mil huit cent cinquante-quatre, le montant entier des comptes
respectifs de ses députés leur fut payé par lui, aussitôt que possible après que èes
comptes d'élection eurent été examinés et réglés par le gouvernement de' Sa
Majesté, et que s'il a été fait quelque déduction par le soussigné, ou s'il a retenu
quelque chose sur ces comptes, ce n'a été que la proportion des frais occasionnés
par l'obtention et la réception de ces sommes du gouvernement de Sa Majesté.

130 .- Qu'afin de faire régler les comptesdu soussigné avec le gouvernementd'e
Sa Majesté, soit lui ou son député a été obligé d'aller personnellement à Québeé
en chaque occasion, la première fois au milieu de l'hiver, voyageant jour et nuit
dans une dilligence couverte, soit d'aller personnellement ou de nommer un pro-
cureur, ainsi que le soussigné en fut requis par un des officiers du gouvernement,
et de payer un fort percentage, parce que le soussigné n'avait ni connaissancés
ni amis à Québec pour recevoir ce montant, et que le soussigné est allé porter
personnellement, comme il en fut requis par un des officiers du gouvernement
de Sa Majesté; ou envoya la part des deniers revenant à chaque député officier
rapporteur, et n'a retenu-et cela seulement dans quelques cas-qu'ue légère
proportion des dépenses encourues par lui pour les obtenir ; et le soussignée îne
peut, non plus, voir ou comprendre comment le gouvernement de sa Majesté
peut exiger de lui qu'il fasse des déboursés et dépenses extraordinaires pour ob-
tenir ces paiements et ces deniers pour d'autres, et que ces frais et déboursés
retombent tous sur lui seul.

140 .- Le soussigné allègue aussi, dit et déclare, relativement à la collusion
entre lui et ses députés officiers rapporteurs en faisant leurs comptes contre le
gouvernement de Sa Majesté pour les élections, qu'il a parfois refusé d'accepter
quelques uns des comptes des députés à l'occasion des deux élections en ques-
tion, en leur disant qu'il ne pouvait pas en obtenir le paiement du gouverue-
ment de Sa Mejesté, et que ces comptes empêcheraient que les comptes justes
et honnêtes fussent aussi promptement payés. Qu'en d'autres circonstanees le
soussigné à fait faire de nouveaux comptes à ses députés officiers rapporteurs, de
manière qu'ils pussent être justes pour eux et pour le gouvernement de Sa Ma-
jesté. Et le soussigné allègue de plus, dit et déclare qu'en toutes occasions.,et
en tout temps, il a agi honnêtement, avec droiture et de la meilleure ·bonie>fài,
voulant donner à chacun ce qui lui était dû, et ne voulait frauder personne non
plus que le gouvernement de Sa Majesté de lafraction-d'un seul s'ou.,

15.-Le soussigné dit de plus, allègue et déclare que dans son corhpte d'élec-
tion pour 1854, il a omis de charger pour tes proclamations en français,.ce qu'il
aurait dû faire, et ce pourquoi il avait droit d'être payé, et ce quiý était- alloué
gpar e gouvernement de Sa Majesté à chaque officier rapporteur dans le Bas-Ca-

nada, et ce qu'il croit encore avoirdroit de recevoir et d'avoir.-
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160 .- Le soussigné dit de plus, allègue et déclare, que lui et son député ont dû
faire de grandes dépenses, en frais de poste, lettres à écrire et à répondre, pendant
l'espace d'environ quarante jours durant chaque élection, ce qui exigeait un tra-
vail incessant (à part les devoirs ordinaires de sa charge, qui se poursuivaient
comme -d'habitude), et pour lesquels il n'a eu aucune rémunération ou paiement,
a part ce qui était alloué par le gouvernement de Sa Majesté pour le paiement
de ses dépenses d'élection, laquelle allocation était loin de le rembourser ou le
payer.

170.- Qu'il était, le soussigné le croit réellement et véritablement, et on le di-
sait et comprenait ainsi dans le temps, de l'intention de la législature, et stipu-
lant parla loi que les régistrateurs de comtés dans le Bas-Canada serait ex-o/icio
officiers rapporteurs pour leurs comtés respectifs, de former, en quelque sorte, un
salaire raisonnable pour ces régistrateurs sans augmenter leurs émoluments,qui
étaient alors reconnus, après des remontrances réitérées. auprès de la législature,
comme étant insuffisants pour Les devoirs et la responsabilité de leurs charges ;et
que pour cette raison le gouvernement de Sa Majesté devrait allouer et rémuné-
rer, de la manière la plus libérale, les services que ces régistrateurs pouvaient
rendreainsi, et sans laquelle rémunération, pour toutes les raisons et causés ci-
deüsus alléguées et avancées, le soussigné, au lieu de voir son salaire ainsi aug-
menté comme on se le proposait, ne serait pas payé pour les services qu'il a ren-
dus, et ne recevrait pas la récompense qu'il mérite et qu'il devrait avoir.

(Signé,) D. K. LIGHTHALL.

RUEz U D'ENREGISTREMENT, COMTE DE BEAUHARNOIS,
Durham, Ormstown, ce 14e jour de mai 1856.

Le sus-nommé et signé Dow K. Lighthall, écuier, est compara devant moi ce
jour et a déclaré sous serment que le contenu du précédent est vrai et cotrect.

Daté à St. Louis,
ce 14e jour de mai 1856.

(Signé,) JOHN SYMoNsS, J. P.

William Francis Lighthall, écuier, Notaire, public, et déur géitraté ést
comparu devant moi ce jour, et -après serment. duement prêté,,déd are avoir lu Je
précédent, et que tous les allégués qui y, sont faits, et quise rapportent à lui
comme" député," ou autrement, sont strictement vrais et corrects, et il a- signé.

(Signé,).» W., F.; LIGHTHALL.:
Daté à Montréal,

ce 23e jour de mai, A.n. 1856.
Assermenté devant moi,

(g, FL H A

SAE
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A A.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTREAL. i. six, le septième jour de mai c. urnt, est com-
paru TOUSSAINT CHAMPEAU, de la paroisse de Si. Clément, comté dEe
Beauliamois, huissier, âgé de cinquante-huit ans, devant Matthew Ryan, écuier0
cornmissaii-e chargé de s'enquérir (les comptes des officiers raïporteurs du Cana-
da po.ur toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée législativ&
depuis 1e coîinenéement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire-
rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:

Je he suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je sais qu'une élection a eu lieu en 1848, lans le comté de Beauhainois d'a-

lors¿'un membre du parlement provincial pour le dit comté.
Je me rappelle que Robert B. Norval, écuier, de la pa·biese de St. Cltément

était officier rapporteur à cette élection.
M. Nor-val'la- employé pour -affieher les proclamations nécessaires en cette

occasion; et je fis afficher ces proclamations par John Bryson, huissier, ta2äii
pu le faire moi-même dans le temps. J'ai aussi été., employé pour remettre les
livres de poll et les mandats aux différents députés officiers rapporteurs, et.ces
livres de poll et mandats furent en conséquence.remis par moi et-John Br-sIn,
que j'employais pour m'aider. Je ne me rappelle pas combien il me fut payé
pour ces services, ni combien de voyages j'ai fait; mais je. crois que le nombre
de railles rarcou-us n'a pas pu exéder 183 milles chaque fois; c'est-à-dire, en
affichant les proclamations, la distance de Beauharnois à St. Thimothée seraitde
neuf milles; de St. Thimothée à Ste. Martine, dix-huit milles; de Ste. Martine
à St. Jean Chrysostôme, dix-huit milles; de St. Jean Chrysostôme à Russelltown,
douze milles,; de Russelltown à Huntingdon, quinze milles; de: Hubtingdôfi Žý
St. Anicet, douze milles; de St. Anicet à Dundee, neuf milles; de Dundeè,à -,
Hinchinbrooke, ingt-et-un milles; d'Hiaichin brooke à Hemmingford, vingt-ét n
milles; d'Hemmingford à Ormstown, vingt-sept milles; d'Ormsiown'pourrevé
nir à Beauharnois et terminer le voyage, vingt-et-un milles.

Efe déposant ne dit rien de plus et asigné.

(Signé,) TOUSSAINT CHAMPEAU.

Assermenté devant mai, au village de Beauharnois,
ce 7e jour de mai-1856

(Signé,) MATTREW RYAN, j

Commissaire.

AB.

( E onzième jour de mai, mil huit cent cinquante-six, et personnellement ôrr-C paru devant moi, Alexander Grahan, juge dle paix, ROBERT CATRlNS,
de la paroisse de Ste. Malachie d'Orrnstown, dans le comté de Chateauguay, culg
tivateur,.lequel.dépose et -,it--..
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Qu'il sait qu'une élection a en lieu dans le comté de Beauharnois, en 1848,
pour le retour d'un membre du parlement provincial pour le dit comté. Que
pour les fins de la dite élection, il aida James Cairms, son frère, et John MeClin-
tock,. tous deux de la paroisse de Ste. Malachie d'Orxnstown, cultivateurs, à la
construction d'un husting à Durham d'Ormstown, pour lagelle construction il
chargea à R. -H. Norval, écuyer, officier rapporteur pour le dit comté, la sommeë
de six louis, desquels six louis il reçut sa part de deux louis.

Qu'il ne sait pas qui a écrit le compte'chargé pour la construction du husting,
mais il est bien sûr qu'il a demandé à quelqu'un de Pécrire; et que la somme
chargée fut de six louis, qui fut payée, savoir: deux louis à lui, deux louis à
John McClintoek et deux louis à James Cairns, son frère.' Que les dits deux
louis lui furent payés par R. H. Norval, écuyer, lui-même.

Et le déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui étant lue, il dé-
clare qu'elle contient la vérité, et a signé.

• (Signé,) ROBERT CAIRNS.

Assermenté à Durham,-devant moi,
ce 7e jour de mai 1856.

(Signé,) ALrExANDEi GiAMAm J. P.

AC.

CE septième jour de mai, mil huit cent cinquante-six, est personnellement com-
p ara devant moi, Alexander Graham, écuyer, juge de paix, JAMES

CAIRNS, de la paroisse de Ste. Malachie d'Ormstown, écuyer, cultivateur,
lequel dépose et dit

Qu'une élection a en lieu dans le comté de Beauharnois, en 1848, pour le re-
tour d'un membre du parlement provincial pour le dit comté. Que pour les fis
de la dite élection, il a aidé Robert Cairns, son frère, et John McClintock, tous
deux de la paroisse ci-dessus mentionnée, tériers, 'à la construction d'un huis-
ting dans'la edite paroisse, u pur lequel husting il fut chargé la somme de six
louis, et qu'il a reçu pour sa part la somme de deuxlouis. .Qu'il ne sait pas qui
aécrit le compte chargé pour la construction du dit husiing, mais il est sûr qu'il
ademandé à quelqu'un de lécrire, et que la sonme ehargée fut de six louis,1ui
fuv.payée, savoir: deux louis à lui, deux louis à Robert Cairns, et deux louis à
John McClintock.' Que les dits deux ,louis lui furent payés par R. n: Norval, écr.

Et le déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui étant lue, il dé-
clare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé,) JAMES CAIRNS.

Assermenté à Durham d'Ormstown,
devant moi, ce 7e jour de mai 1856.

(Sgn,~ ALEXÂNE GÂ&, .1

20
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AD.

CE septième jour de mai mil huit cent cinquante-six, est personnellement com-
paru devant moi, Alexander Graham, écuyer, juge de paix, JOHN Mc-

CLINTOCK, de la paroisse de Ste. Malachie d'Ormstown, dans le comté de
Chateauguay, cultivateur, lequel dépose et dit:-

Qu'une élection eut lieu dans le comté de Beauharnois en 1848, pour le re-
tour d'un membre da parlement provincialpourle dit comté. Que pour lesfns de
la dite élection il a aidé Robert Cairns et James Caims, tous deux de la paroisse
susdite, cultivateurs, à la construction d'un husting dans la dite paroisse, pour
lequel il fut chargé six louis, et qu'il a reçu pour sa part la sommé de deux louis.
Qu'il ne sait pas qui a écrit le compte chargé pour la construction du dithus-
ting; mais il est sûr que quelqu'un a été prié de l'écrire, et que la somme de six
louis fut payée par R. H. Norval, écuyer, lui-même, de la manière suivante, sa-
voir: deux louis à Robert Caims, deux louis à James Cairns, et deux louis à
lui-même, le témoin.
îEt le déposant'ne dit rien de plus ; la présente

il déclare qu'elle contient la vérité, et a signé.

(Signé,)

Assermenté à Durham d'Ormstown,
devant moi, ce 7e jour de mai 1856.

(Signé,) ALEXANDER GR&HAM, J. P.

déposition lui ayant été lue,

JOHN McCLINTOCK.

AE.
PROVINcE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTRÉAL. L six, le neuvième jour de mai courant, est 'per-
sonnellement comparu, CHARLES DAVID FRENCH, de la paroisse dSte.
Cecile, comté de Beauharnois, commis, devant Matthew Ryan, écgyer,.en-
missaire chargé de s'enquérir des comptes de tous les officiers rapporteurs du
Canada, pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée légis-
lative depuis le commencement de Pannée mil huit cent quarante-huit;,. et den
faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.

Je sais qu'une élection a en lieu dans le comté de Beauharnois en 1854, pour
le retour d'un membre du parlement provincial, pour le dit comté. Owen Lynch,
écuyer, était officier rapporteur, et à cette élection il m'employa pour construire
un husting à St. Thimothée pour les fins de cette élection.

J'ai construit le dit husting, et je fournis un compte de ma propre écritur e à
M. Lynch, pour les frais de cette construction. Le montant de ce compte était
de £·17 10s. 3d. ; mais je ne reçus que £10 de M. Lynch. En faisant moneompte
pour la construction de ce husting, j'ai chargé la pleine valeur des matériaux

n'employés, parce que je n'avais pas l'intention de reprendre les matériaux,,ouau-
Scune:parfie d ieux ; et de fait je-'en ai a repriþoseésio , ~si f
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d'abord construit à côté de la maison de Julien Sauvé, mais M. Sauvé s'étant
opposé à ce qu'il fût là, il fut transporté dans un autre endroit, ce qui occasionna
deux autres jours d'ouvrage pour deux menuisiers et moi; et par conséquent
cela fut cause que mon compte fut plus élevé qu'il n'aurait été autrement. J'ai
demeuré dans le comté de Beauharnois, tel qu'il était auparavant et tel qu'il est
aujourd'hui, pendant plus de quinze ans, et je connais les distances qui existent
par les chemins entre les différentes paroisses du comté. Si j'avais eu à affibher
les proclamations, remettre les livres de poll, etc., à la dernière élection, je n'au-
rais pas chargé pour milles parcourus, en faisant le voyage pour l'un ou l'autre
but, plus de 29 milles, savoir: de St. Thimothée à Beauharnois, neuf milles;
de Beauharnois à St. Louis de Gonzague, douze milles; de St. Louis de Gonza-
gue pour revenir à St. Thimothée, huit milles.

[Transquestionnépar Owen Lynch, écuier.]
Je ne sache pas qu'à l'époque de l'élection en question, il fut impossible d'al-

ler directement de St. Louis de Gonzague à St. Thimothée. Sur réflexion, je
dois dire qu'il fallut afficher une proclamation, en 1854, à l'extrémité de la pa-
roisse de St. Thimothée, place que l'on appelle maintenant Ste. Cécile. Le
nombre de milles serait probablement de vingt milles de plus que ce que j'ai dit
dans ma déposition principale.

Et le déposant ne dit rien de plus, et a signé.

(Signé,) C. D. FRENCH.

Assermenté à St. Thimothée, devant moi,
ce 9e jour de mai 1856.

(Signé,) MATrEW RYAN;
Commissaire.

'AF.. .

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinqant.e-
DIsRaICT DE MONTaéA.. six, le Deuvième jour de mai courant, est com -
-paru; GEORGE B. 3)UNCAN, de St. Clément, Comté de Beauharnois écuiei-,
distillateur âgé de trente ans, devant Matthew Ryan, écuier, commissaire char-
géde!senquérir des comptes des officiers rapporteurs du Canada pour:toutëset
chacune des élections de membres de lassemblée législative depuis le comrhen-
cement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après
serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enqïête.
Je sais qu'une élection a eu lieu en .1854, pourle retour d'un membre du

parlement provincial pour le comté de Beauhanois, et qu'Owen Lynch, écuier,
était officier rapporteur à cette. élection.. .Un poli fut tenu en cette occasion dans
une maison qui m'appartenait, .situéeý dans le village de Beauharnois iPonr
lusage de cette maison pendant deux jours, je convins par avance avee.

.Lynch de prendre une somme n'excédantpas trois louis.Je ne, puis dire main-
tenant positivement quel, rmntant fut convenu entre.nous,mais esuis ceIain

us p us de r is, e o à
députî1fknà-riBorgue, leî À eaimrois, ouI'oî.
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cier rapporteur, M. Lynch, à demander plus que cette somme dans mon compte
au gouvernement.

Et le déposant ne dit rien de plus, et a signé.

(Signé,) G. B. DUNCAN.
Assermenté à St. Thimothée, devant moi,

ce 9e jour de mai 1856.
(Signé,) MATTEEW RYnN,

Commissaire.

AG.
[Original.]

PROvINcE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquantel
DISTRICT DE MOTRAL. L six,, le 9e «jour de mai courant, est· compara
FRANÇOIS XAVIER POITRAS, meunier, de la paroissede Ste. Cécile, com-
té de Beauharnois, âgé de 38 ans, devant Matthew Ryan, écuier- corrmissaire
chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Canada pour tou-
tes et chacune des élections de membres de l'assemblée législativer depuis le
commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport ; le-
quel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultet de cette enquête.
Je sais qu'il y eut une élection'de membre pour l'assemblée législative, pour

le comté de Beauharnois, en mil huit cent cinquante-quatre, et que M. Owen
Lynch fut oficier rapporteur pour le dit comté. J'ai été député officier rappor-
teur pour la paroisse de St, Thimothée, et j'ai, en cette qualité, fourni un compte
pour mes services à M. Owen Lynch. Le poll fut tenu dans la salle publique
de cette dite paroisse, et ce que je charge pour le loyer de la dite salle n'a pas: en-
core été payé, parce que la Fabrique ne m'a jamais envoyé de compte. -Je n'ai
jamais fait d'engagement préalable pour le loyer de la dite salle, seulement un
marguillier m'a dit que je serais tenu de payer lusage de la maison, mais il n'a
point mentionné de prix. Les constables, pour les services desquels je charge
deux louis, ont été assermentés et ont servi à la dite élection. Il y a dix-sept à
dix-huit ans que je demeure dans le comté de Beauharnois. Je connais: les-dis-
tances d'une place à une autre dans le dit comté, et si j'eus été officier rappor-
teur moi-même, j'aurais parcouru pour poser des proclamations et transmettre les
livres de poll, etc., les routes suivantes, savoir :-de St. Thimothée à St. Clément,
(aux lieux voulus et nécessaires), seize milles; de St. Clément à St. Louis de
Gonzague, dix milles; mais comme il est complètement impossible de se rëndre
par la route ordinaire à ce dernier endroit, vu le mauvais chemin, il- faut, de né-
cessité, revenir à St. Clément pour retourner à St. Thimothée, et le- parcours de
cette nouvelle route est de -vingt milles; maintenant, de St. Thimothée à-Ste Cé-
cile, ou " Vallée Field," il y a huit milles et de Ste. Cécile pour revenir à St.
Thimothée, huit milles. J'ai oublié'de dire quede-St. Louis de:Gonzage à St.
Louis de Kotzka, il y a dix milles pour aller et autant pour le retour. Le total
de c'sdiverses distances est de quatre-vingt-deux milles. Je donne 'le parcours
de ces distances au meilleure de ma connaissance.

[Transquestionné par Owen Lynch, écnir
Sur les remarques de M. Lynch, je crois qu'il'eût été dti d'evoir de l'officier

rapporteur de parcourir une nouvelle disianoe de .soixate-et-un:milles, vu qu'il
fallait, de -nécesité, poser des procamtins, etc., aux endroits les plus , onaus
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et les plus fréquentés, comme dans les différentes concessions de St. Clément,.dp
St. Louis de Gonzague, de St. Louis de Kotzka, de Ste. Cécile, et de la Grande
Isle, ainsi qu'aux maisons d'écoles.

(Signé,) F. X. POITRAS,
Assermenté devant moi, à St. Thimothée,'

ce 9e jour de mai 1856.

(Signé,) MTTHEw RYNA,
Commissaire.

AH.

P -aonicE u C na., 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. L six, le neuvième jour de mai . courant, est com-
paru C-HARLES F. CHAM PEAU, tavernier, de Sainte Cecile, comt&ie.Bedau-
hamois, âgé de trente.six ans, devant Matthew Ryan, écuyer, commissaire nom-
rnéapour senquérir des comptes des officiers rapporteurs du Canada pour toutes
et chacune des élections de membres de PAssemblée Législative, depuis lecom-
mencement de l'année mil huit cent quarante-huit; lequel, après serment dûment
prêté, dépose et dit

Je.de suis pas intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je sais qu'une élection a eu lieu en 1854, pour le retour d'un membre du.par-

lement provintcial, pour le comté de Beauhamois, et qu'Owen Lynch, écuyertait
officier rapporteui à cette élection. J'ai agi comme clerc de poll au poll[ du
village:de St. Timothée, et'j'aidai aussi Pofficier rapporteur, M. Lynch, àcopier
les livres de poll, et à traduire les proclamations. J'ai. résidé au mo:ins rente
ans dans le comté de Beauharnois, tel qu'il était auparavant et tel qu'il esaina-
tenant constitué. Je possède une commission d'huissier pour la éour supérieure
depuis quatre ou cinq ans. Je connais les distances par les routes de paroisse
en paroisse dans le dit comté, et je considère que, le nombre de milles qu'ilfau-
drait charger pour afficher les proclamations dans les différentes places. oùil y a
'eu.un poll à l'élection en question, serait, comme je comprends ce .devQir denvi-
ron quatre-vingt-cinq milles.

[Transquestionné par O. Lynch, écuyer.J

En calculant les distances données dans ma déposition priciale s en
vue d'afficher des proclamations aux endroits les plus publics dans les diffeentes
paroisses du comté, comme à la porte de chaque église paroissiale. S'i tait
auss4 nécessaire dafficher des proclamations aux portes des maisons %cole dans
les diflérentes concessions, le nombre de milles serait nécessairemeni plus grand,
mais je ne puis parler avec certitude de la différence.

Et le déposant ne dit rien de plus et a, signé.

(Signé,) CHAS. T. CHAMPEAU.

Assermenté à St. Timothée, devant moi,
ce,9e jour de mai 1856.

-~~~t z(ig', L&T~WRA,~
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AI.
PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

'DISTRICT DE MONTRÉAL. , six, le dixième jour. de mai courant, estcompa-
ru HENRY BOGUE, de la paroisse de St. Clément comté de Beauhamois,
maître de poste, âgé de qnarante ans, devant Matthew Ryan, écuyer, commis-
saire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Canada, poux
toutes et chacune des élections de inembres de l'assemblée législative depuis
le commencement de l'année mil huit quarante-huit ; lequel, après serment dû-
ment prêté, dépose et dit

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.

Je sais qu'une éleclion a eu lieu en 1854, pour le retour d'un membre du par-
lement provincial pour le comté de Beauharnois. M. Owen Lynch était officier
rapporteur à cette élection, et j'ai agi comme député officier rapporteur au village
de Beauharnois.

J'ai fourni à M. Lynch, pour mes services en cette occasion, le compte ui
m'est maintenant exhibé par le commissaire, s'élevant à la somme de vingt louis
onze chelins et six deniers, et je reçus en paiement environ la moitié de cette
somme, certaines déductions ayant, si j'ai bien compris, été faites par le gou-
vernement. Sur l'argent que j'ai reçu en paiement de mon compte, j'airemis a
M. Lynch au moins deux louis, ce peut-être plus, mais pas plus de trois. louis,
pour lui permettre de payer M. George B. Duncan pour l'usage de sa maison
comme place de poll durant les deux jours d'élection. L'arrangement pour
l'usage de la dite maison fut fait avec M. Duncan par M. Lynch, et je ne sais
pas comment il se fait que la charge de sept louis dix chelins est portée dans

-mon compte pour l'usage de cette maison. Les deux constables pour les servi-
ces desquels le gouvernement m'a alloué la somme d'un louis, étaient présents,
mais n'ayant pas été assermentés, et n'ayant rempli aucun devoir, je ne les ai
pas payés, et il n'ont pas non plus demandé de paiement.

Et le déposant ne dit rien de plus et a signé.

(Signé,) HENRY BOGUE.

Assermenté à St. Timothée, devant moi,
ce 10e jour de mai 1856.

(Signé,) MATTHEw RYAN,
Commissaire.

A K.

PROVINCE DU CANADA 'AN de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRA'L. six, le dixième jour de mai couraDt, est com-
pam WILLIAM KILGOWER, de St. Clément, comté de Beauhamois,,menui-
sier et charpentier, âgé de cinquante.et-un ans,, devant MatthewRyan, écuyer,
commissaire chargé, de s'enquérir des compte;sfes officiers aporteurs daGa-
nada, pour toutes et chacune dës'électiomrde medbre d'Assemblee LóégisTa-
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tive depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit; lequel,
après serment duement prêté, dépose et dit

Je ne sais pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je sais q'une élection a eu lieu dans le. comté de Beauharnois én 1854, pour

lé retour d'un membre du Parlement Provincial pour le, dit comté. Owen
Lynch, écuier, était officier rapporteur à cette élection, et M. Henry Bogue
était député officier rapporteur pour la paroisse de St. Clément de Béauharnois.
J'ai fourni à M Bogue, en cette occasion, une certaine quantité de matériaux
néeessaires aux fournitures de la maison de poil. Les matériaux que j'ai fou-
nis consistaient en planches et madriers, et je reçus en paiement, une somme
n'excédant pas quatre piastres ; elle a pu être moindre. Je ne sais pas combieä
il fallait de matériaux de plus que ce que j'ai fourni pour les' fournitures de, la
maison de poll, et je ne sais pas non plus quelles autres dépenses ont été encou-
rues à propos de ces fournitures, mais elles ont pu coûter plus ou moins à. "M.
Bogue, pour au moins le travail et le tems d'un homme, et pour clous, &c, pour
mettre- la maison en ordre.

Et le déposant ne dit rien de plus, et a signé.

(Signé,) WILLIAM KILGOWER.

Assermenté à St. Thimothée, devant moi,
ce-10e jour de mai 1856.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
Commissaire.

.AL.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur mil hui cent cinquante-
DIsTRICT DE MONTRÉAL. L six, le dixième jour de mai courant, est person-
nellement comparu JOHN SYMONS, de St. Louis de Gonzague, comté de
Beauharnois, marchand, âgé de cinquante ans, devant IMatthew :Ryan,.écuier,
commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs dû Bas-
Canada, pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée légis-
lative, depuis le commencement de l'année mil. huit cent.-quarante-huit4 -et d'en
faire rapport; lequel, après serment-duemeni prêté, dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je sais qu'une élection a eu lieu dans le comté de Beauhamois en 1854, pourle-retour- d'un-membre-du Parlement -Provineial-peurdle-iHtcomt-Owen4yneh,

écuier, était officier rapporteur à cette élection, et j'étais député officier rappor-teur pour la paroisse de St. Louis de Gonzague. J'ai fourni à M. Lynch, pour
mes services en cette occasion, le .corIpje que m'exhibe maintenant le commis-
saire, s'élevant à la somme de £16 '17s' 6d. J'ai reçu en paiement huit ou
neuf louis, le gouvernement ayant, m'a dit M. Lynch, fait certaines déductions
-sur mon compte. J'aienu le poll dans une maison que^j&eônstruisais-albret
,qui était deste pour Jrámison d'école. Je ne- fis aucune cónventionriaëc
-les miriisairs d'école pour Tùtsage'dè c ttemaiso, eltà4oùirii da dix louis

six cãhelins portée- dans ion corn ' ,'por loer(£6), pour préÉaratioàI'inté-
-rieur, 4é- ra.ison ( ) et pour- ayer et neofier~1aniaison0Ps) -surlague4e
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le -gouvernement a déduit cinq louis' di' chelins, avait pour but de m'indeni
ser pour les frais d'arrangements nécessaires pour la votation et pour le trouble
et les dépenses que j'eus à faire pour me préparer à maintenir la paix et le bon
ordre durant Pélection. La charge d'un Louis, qui me fut allouée par le gouver-
nement pour les services de deux constables, fut payée, et les consiables furent
assermentés et agirent comme il est dit. J'ai résidé dans le comté de Beauhar-
nois tel qu'il était auparavant et tel qu il est maintenant constitué, et j'ai 'une
connaissance générale des'distances qu'il y a entre les différentes paroisses par
les rotes ordinaires. Je considère que pour afficher les proclamations nécessaires
lors de Pélection en question, M. Lynch ou son agent n'a pas pu parcourir. plus de
110 milles. En faisant ce calcul, je compte ce qu'il a fallu voyager.dans les dif-
féréntes:concessions du, comté, ainsi que pour aller aux différentes églises pa-
roissiales.

Et le déposant ne dit rien de plus et a signé.

(Signé,) JOHN SYMONS.
Assermenté à St. Timothée. devant moi,

ce 10e jour de mai 1856.

(Signé,) MATTRHEW RYAN,
Commissaire.

PROVINCE DU CA"&DA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. J six, le huitième jour de Septembre courant,'est
personnellement comparu JOHN MAIN, résidant dans le village de Richmond,,
dans:les, comtés-unis de Sherbrooke et-Wolfe, sellier, âgé de quarante -ans, de-.
vanitMatthew-Ryan, écuier commissaire .chargé, de, s'enquérir des comptes des'
officiers rapporteurs. du. Bas-Canada, pour -toutes, et chacune des ;éleetions de
membres de l'assemblée législative, depuis le'commencement de l'année mil
huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit:

Je ne suis.pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
> ai rési sidé dans le township de elboùe, danä le districf' de St. FrâïôiIä,

pe daùt près de vingt ans, et je suis à preseut' strintendat e cometé 'düur le
cdmié'deRihmnd. Jé connais Williàin H.Web 'éöier, ivocat, 'et' je?'s
dé plus qu'il était offii·rappoiten' lörseléeètion d'ré mmbiè' dd PaMläniët
Provincial pour le comtés.iùis d'e ShérbÏdke'et Wolfe. qui a',eü lied 'e'ù 1854. ý
J'täis d'épu' officier'rappórteu en' cette oedasion, ét'je'sais quil y avait di
plâces de poll savoir Garthby et Stietford (l');' Hàm et HariSud 2jDäsé
well et Hope (3) Wotton (4); Weedion "(5); oromptör(6);Shipton );AYiidió
(8);ëlboarne et augmertitation de(Brôinpton (9) ;Wolfstown (10). Jèsäis 'äiïs
si- uepour les fins des cette éiciion il 'fallut affich'des prôõelamation à' 'chaûiëùe
deeès p eé's Si javais eu à afficher césproclamations, j'e croisque le ioibiëè
deril esparcourus que j'aurais clàrgé aurait probáblée'ént ét' de ôT5(ü 11i"
mile, savoir J'aurais d'abord été'de"Melboii-ne à Shipfó, 'disiäùcê'dé 1,2î
milldó ; Sipt6ii'äWotion, aussi"12a alléslj d Wdttäii à Ha]n 1 nJ iillà e a
Hai åH Hi sed, 15 milles; de'Hamrné èu seïais íëveíù ïIdm; f5íiles'; de
HaW jüe' is' evenu a, ,lboùiää45'niille ; de Melbdie t
dîBé, h e i -'ailrpn eveià e t10nmŠBio ; deonlbTrèàWi sr illl;éfidìier a elb ri,à èW
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bourne, 12 milles ; de-Melbourne à Brompton, 20 milles ; de Brompton à Dudswell,
80m nillä&-, de Dadswéll à Weed'2 milles; de Weedon à Sherbrooke, en
route pour Stoke, 45 milles ; de Stokeà Ga.rthby et Stratford, 116 milles; de
Garthby et.Stratford à Dudswell,0 milles ; de Dudswell à Wolfstàwn,10 inille -;
de Wolfstown je serais revenu à Dudsw, 10 milies de Dudswell "à , Mele
bourne, 506 rilles ; ce qui auraitermiiné le voyage. En calculant ces distan-
ces,, je ni'i en en vue e'aller à'un seul endroit dans chaque townsbip; et,
comme je-sais 'qu'il est nécessaire d'afficher des proclamations en. différents en-
droits publics, savoir, aux églises, écoles, &c., &c.-, je pense qu'il aurait fall
parcourir de plus, disons une moyenne de 20 milles pour chacun des18 town-
ship susdits.

La déclaration ci-dessus ayant été lue à JohnMain, il déclare qu'elle contient
la: vérité, et a signé.

signa ,) ON M I
Assermenté ce Se jour de septembre,

n an de Notre Seigneur 1856, devant moi.
(Signé,) MATTHEW .RyNx

Commissanre.

ANé

PROVINCE DU CANADA, 9AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTRÉAL. L six, le neuvième jour de septembre courant, est
comparu PATRICK DALY, résidant dans le Township'de Melbourne,. dans les
comtés-unis de Sherbrooke et Wolfe, arpenteur provincial, Agé de cinquante an.
devant Matthew Ryan, écuier, commissairë chàrgé de, s'enquérir descomptesv
des offidiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et' chacune: des élections .'de-
membres de l'assemblée législative depuis le commencement de lPannée:mil'huitñ
cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après sërment, duement prêté
dépose et dit :

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.

J'ai résidé dans cette localité, savoir, dans les ci-devant comtés de Drummond
etSherbrooke, et dans les comtés-unis actuels de Sherbrooke et Wolfe, pendant
vingt-et-un (21) ans, durant lesquels j'ai régulièrement été' employé enina
profession d'arpenteur. Je sais qu'une élection a eu lieu en mil huit cent, cine
guante-quatre, pour le retour d'un membrè, îdu Parlement pour les comtés-unis
de Sherbrooke et Wolfe, à laquelle élection' William H. Webb., ,écuer, agiait-
comme officier rapporteur. Je connais la distance qu'il y a du village de Mel
bounauýxdiférentesplaces auxquelles on me dit qu'il y a eu des polls pour
les fins de la dite élection, c'est-à-dire j'ai une cotmaissance générale de.é
disances' pourles avoir parcournes moi-m âme par e routes ordmnaires. Si j a-
vais eu a visiter., ces différentes places afin d.?affichér lesproclamations ou a

courus;.ma er te comme it sayr . e (bq )ne mipt
donze 2). m'illesÂ de Siptonr a Wotton, quatorze (4) m*il1es to
Ham d, natorz 4 les de am SudIàHam quatorze (; mi,4é es
HamWa town, mes town a Grthb doze4 i
di à DSt)mIe de àf D ; sezè? m
mi s; deDudswellp ~ eedn seize m1) ili de eeo a .seiz
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<6) mi[les; de Stoke à Windsor, dix-se;pt (17) milles; de Windsor à Brompton,
huit (8),miles;s de BÈrompton à PÄugntátio de B
vingt (20) milles; de, Paugmentation ~dè Brömpton en revenant ;au eil1ae
Me.bourne, douze (12) milles.. Aux distan aulcaideessusieiormentun iotaFåd
cent quatre-viUgt-quinze (I95) milles, je. croié juste d'ajouter soiànte-ei-dishuit
(78) mqillespour.aller dans les treize (13), townships susdits; aux eindrois ou il
fallait afficher ces proclanations, ce qui fait une moyenne de six (O) nllesour
chaque,.township, faisant en tout un parcours de deux cent soixantè-et-treize 2r73
milles, comme je l'ai dit plus haut.

{Transquestionné par:M. Webb

Relativemént au témoignagé donné ci-dessus, d'après ma longue 'xpérience
comme arpentéur dans les places susdites, 'àialulé pour uin voyage heaucoup
plus court que ne le ferait probablement une personne moins habituéë iuruioi dans
ces localités, et une persorne qui ýconnaîtrait moins les êhemins 'que moi, suivi-ait
probablement la route meniionnée par le téimin Main. Corupienät-q'il'ëst
nécessaire d'afficher des proclamations aux portesIdês'différeites églisés t:mat-
sons d'école dans les townships, je désire corriger l'état lüe j'ai donné'plus haut,
quant,à a'amoyenne de milles a parcour pour afficher les ýproèlamaàtions'êtdire
q'il serait nécessaire de parcourir au moins quinze (15)-milles dans èhque
township. Je faiscette corre6tion parce que 1étais sois' Pimpiôo,"6iiait
mon .iriterrogatoire, qu'il n'était pas nécessaire d'afficher des proclamationis à
ioutes les. maisons d'école dans Jes étâblissements reculés. J'ai été obligé dé
,parcourir quarante (40) ou cinquante (50) mrillé à cheval, sur les chemninü , dan's

a dposition principale.
a déps ifÏon c dessus ayant été lue au dépsant,' i déclarë qu elle conti ni

la.é,;rité, et asigné.

(Signé,) PATRICK DALY.m

A§senie'nté à Mèlbourne, dëvant moi '

ce 9e jour de septembre 1856.

(Signé MATTH vE RYA
Comrmissaire,,,

MELEOURNE, 15 Avi 1855Y

Mo*slEuan,--J'ai Phonneur d'a cisenr réception devotre lettréhc'4 loi
qui, e rapport aux-charges faies par. moi .comme. offcier r
-comtemi s:de:Sher.bropoe ,et Wolfep'çour. P'iiáée 854'et_,èn rgnej à1 .
nerçde ousdire que relátivement -a .cliar Ues faileap J' %'Y
lie .pouraflieher les- prclamations aantXe jdurd&k ln-iai.ppl .. - no ;atô -è - ,- .n __ 'dý ",
,etiensuiteglorsqu'il: futconstaté qu'il yait, une, cntes' o , u la ion a-
indeBrdépatiés offieirs rappoIter etpotr fairee rg erne

p p P r ls- ane t
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d'utres que je payai pour cela; lsdux"domtés'sint grnds et très éloignés
de inon doniicile. Chaque townshi dtFêtfe visit d Il òis let aplu's 'rande
partie en fut parcourue et dans quelques éas je dus g aller ou envoyer troisfois
airnt tide pouvoir ter+i;ine e' ariahg' eïnts néeessâires pour mettre a exêcutirtf,
dahs un comté ývllerrit eteussi'eÛ établi que- Wölfe les dispositions de
1'acie4eci tions. es établisserients' du comté de Wolfesont très'parsi a
leèhéàiïs -bien mauvais, è€ 4ui ajoutait beaucoup aux frais et autroiblèled
fîlii4rTeš" r6lamations, eté' dns cha'eläce D"pi' lëjoirdë.ûa or!-
nation comme officier rapporteur pour les comtés-unis j -eté,ou-qelqu'un'à
ma place a été sur les chemins, à grands frais, jusqu'àcla clôturede l'élection et
jescroisgencore. comme jeaée royais lorsque3e.ompte aé.ééfou i ne ce ,ue

ai:ch é r'indemnisaitàpeine dé toutes les dépenses et du tioublè qjue'ai
eu a ce propos, C'était a prermie, ois que e remphssais cette charg, e pour
Plusieurs raisons je voulais que toutés ls diPositioi s dé la loi fussen"mé f
:merit et convenablement remphes, et, comme de raison, sij'avais encore a re
plir les mêmes -devoirs dans -ces comtés, jeouriais lefàire'avec'beà-un p níbiiè
detroubles~t de d;épenses.,Il est sussi rai ue Si jàaI pu -ne aire qw ?ntor
igénéral, t si j'avais .pu. alrs faire, touSs rrangemets i, 'I âait s été-

ssairee faire-tant de chýn; is'S lea ,tep e pouvais pas *,
4et ne, pensas. .pas non'p ph ne e sv que jedevais lse- spropre alfaires, ète rae

temr hors, de,chez moi usqu ce que tous ces arrigments usenttermim.

fatesobjections,.ete -·suis sûr quej'aurais pu alorle conaincre que su i
charges n'étaient pas dé-aisonnablés. &

Je réside à environ 25 milles (par chemin de fer) du bureaà-tureistiémÈnf-;
la copierdes livres de. poll devant -être déposée entre les mains du Régistrateur,
je dus iarger pduréet item. t raomme chargée pour la construction du husting
fut payée à George Hamel, de cette place, 'ui.leconstrui tes
fins de Pélection. La somme chargée p i f
homme qui servit comme tel lors de la nominti bf4rí '*.ro

Les explications ci-dessus se rapportent.à mespr<prescharges comme Officier
Rapporteur. Quant aux comptes des Députés OfficiersRapperteur j envoyai
les originaux à Québec tels qu'ils m'avaienrété"remis. Je considérais que les
distances chargées n'étaient pas trop fortes, et je ne croyais pas non plus qu'il
fae.-monvoir-ou-que-jleus-ledroit demejnêler de leurs comptes, mais seu-
lement de les envoyer à Québec, et que s'ils étaient acceptés (tels qu'ils éiaTeri),
je n'étais que l'intermédiaire par lequel ils devaient être' payés;4 et immédiate-
ment après en avoir -reçu, le montant, . payai à chaque Député son compte en-
tier, tel qu'il m'avait été payé par le* goivernement, sans même en déduire les
frais que j' avais eu aà supporter pour recevoir l'argent de Québec. Ceci peut
être yvrifié ens adressant aux députés. . Dans deux cas, parce que je ne pns
fai'' lès nrÎiatiâxir édåntr que j'étais dans les townships (Weedon et Duds-
,eU).,jfus obligé d'envoyer les députés et les clercs d'ici à Sherbrooke, ce qui

1Xpqge~ lefs~ r 's" eu. TE Yi'éïàiit ~ d*o,'ptepourmfraM de
yyage, géiâlene a jai pris 1sdisfirie's dèe tiesdéputés,
pepant qu'etan dj p'rsLsan s le' pays;il setàie'nt phüré tua r -oi deji-

~in ~ eé"råesré set'da linbie rilespeitêtre phié
cãi d€81 etfñr$êl'iï<irê l cigiond



2f;ý,Victoria. Apendi. T. i, 43.) îo 1 ¶

les informations dont elle aurait pu avoir besoin, et que je serai encore heureux
de le faire si la Commission le croit:nécessaire..

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,.
Votre très obéissant serviteur,

W. H. WEB
(Signé WaH. F

A M TTRHEW RYAN, Ecuier
Montréal.

AP.

Outre les déductions déjà faites par l'inspecteur général. des comptes, je; rois
devoir fairé les suivantes dans res cornpt[ de nimihu egnt qua.g-
quatre comme officier rapporteur, aux items plus bas, ces ,déductiois
étant dés sûrcharges qui se sont glissées dan n coý6inyto et an
des députés.

J'ai chargé dans l'item des distances parcourues pour ifficherles pro
228 milles ; je crois devoir retrancher 98, iles A.6... .. ..

Je crois devoir faire déduction des 19s. chargés pour 38 milles parcourus, ne me
* :rappelant pas pour .Quel objet... ...,... . ....... ,... ..

Dans l'item où il est chargé £12 10s. pour érection d'un husting chef feu,
! comme cettedépenseparait exhorbitanteje déduis. ... . .. .....

Je déduis pareillement la somme de £1 7s. pour 5 milles parcourus pour aller
au husting et revenir.:,. -'.. .-- . . . .... _• 1

Dans l'item o.ù il est .chargé, £7 4s. pour avoir, porter: les, commissions, mandats
etc., je déduis 98 milles a 6d .......................... .......... o

Je déduis aussi la'distance parcourue pour m'êtrerendu au-husting; 54 milles à 6d i
Je fais déduction dé 19s. pour la construction d'un husting'dans la'maison où

s'est tenu le poil à-Ste.,Geneviève ........ .* .. ;. . .... i..
Je diminue aussi la sommeide 14s. chargée pour la distance,pareourue#res dé-

putés et clercs pour aller au husting eten revemr en la paroisse te Gen
vieve .......... ...... .......................... ........• ••,14 •

A~icmpte-dirdéputé-officier rapporteur- de la-paroisse St.-Prospèregje.erois-de- -.

voir faire la déduction £1 pour le loyer d'une maison.................. 1 o
.Të déduis la somme de, £2 5s. 6d. chargéecpoar l'érection d'unIbusting dans Ï

'même paroisse...... .. . .

Dans l'item où il est chargé 7. 6d. pour distance' parcourue pour porter taicom-
mission au clerc de poll je déduis ..... ................ ........

Je déduis aussi-du compte du députésofficier rapporteur pour St. Stanislas 30s.1

pour*lé'loyerd'ùne-maison; . 4... .............
Je déduis aussi dans la même paroisse 45s. pour frais de construction d'un hus-

ting ...............................-.........-... .~
Je déduis encore la distance du député officier rapporteur p'ourse-dr e a.upoll

dans la même paroisse, 9........ ............................. O 9 0
Je déduis pareillement celle du clerc de poll pour le même objet et dans la même

paroisse ................................................... 3 _-
Au compte du député officier rapporteur de la paroisse de Ste. Anne je déduis 9s. 0

. . e..4- A>olLpour. rter erment. .

19 r-

déduis8 du'méziue, pÈrill omejurtransmission de lac£ommissin * T4 0
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.&di4W0spour'dépenses ene<ùiirdes pour la construction d'un husting dans
la même paroisse..................................... ...

Je déduis 3s. pour la. distance de six milles parcourus par le député officiegr rap-
porteur à Batiscan pour transmettre la commission anu clerce dpäl

Je déduis la somme de £1 12s. 6d pour la construction d'un husting dans la

Je déduis du député officier rapporteur pour la parvisse de St. Juste 20s. our
distance parcourue pour prêter serment ............................

Je déduis la distance de 30 milles pour transmissio de la commission au clerc de,
poIl. ............................. .........

Je déduis encore 30s. chargés dans le compte pour la prestation du serment du
clerc de poll, pour distance parcourue............ .........

4edéduislasommr<de6s. pou'daneparcourejparnjdéputéofliier rappor
tur pour se rendre au, bustincr ..........

lefs:ae edédläetion' pour e ler -pol por eim·" j .a:..e.
de-déduis läloyerde la maison dans la même.paroisse.:.... ...
.Je-'ais déduction de £2,pour érectio epréparation d'un husting d la game

......................................................... '
Je déduis aussi 6s dans le compte du député pour distance parcourue par.lui pour

prêter serment et transmission du livre de poll ........... ........ :.
-Je~ déduis-11s. pour ladistance=parcourue*parile-députéfficierapporteur pour

preterserment..................................................
Aussi 2. pour transmettre sa commission au clerc de poll...................
Je déduis 11s. pour laistance hgée our transmettre sa commission au clerc

à 1 M ~© poi ... . . . . . . ... .. . . . .. . . . . ... ... ..
Je déduis' 7sý'au député officier rapporteu poûr'tceeai'eó ue por s ren-

S ,re au husting. . '' i ? 'W."'"'-" . . . .
Je déduis encore £2 pour ,érection et préparation d'unbusting..
Je déduis encore pour le-dépu'é offieie r ré'ï'rtTe clerc de poil de lameie

"paroisse4s.your la transmission dulir~'de'lFètprestatinrdu serment.
le déduis 2s 6 d. poür oed'ïm'mäiönûChaimplaini, .. .
Au lieu de £-13 5s. 6d: chargés par, le député officier rapporteur de -St.Maurice;

je ne lui aipiiè £1r5O q9d.e¶ui fittitfé"kdédùctiorr de.£2 19s."d.

[dJdéputé M. Làb rre éi 2 exé dët marqüén a

Je déduis:du"comt-dudéeuté officier -rapporteur -de la paroissedue.Cap del
Magdeleine .e 15s.,!i n'a jit ÿjé que "£1o r6s? '6d.2aini q'il paraitîal'

1reçu de M. D 0nnlii Cbi6 Co............. ....... .

0

0

0,

s.ä

a

1 10

0,.O 60
T 0

0 6

0 11
0 12

2 "0

02

21" 49l

''nt.

0

.0

"'Si.
5 s;

.- ' , . .- a J

Jercis devoir jouterqu enme serVaut du 'term imstingådansl
fes ds députés, je. voulais di re les préparatifs nécessaires et.faits'dans l'intérieure
des maisons où té'lfie "

FER])FLE.YJ

STE. GENEVIÈVE DE BATIsC,

'25 jiuillet 1856. ::k" ~~r~~2'': ' n 'sg
V I ~ ~ t'tÏ)

;Ct
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PO.
Outre les déductions déjà faites par PInspecteur ,Général des conptes, je crois

devoir faire les suivantes dans mes comptes de 1S51, comme Officier Rap-

porteur aux itenscdétaillés plus ces 'ddctions étant des surcharges

qui se sont glissées dans mon compte et dans ceux de mes députés.

7 Novembre 1851. Tran'porté Pour aller prêter le serment d'ofice aux Trois-
Rivières, et revenir à Ste Geneviève de Batiscair
60 milles, sur lesquels je déduis 12 milles, à6d..

[En l'absence de M. -Trudel, le juge de paix A. Batis-
eau, je fus prêter mon serment aux Trois-Rivières, à 8
lieues d'ici, ce qui formait48 milles.]

Transport pour aller afilher les proclamations aux diferen-
.tes paroissesdu, comté;.j'ai ehargé-pour ce service
uine rotë poùr'lè et iévenir de clìaque ar'ois':
prenant pour-pbirWfè àéphrtý '-G neviève, é q-i
fotme en tout 285"xiilles T.JaiVfait 1Aéiigdi
parce que:c'était l'usage-de .e-faire;;quoiqueje n
se _que, cet item puisse se réduire. à 95,,inlles.

J'i car pour transmettie les c' iion's auxéuté

des routes distinctes et séparées pour chaque service1
cejqui forméß70-milles je'penseqúeces itèmsipeu-
veut subir une éduon de 8mille.........

[VIn'speeteúÈdde .omxnt .e'm'ayiùt alloi qduË, seu
le routé p iur ti-nnämettre's! ommissions naidàtsg i
rants, et livres de poil, il'ensuit que'les-surcharges -qu)
avaient été faites sont dejaf4é.uitesJ.

J'ai chargé pour l'érection dý n histinr au chef-lieu .'£6
iTs "4dt. Jehpense" q'il y a ùnesiirólíage dè £

J'ai fait une charge de £3 10s pour; loyer d'in maisonet
frais rpour. ériger, un ihustino St.- Marcisse. 'Cet
tem est urchargéde ......... ........

Dans'itém, pour loyer-de 1 .aisuýn t ehpuffage'dnri3ap
roisse de St. Prôspèe,c£8 12s:4d:, J'ai payé la
sonime-de S2'pour loyer au :propriétaire de a mai
son nommé Norbert, quant'à la balance, .£113s 4d.,
je suis positif d'en.avoir payé unepartie je
ne puis me rappeler à qu ni pruoi ........

J'ai chargé poarle député de Batiscan, pour l'érection d'un
lhustmget loyer d'une maison et le chauffage, £3 18s.

'élection s'est tenue dans la salle publique et je nai
payé qu'une livre pour le loyer'de cette salle et en-
viron 7î. 6d. pour le lavage et le chauffuge.. et
item se trouve done surchargé de-£2 .10s' 6d ....

Dans l'item de £3 1 8s. Od. poir dépèhf sé Fr''érëtro
d'un husting, et le loyer .d'une maiso .A St. Juste,
je n'ai payé que £111ÔZ& -,- tê truve doit
surchargé de... .~ ............. .

e
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PO.-(Continuation.)

< .d.

Ovembre 1 1 rputé de St. Juste, pour
i a a ~ ~ J 60r miu1es- d,-.route, deux:foi faisat2 miect

iiLm se.trouve surchargé de 72,mUile, isant... 16 0

J'ai payé au député officier rapporteur pour St. Stanislas, £10 9s. 3d., mon-
tant du comote produit par lui ainsi qu'il- appert par son-reçu, que-j'aifil&aYec
les présentes, coté A.

STE.G~Evi~vI, ., . .. (Signé,) .- FER D. ILTEAI

j 3 25 Juillet 1856.

STE'

PPoVINcE DU C DA AN de N'o Seinginil huit cent cinquante-
DIsTRICT DE MONrR AL.,. S S m ëIlsmejum de septembre courant,
est comparu BASHLEICHI, gertilliomne d'e laBIosse du Sault au Récollet,
devant MatthevRyan: écnier,dmmissaireachargésie;s'enquérir des comptes
des fficiers rapporteurs du Bas-Canadarpour toutesset chacune des élections de
niergbres dé l'assemblée léois,1atiye depuis le comm enement de l'année mil
huit cent quarante.ult, et enfaire apporta geuejapesserment duement prê-
té, dépose et dii-

Je ne suis point .intéressé dans lévènement-de cette; enquête.
.Je suis secrétaire et trésorierdë l: fabrique de la'diteparoisse depuis Pannée

mil huit tcent quarante-deux.;. Je .sais quil.y eut des .élections pour l'élection de
men bres pour serv ilansdi'assemblée, légi.aive en '"4851, 1854, en la dite
paroisse. Les ditesélectionsseý sonttenues et les.Voixfurent enregistrées dans
la salle ?ubliqüe des habitans. Il n'a janis été rie 'ayy-"'la fabrique, et je
n'ai jamais riengreu- pourusagede la- dite ,see au dits élections. En-
1854, louvertureéè .dëiéectionf faite, pa ficier rtéùr= ,ur la galerie de'
la. ditesalle, où il ne.futfait aucuné dépense pour.préparatif, la seule dépense
qui fufite fut:'le3
quifut fite,f fte jour.de lä elôture dePélectio4pour;lPéreéion d'une plate-.
foraeti husg dans' féheiri pùblc' eui' éonduit t pont près de l'église de
ladit Paroisse, où ,sefitla.clturéLde. c , feioi ette plate-forme a pu
coûter tout au plus la .soinme-de quatre à cinq piastr's. ,J'tais présent lorsque
la dite plate-forme.fut construite et je- saisqu'elle fut bâtie dans Pespace d'envi-
ron deux heures par deux hommes.

4 le: déposaànt s a cure faité.

A(Sn) ASILE PICHÉ.

(Taxé, £1 5s.-Payé.)

Assermenté à Mô tréal
ce 23e jour de Septembre '85

(Signé,) MA 'r RYAN,..
...... Commissaire..
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AS
PRovNCE DU C AD 'AN de Notre Seigneur, mil huit een cinquante-

DISTRICT DE MONTRAL. IL six ée vingt-quatrième jour de Septembre 'cou-
rant, est compàru JE REMIE MEILLEUR, cultivateur, de la paroisse du Sault
au Récollet, devant M'atthew Rân, éculer, commissaire chargé de 'enquérir
des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune dé s1
élections de membres de lAssemblée Législativ ëdépui le comrienéesent de
l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire -rapport.;" lquél, apres sér-
ment duement prêté, dépose et dit '

Je ne suis pas intéressé dans l'évènement de cette enquête.
Je me rappelle qu'il y eut des élections, dans la dite paroisse, de membret--

pour servir, dans l'Assemblée Legislative de la dite ProvMe, qui ont ëü lieu
dansla paroisse en 1851 et 1854. L'ouverture de la dite élection en 1854 ,'e fit
en la dite paroisse; et 'le poll pour la prise des voix aux dites deux élëctidrs "fut
ten dans la salle publique des habitans' au village de la dite paroisse. Il n'
eutpoint de h2usting ou de bâtisse d'aucune espèce' construite pour aucune
deux élections, si ce n'est une plate-f6rme ou- husting pour le jour de la clò-
ture de l'élection en 1854. Cette plate-formé fut*'construite par M. Guérin, Iè
dépçuté officier rapporteur, 'près de P'Kglise; 'dans la roùte qui- conduit
dr village du Sult'au Récollet.

C'èt nok qui ai ~rêtéaiD'i. Guérinles rnadriers ef le., boisnécessairesiiourt,
érigër la~dite pläte~-onié, et-commicê~ radifers~'eitcë bois$'änàrient reçu auàtin
dommag, jé né lui chargai^rien oirPlsage qu'il 'n fit. JuiYäi mênie~Ýóôr-
ni pour rien les carvelles et les clous employés dans la dite éóniff-tied.-J'i"
moi-même aidé avec quelques autres personnes àétiger lä'dit& pläte-orme qu
fut complétéeidans Pespace d'une:couple d'heures. Je n'ai rien reçu pour mes
services, et je ne crois pas que les autres personnes qui assistèrent comme moi
furent payées non plus, du moins je n'en ai point eu connaissance. 'i'n ë'
d'expérience dans les ouvrages en bois, et je travaille moi-même. -lai charpeute.,
D'après mon.expérience je suis convaincu que deux charpentiers pouyaient2ons-
truire la dite plate-forme telle qu'elle était dans une déini-jorn-lée. estiidonc
que l'ouvrage fait à la dite plate-forme pour lacost idieeétàTa défaire väläit en-
viro de quinze à vingt chelins. J'ai prêté aW'Dr.'ýGïérin en cette même occa-
sion un petit escabeau pour servir d'escalier à la dite plate-forme, pour lequel je
ne reç usrien non-plus.. J'estime -que la distance.de. l?église-du- Sault au Récol-
let à la cité de Montréal est d'environ huit milles.

Et le déposant a déclaré ne savoir siger après lecture faite.

EREMIE X MEILLEUR.
marque.

(Taxe à 12s 6d.' Pa maq-

Assermient a Montréal,
ce 24e jour de Septembre 1856.

(Signé,) MATTHEW RYA' '

Commissaire.
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PROvINCE DU CANADA, AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DIs rEcT DE MONTR1AL. sxe vigtuatrieme jour.de septembrq .cq
ran, et compar YACNTEGERN écuier, ' ec a isse,
Saílt au Récollet, devaniMatthew R ani, écuier, commissai char- de é5
quérides comptes des officiers' raà pörteurdu Bas-C9aapour toutes et cha
cne des élections de membres de l'assemblée législative depuis lec
meat de lranée mil huit centiqua rane-huit, et d'n faire rapport eWquel rs
serinentduement prêté, dé,ose"et dit:,

lene suis point intéressé dans Peévènement de cette enqéte. .
J'ai résidé au Sault.,au.Récollet depuis année 1845. 11 y eut des élections

dans le comté. de Montréal et ceu iHo elaga pour ebre des membrs pour
servir da4pdsemblee slýtite dant les années 1851et 1854.

Pi, agi comme députofficierrapporteur,pour- Plicti6i de 1854 I ny eut
pas 'de sting. éige, au Sault au Récollatpour.Pélection de. 18,'et .le<u
pas nécessaire.d'en éger ydci q4ue louVerture et' la clôtureède la dite élection se
firent au villagede St.' Lauùrent ,én 1851.EÙ .1854, la nommationonYouv&rure
deJ'lectionse fit au <Sault am Récolletou aissais omme dpute officier rapy
porteur., l nyreût pas de kistingérigé Po. 'uverture, de' Pélection de, 1854.
Jefiseonstrure ave afutorition deM 'á;nd, ofiirr'pre"-,
formeon husing pour la cloture de adi crtiod 1854, si .rsde
Péglise. Jem rintai pour cette plate-forme on hustin~ï itelé bISécne ie
que un-me côita rien, non pusu qa . an,'et e débouraqu sx pias-
tres pour faire construire et dfaire cette pla orme M. land ine remboursa
les dites -six piastres.

Esigné ,après lecture.,aite.,

Sig né,) HTHE. GUÊRIN.

(Taxé, 25s..-Payé.)
Asseézmenté-à Montréal, '''"''

ce 24 septembre 1856

(Sigué,) M ETTREWRYÂN
Commissaire

REAU WENREGISTREMENT
Montréal, 29 Octobre 1856.

MoNSIEUR,-A propos de l'item "dépenses encourues pour 'tsblir esusngs
&c., &c.," qui se trouve dans mon compte comme officier ]rapprpteur po 9 r l
comté d'Hochelaga, en 1854, je crois devoir dire quavant1'electiLj'aipris dea
arrangemens avec un menuisier, au Sault au Récolet, pour faire construire f
husting nécessaire à cet endroit; mais voyantque dejoxide lainominationrien
n'avait été fait, et de plus étant informé-par 'irdividu, en p-ésence detêus les
électeurs, parmi lesquels se trouvait M. Delisle, qui se rappellera sans doute
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la circonstance, car cela causa une graride sensation, qu'il ne voulait .pas faire
crédit au Gouvernement, mais qu'il fallait qu'il eût l'argent entre les mains
avant-de-rienafaire ; nous allâmes tenir l'aisemblée dans la maisou d'école, et
aussitôt aprèsnon retour à la ville, j'achetai du bois ei: des matériaùx, dans le
but de.faire-construire un husting à Ste. Catherine, ei de le faire transporter au
Sault au Récollet.

Deux jours après, le Dr. Guérin vint me faire une espèce d'apologie pour ce
qui était arrivé, et.il'me'dit qu'il avait du bois et qu'il ferait construire le hus
ting à peu de frais. J'acceptai cette offre ; je me débarrassai des matériaux que
j'avaiiàëhetés,.à une perte de, £3 10s, et, si ma mémoire ne me fait pas défaut,
je ne pris pas de.reçu. Je payai ensuite au Dr. Guérin, de mes propres mains,
à Ste. Catherine, douze piastres, au lieu de six qu'il reconiaataorre-es.

Mes dépenses a ce sujet étaient donc à peu près comme suit '-

Louage devoiture pour aller au Satît au Récollet, avant le jour de
la nomination, pourpre ï istii~g, ët-ësite la veille-de
l'élection, pour faire terminer les arrangements...... ....... £2 10 0

Perte sur matériaux, &c... ............. .... 3 10 o
Au Dr. Guérin............................................ 3 0 0

04 0

çEtantinformé qu'il ne me serait pas demandé de pièces justifieätives, si Ma
charge'pour husting n'excédait pas celle de l'élection précédente, 'je' penisai qil
valait mieux subir une légère perte; et en chargeant £7 10s, je, rédigeai l'itim
comme: vous voyez, de manière à ppuvoir fournir tout, preeuv qui me&'erait
demandée.oa

Si j'eus apporté le husting de Montréal, ainsigUE Je voulais a u
moment d'excitation, les'frais se seraient élevés.à vingt ou vingt-cinq louis.

J'ai l'honneur d'êtie, monsieur
Votr é'ès' obéissant serviteur

(Signé,) G. H. RYLAND.
M. RYAN, écuier

&c., &c. &c

MoNTRAL,, 26; SEPTEMBREI1856.
Cher Monsieur,-Litem de six louis cinq ch'elins m néd'

-.. ,,Cher Mqùseurmeiiâné e,ýdans, mon
compte comme député officier rapporteur en1851, comprénd desdépens s réelle-
ment.faites par fri comme tel, poui loyer'de maison, nionterùn, poéle, achatde
bois ouvxae .de menuisier papeterie, etc. '

Je ne puis maintenant me rppeler dä'ù'ýellé propktion"relatieé ouvit
ces dépenses mais je crois que yous pouvez les porter comme suit:

Loyer'.dune maison.. . . . £2 10 
Poéle et combustible............ .......... .. 15

r . ... .....-. .-
RepOt6............................
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Rapporté ...................... £4 5 O
Ouvrage de menuisier.....
Paèterie . 15 O 

Si vous avez besoin de nouvelles informations, veuillez me lé dire -2

* -- ~-'' Vtre.tout dévoné,.

* -' "(Signé.) JL'A. M0AWLEY.s
M. RY.N, écuier

¢ etc.,eè, t

Apropos de la charge faite pour un husting ou place de poll, elle a été, je
crois, généralement faite de la même manière par tous les députés à la dite élec-
tion. Ils étaient très peu rémunérés pour leurs services, et l'on regardait cela
comme un- tour dë bâtön attaché à P1'mpli dé -député- officie'rrapporteurettôu8
l'ont considéré cm'me' te]. De fait,le seul service que j'ai réellementrendu: pour
cette charge, a 'été d'aller-à la4Pointe, aux Trembles, pour, prendre -les arrange-
mens nécessaires pou ür tenir l&pöll.: Cela" était considéré, comne nécessaire,
parce qu'il existait alors une forte excitation entre les partis politiques. :IL m'en
"coûté eque chose pour faire' cës préiaratifs, pour tablesý:chaises, nettoyage,

etc., ét'pour frais de·voyage.- Je ne puis dire précisémentc-.ombienj'ai paye,
mais ce n'a pas pu être plus de, deux louis, dix chelins. Comme d'habitude
durant les élections, on ne.pouvait 'seprocurèrd&csohatiers qu'à des prix exor-
bitans.

(Signé,) C. E. SCHILLER.

Montréal, 17 Septembre 1856.

PRoyIC>EDUC DA, . AN-de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICTr DE MONTRÉAL. ý.L7 six, le dix-huitième jour de novembre courant,
,est-ompar JOSEPH GRENIER, yiturier de 1.paroisseSte. Anne-du Bout de
P.lIsle, devant,:MatthewRyan,, écuier, commissaire ;éh à é à éeque des

omnptes desofficiers rapporteursdu 'as-Canada pouro to1es et elraueùsTec-
tions de membres de l'assemblée legislative nisle'comneeritde'l'annEe
ailhuit cent quarawntehuit, et d'en faie -rappá g 1,ql räè ènVùfeîiíeht
prête;dp'éose. edit.:- D, .

Je nersuulpoiSHnt n sédaùsl%éèref de êitè éiiq fié :.s: ast<-
Je saiNgù'il y éitifuée éctiòn dáns le coirité' de'MàtireåF?ô põü'é eòii d'un

meebr rb'eeéi~lative'pour Panèée 4iilP 1iuit'êent cm-
~quate-et-ug Le député fiierrapporteurur 1 dia tparoisse e ' St. Ane

't' _; e'- 1 " at.ýý
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tint le poil pourla dite élétion dans ma maison, pourle loyei dé laquelle if-
dant les deux jours de Pélection je demaidai et reçus la som ed'rin l1ivr ét
cinq chelins courant. Je fournis les chaises, table et bois de chauffage, et ce qui
étàit de plus'nécessaire pour l'usage du poll sans charger plus que la somme ci-
dessus mentionnée. Je ne crois pas que le député officier rapporteur ait puwen-
courir ancune dépense pour se procurer une place de poll.

Il n'y a pas en de contestation pour l'élection d'un membre pour, seririadàns
l'assemblée législative pour la division Jacques Cartier, dans laquelle est sinûée
la paroisse de Ste. Anne du Bout de l'Isle, pour l'année mil huit cent cinquante-
quatre:.Il 'y.eut-pas de husting érigé, et le membre fut déclaré élu unani-
mement à la porte de Péglise.

La présente déposition ayant été lue, le déposant déclare qu'elle ýoöènt la
vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) JOSEPH GRENIER.

Assermenté par-devant moi, à Ste. Anne du Bout de PIsle,
ce 18e jour du mois de novembre 1856.

(Signé,) MATTHEW Rw NI
Commissaire.

PROVINCE DT CANAA, 9AN de Notre Seigneur, mil huit cent ciffquante-
DISTRICT n. MOIJTRAL. L six, le quinziènie, jour4de Septembre courant
est comparu THÉOPHILE JANNOT,. aias THËOPHILE JANNOT di TA-
CHAPELLE, menuisier, de la paroisse deSt. Joseph de la'Rivière des Prairies,
dans le district de Môttréal, âgé de trente-deux ans -révlus, deva-ntMatthew
Ryan, écuier, commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rap-
porteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de
l'assemblée législativey-depuis le commencement de-l'année-mil -huit cent-qua-
rante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et
dit:-

Je ne suis point intéressé dans le resultat de cette enquête.
sJesuis connu: sous les deux désignatious ,de, Théophile Jannot et Théo plle

Japnnt2U Laohaellé"èt . d au deud isdites désigritosfj Oze
ans,révolus que je, réside dàns la arisleSJ's'ephdélàRiir e iiès.
Il y a quatre lieues du village de ¡St. 'Ãôýeph susdit aIeîité 'd Mnt6l Ye
saiqu'il[ y eut des .lctions dans le comtê de Mointa:1 pirn mern régdar
l'assemblée législati~v pour lës annéei m huit eting4ùité-u1if:t iilhiit
cent cinquanig-qutre. J.e ais. dl pu giu'il ' 't 'Il da'nè e 4-iê- 'ë.
Joseph sus<it pour let éections deiËiilhut eni cinquani ë - .Lef ll .t
tenu pour es deux élections susdites'dans lsalle rdes habitaû<as 1efp èsy-
tère de la paroisse de St. Joseph susdit, et je ne sais pa7sin agîisatéoÏrim'e
député officier rapp'toé-'r .Ii vil[age"éS Josët.' sušdit poui'léctirbd 'mil
huiet cenf cinqûante-quatre. Je: n'ai'reçu aucnargent pouravoirïeonstruit un
lbMtiinehl odu 4 y1aU.dè¥pll südífi edé
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.lihuit cent cinquante quatre. Je .nai jamais signé le reçu ou e document
portant être un re.çu qi m'est exhibé et lu, le ditreçu tant coçu' comme smt:

IIÈREDEs RAIR 21uiet 14.

de Léon Doutre, écier, dépué ofier rapporteurpr lapao.s e
St. Joseph de la Rivière des Prairiés, la omme de sept livies et ix cheliiis
ouôir avoir coaistruit un bâtinient ourplacè yo éiyl

Ï, sa
"T-HEOPHILE XJANNOT

Marue

fr' Témoins
"TREFrPL COUV.RETTE y
"THÉOPHILE COLLA.RD."

Je n'ai jamais donné mon autorisation ou consentement à l'effet que ma mar-
que fut apposée au reçu qui m'est maintenant.ëxhib l,'etdptei-dessusct.
Je ne connais ,as Léon::Doutre, é:euier.. e n'ai jamais eu, et ne me rappelle
pas avoir eu de rapports avec Léon Doutre, écuier,pendant l'élection de mil
huit cent cinquante-quatre. n

[Léon Doutre, écuier, ici présent et repiéseïrtntG. I. Ryland, écuier, refuse
de transquestionner le témoin.]

- Et le dit déposant ne dit rien.de pus la résente on lui étant lue, l
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a déclaré ne savoir signer.

THÉOPHILE JANNOT X dit LA CHAPELLE.
marque

(Taxé, £1 5s.)

ien;,e se et réconnue d vant moi m
eI 15e'fóur deSepiernbre 1856..

(Signé,)~ MÂrrHEW RYAN,.
* Commissaire.

PROnC T AN de tre gér h.C ikt e
STRICT DE, oNTRIAL. -SL six e nème Jolfr de Septéhfber otu=;an est

compiú S EPI DESJ,ARDINS cliila pa.o &VtJès
JRiviexe des Pramries, dans Te dit distriet de Monrea, rt

ansdevant. w Ryan,,ecuier, Conmmissaie chargé j e , eqnr
comptes des Officiers Rapporteuirs du Ba-nda ur 'tode d
élections de membres del Assembl islaivdepws le commeiee e

annee mi huit centguarante-huit etden r rap t e s sre
6-r - p ot Ieqv

duetpoin, idérsseétans ?y eetd
Je ne suisp teresse dans, Pév.ngment e cette.enquête.. -

. Jaiirésidé à St.:Joseph'tout ana.vie. ;Jesais::qu'il e1tsdeuX. élections pour
umeöépo sd eeireei ficiLer emt 4e.Mog ,
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pour les années mil huit cent cinquante-et-un et mil huit cent cinquante-quatre,
et qu'il y eut un poll dans la susdite paroisse pour chacune des élections ci-haut
mentionnées. Je sais que le poll fut tenu dans la salle des habitants dans le
presbytère de la dite paroisse pour les deux élections ci-haut mentionnées.

Ma résidence est à trente arpents du lieu où fut tenu le poll. Il n'y avait pas de
passage de ma résidence au poll pour Poccupation duquel j'aurais pu demander
une somme d'argent, et je n'ai jamais reçu du député officier rapporteur aucune
somme d'argent quelconque comme une rémunération pour Poccupation d'un
passage de ma maison au lieu où fut tenu le poll. Le papier maintenant exhibé
et lu en ma présence, étant un reçu par moi pour la somme de trois livres et
quinze chelins courant, daté le vingt-deuxième jour du mois de juillet de l'année
mil huit cent cinquante-quatre, et conçu comme suit:

RvÈtRE DEs PRAIRIEs,
22 juillet 1854.

"Reçu de Léon Doutre, écuier, député officier rapporteur pour la paroisse de
"la Rivière des Prairies, la somme de trois livres quinze chelins pour l'occupa-
" tion du passage qui conduit à la cour de ma maison pour y avoir tenu le poll
" pendant deux jours.

sa
JOSEPH M DESJARDINS.

marque.
"Témoins,

" THÉoPHILE COLLARD,
" TREFFL9 COUVRETTE."

Ne fut jamais donné par moi, et ce qui y parait comme ma marque, y fut apposé
sans ma connaissance, autorisation ou consentement. . Je n'eus d'autre rapport
avec Léon Doutre, écuier, durant Pélection de l'année mil huit cent cinquante-
quatre, que celui de donner mon vote en sa présence comme député officier rap-
porteur.

[Examiné par Léon Doutre, écuier, député régistrateur pour le comté de Mont-
réal, agissant pour et au nom de G. H. Ryland, écuier, régistrateur pouirle comté
de Montréal, en ce moment absent de Montréal.]

C'est hier au soir que j'ai entendu dire pour la première fois que je devais pa-
raître devant M. le Commissaire etje comparais devant lui sans avoir été légale-
ment sommé de comparaitre. Je ne connaissais pas Léon Doutre, écuier, avant
aujourd'hui; et je ne me rappelle pas avoir jamais vu le dit Léon Doutre,- et
n'avoir rien eu à faire avec lui.

Et le dit déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui étant lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a déclaré ne savoir signer.

Ra
JOSEPH X DESJARDINS.

marque.

(Taxé, 1 5s-Payé.)

Assermentée, prise et reconnue devant moi,
le 1Se jour de septembre 1856.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
Commissaire.
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BB.
PROVINCE DU CANADÀ, r AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DiSTMcT DE MONTRsAL1Six, le treizième- jour de Septembre , courant,
est comparu TREFFLE COUVRETTTE, bourgeois, de la paroisse de- St.
Joseph, Rivière des Prairies, dans le district de Montréal, devant Matthew Ryan,
éeuier, commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs
du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée
législative depuis le commencement de lannée -mil, huit cent quarante-hut e
d'er.fàire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:--

Je ne sL'is pas intéressé dans le-r&sultat do cette'enquête..
J'ai résidé quinze. ans dans la paroisse de St. Joseph susdite. Je sais qu'il y

eut deux élections'pour'un membre pour servir dans le parlement provincial pour
le comté de Montréal, pour les années mil huit cent cinquante-et-un et mil huit
céntecinquante quatre, et qu'il y eut un poll dans la-susdite paroisse pour chacune
des: élections ci-haut mentionnées. Il y a quinze milles- de la cité de Montréal
aurillage de St.. Joseph susdit, .o il y eut un. poll pour-les dites élections., Je
sais que Rouer Roy, éculer, fut député officier rapporteur à St.- :Joseph susdit
pour l'élection de mil huit cent cinquante-et-un, et le poIl fut tenu dans la salle
deshabitans; qui se-trouve dans le presbytère de la dite paroisse. Je sais de
plus que Léon Doutre, écuier, fut député officier rapporteur ·à St. Joseph susdit
pour l'élection de mil huit cent cinquante-quatre, et que le poll fut tenupour cette
élection dans la même salle des habitans, dans le même presbytère,-comme pour
l'élection de mil huit cent cinquante-et-un. Je ne sais pas qu'un hustirig ou bâ-
timent fut construit pour le poll à St. Joseph susdit. Le papier, qui m'est main-
tenant exhibé, étant un reçu de Théophile Jannot pour la somme de sept livres
et dix chelins courant, daté le vingt-unième jour de juillet de l'année mil huit
cent cinquante-quatre, et conçu comme suit:-

RIvIÈRE DES PRAIRIES, 21 Juillet 1854.

"Reçu de Léon Doute, écuier, député officier raPporteur, pour la paroisse. de
"St. Joseph de la Rivière des Prairies, la somme de sept livres et dix chelins;
"pour avoir construit un bâtiment où place pour y tenir le poli.

"Témoins,
"TREFFLÉ COUVRETTE,
"THÉoPiLE CoLLARn

sa
THÉOPHILE X JANNOT.

marque

Ne fat pas signé, ou donné en ma présence, et ce qui y paraît, comme étant
ma-signature en qualité de témoin ne fut pas écrit par moi, n'est pas ma signa-
turé, et y fut écrit sans. ma connaissance, autorisation ou consentement. Un au-
tre papier qui m'est maintenant exhibé, étant un reçu de Joseph.Desjardins pour
la somme de trois livres et quinze chelins, daté le vingt-deuxième jourdejuillet
de l'année mil huit cent cinquante-quatre, et conçu. comme suit;:

" RivtREi DES PRAIRIES
22juillet 1854.

" Reçu de Léon Doutre, écuier, député officier rapporteur pour la paroisse de
"-la. ièredes:Prairieà lasmed tilie-qninze..chelins-.ærocupa

é,ipáeNWA3)a f
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" tion du passage qui conduit à la cour de ma maison pour y avoir tenu le poli
" pendant deux jours.

sa
"JOSEPH X DESJARDINS.

marque.
" Témoins,

" TaoPRLE COLLARD,
"TREFFLÉ COUvRETTE."

Ne fut pas signé, ou donné en ma présence, et ce qui y paraît comme étant ma
signature, en qualité de témoin, ne fut pas écrit par moi, n'est pas ma signature,
et y fut écrit sans ma connaissance, autorisation, ou consentement.

[Examiné par Léon Doutre, écuier, député régistrateur pour le comté de Mont-
réal, agissant pour et au nom de G. H. Ryland, écr., régistrateur pour le comté
de Montréal, momentanément absent de Montréal.]

Lorsqu'il m'a été exhibé un reçu portant le nom de Trefflé Couvrette, comme
témoin, la seule réponse que j'ai donnée concernant le dit reçu fut: " Je ne sais
pas ce que ça veut dire; ce n'est pas ma signature." Mais, après que la
lecture m'eut été faite par différentes fois, les réponses que je suis censées avoir
faites concernant tout ce qu'il y a dans les questions que M. le Commissaire m'a
faites, sont la vérité, et rien autre chose que la vérité.

Et le dit déposant ne dit rien de plus; la présente déposition lui étant lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et a signé.

(Signé,) TREFFLÉ COUVRETTE.
(Taxé, £1 5s.-Payé.)

Aisermentée, prise et reconnue devant moi,
ce 13e jour de septembre 1856.

Signé,) MATTHEW RYAN,
Crminissaire.

17

BC.
PROVINCE DU CANADA, T AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-s

DISTRICT DE MONTRÉAL. six, le quinzième jour .de -septembre courant, est
comparu THEOPHILE COLLARD, hussier, du village de St. Joseph de la -Ri-
vière des Prairies, dans le district de Montréal, âgé de vingt-neuf ans révolus,
devant Matthew Ryan, écuier, commissaire chargé de s'enquérir des comptes
des:officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de
membres de l'Assemblée Législative depuis le commencement de l'année mil
huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit:r-

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
J'ai residé toute ma vie dans la paroisse St. Joseph de la Rivière des Prairies

Il y a cinq lieues du village de St. Josepb susdit à la cité de Montréal. Je sais
qu'il y eut une élection dans le comté dé -Montréal pour un- membre pour l'As-
semblée Législative pour l'année mil huit cent :cinquante-quafre. Il'futtenu un
poll dans le village de St. Joseph susdit pour:--lasusdite-élection, et pendant la
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snsdite électioû' Ie poll fut- tenu daus:lasalle des habitans dans le:presbytère de-
la paroisse St. Joseph susdite. Je ne sais qui agissait comme député oficier
rapporteur à St Joseph susdit pour l'élection de mil huit cent cinquante-quatre.
Je né connais pas Léon Doutre, 'écuier. Je n'ai jamais. signé comme témoin ni
autorisé du consenti à 'ce que. personne ne signât pour moi le document ou pa-
pier écrit portant être un reçu, lequel document ou reçu m'est ,maintenánt éidi-
bé et que j'ai lu, le dit document étant conçu. comme suit

"RIVÈRE DES P'AIRIEs
" 21 Juillet 1854.

" Reçu de Léon Doutre, écnier, député officier rapporter pour la iaroièe ýd
"St. Joseph de la Rivière des Prairies, la sòìme de sept livres et dix ch l

pour avoir construit un bâtiment ou place pour y tenir le poll.

sa
" THÉOPHILE > JANNOT.

marque.
"Témoins

TREFFLÉ CoUVRErrE,
"THÉOPHILE CÔLLARD).

Je n'ai jamais signé comme témoin, ni autorisé ou consenti à ce que personne
ne signât pour moi un autre documnt ou papier écrit, portant être un reçu daté
le vingt-deuxième jour de juillei de l'anée 'mil huit cent einquante-quate,'èt
concu comme suit

" RvIIRE DEs PRAIRIES,
"22 Juillet 1854.

Reçu de Léon Doutre, écuier, député officier rapporteur, pour la paroisse
"de la Rivière des Prairies, la somme de trois livres quinze chelinis pour loc ëu-'
"pation du passage qui conduit à la cour, de ma Imaison pour y avoir tenu le
"poil pendant deux jours.'

- JOSEPH - DESJA'RDINS.
marque

"Témoins,

"THÉOPHILE COLLARD,
"TREFFLÉ COUVRErE)

La maison de Joseph Desjardins, de laparoisse de St. Joseph de la Rivière
des, Prairies, était, à l'époque de Pélection demil huit cent cinquante-quatre
située à trente arpenis du lieu' of fut tenu le poli' pour la udité élètior, et ée
ne connais d'autre passage dela maison du dit:Desjardins au.pollqµe lé chmn
du 'roi.

[Léon Doutre, écuyer, ici présentet représentant G. H.Ryland, écuier,refuse
de «ransquestionner le témoin.]

Et:le dit déposant .ne dit rien de plu;, la présente déposition üiM étant lue il'
déclare qu'elle-contient la vérité, y persiste, et a signé.''

(Signé ) THÉOPHILE COLLARD.'w
(Taxé,à £1 '5s.)

Assermentée, prise et reconnue devant moi,
le 15e jour de septembre1856.

(Signé;) MrEw& ''

S 23 o - €ominissai'
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BD.

PROvINCE DU CANADA, MESSIEURS les Commissaires pour réviser les
DISTRICT DE MONTRéAL. comptes des officiers rapporteurs pour l'élection
de mil huit cent quarante-huit.

Le soussigné ayant été nommé officier rapporteur pour l'élection d'un membre
pour le comté de Vaudreuil en mil huit cent quarante-sept, a l'honneur de don-
ner les informations suivantes relativement à son compte par lui fourni au gou-
vernement, en sa dite qualité d'officier rapporteur, de ses honoraires et dépenses.

Le soussigné demeurait alors, comme il demeure encore, au village de la pa-
roisse de St. Michel de Vaudreuil.

Lors de la dite élection la paroisse de St. Zotique n'était point encore érigée
civilement, mais il existait alors comme encore le village Côteau Landing dans
lequel est bâtie une église anglaise, et auquel endroit les proclamationsd'lec-
tion ont été affichées et autres avis et notices*publics relativement à la dite élec-
tion.

Les distances chargées au compte sont mentionnées avoir été chargées pour
aller et revenir, d'une manière distincte, ce qui a mis alors le gouvernement en
deneure d'admettre ou de refuser cette manière de faire la charge des distances,
laquelle fut alors approuvée par le gouvernement ; il ne reste donc que le mntant
des distances à vérifier. Le soussigné fera remarquer que le premier item des
distances de 51 lieues pour aller et revenir contient une erreur en sa faveur en
ce que la somme y portée est moindre que celle que. pouvait avoir le soussigné.

C'est le soussigné, ou plutôt son employé M. F. Des Bastiens, qui a parcouru
toutes les distances portées au dit compte et dans ceux des députés officiers rap-
porteurs. Les distances ont dû varier suivant la demeure des députés.

Comme comparaison le soussigné réfère à la preuve des distances établies et
prouvées dans l'enquête ¯sur H. F. Charlebois, écuyer, et le soussigné observe
que quoique certaines distances chargées dans son compte soient plus élevées
que celles prouvées, d'autres le sont beaucoup moins, et qu'en additionnant
toutes les distances chargées par le soussigné et les comparant avec celles prou-
vées, le soussigné se trouverait à avoir chargé environ quatre-vingt-dix'milles de
moins que ce qu'il avait droit d'avoir. Le soussigné fera remarquer qu'il a char-
gé les distances pour aller et revenir sur l'avis de Félix Fortier, écuyer, greffier
en chancellerie, et qu'il croit d'ailleurs cette charge autorisée par la loi..

Quant aux députés officiers rapporteurs le soussigné leur a payé intégralement
ce qui leur était dû, savoir, le montant de leurs comptes respectifs, et il réfère aux
documents authentiques ci-annexés pour en faire preuve. Il n'y a que le compte
de J. W. Parent, écuyer, alors député.officier rapporteur pour la paroisse de St.,
Polycarpe, pour le paiement duquel le sousigné n'a pas de reçu, mais le soussi-.
gné fera remarquer que ce monsieur a été payé comme tous les aufles, qu'il de-
meure actuellement à Bourbonnais, dans les Illinois, que le soussigné lui a écrit.
el qu'il espère en recevoir bientôt le reçu. de son compte, et il se fera alors un de-.
voir de le transmettre à la Commission.

Le soussigné avait probablement retiré des reçus de tous les députés,.mais ne
prévöyant.ps~qu'après unlaps de huit ans il serait appelé à rendre raison de ses
charges, il les a détruits ou perdus, à l'exception de celui de M. Beaudet, qui a
pu être retrouvé et que le soussigné transrgt.
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Le soussigné transmet aussi le reçu d'un des connétables par lui employés,
l'autre se irouvant absent de VaudreuikL

Avec ces explications, le soussigné pense que la Commission sera suffisamment
en état de faire son rapport sans aucune autre investigation.

Le soussigné se fera un devoir et un plaisir de fournir toutes autres informa-
tions qui lui seront demandées et qu'il sera en son pouvoir de donner.-

(Signé,) J. O. BASTIENS.

VÀUDREUIL, 8 avril 1856.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL,

Dt. à F. DES BASTIENS.

Pour avoir été clerc d'élection durant, l'élection de 1847 ou 1848 pour l'élection1,
d'unmembre du parlement durant les jours de la nomination et de la cl6ture.
d7élection.......................£ Os. Od.

Je soussigné reconnais avoir été payé de l'année 1848, aussitôt ap rès que le" ciý-
1après dénommné eut reçu l'argent du gouvernement, des mains de Joseph Ociav

Bastiens, écu ier, officier rapporteur pour cette élection, de la'somme ci-dessus.-
De plus je -déclare'avoi r été le messager employé durant la dite élection -pour le
transport et livraison des commissions, ordres, livres de poîi et retours de 1poli, etcj:.ý
étant alors à son emploi comme étudiant lenotariat sous lui. En -foi de qizoiçý
les présentes sont données pour servir et valoir ce que de droit.

(Signé,) F. DES BASTIENS.

VAUD VREUIL, 26 Mars 1856.

Je reconnais avoir reçu en janvier de l'année mil huit ,cent quarainte-huit, du
docteur Joseph Octave 13astiens, éculer,, de la paroisse 'de St. Michel de Van-
dreuil, alors .officier rapporteur pourl'élection ýd'un membre pour le comté' de-,
Vaudreuil, la somme de vingt chelins courant, pour mes honoraires- comme
des connétables pendant la'dite élection,-du dit -M. Bastiens;- l'autre. était,,Jean
Baptiste Vézina, qui demeurait alors au dit Vaudreuil,ý et qui se trouve, mainte-;
nant absent, et qu'à ma connaissance il a reçu les mêmes honoraires:que moi en-,,
sa -dite qualité de connétable, et je. n'ai jamais donné reçu' au dit sieur Bastiens
que' celui-ci, nonobstant que j'aie été payé dans le temps ci-dessus précité.

(Signé,)

VAUDRIL' ce 269 jour de mars 18à56.
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Ce jourd'hui, le neuvième jour du mois de~ mars avant-midi, de Pan mil hrit
cent cinquante-six, devant nous, notaires publies de la partie de la'provineé 
Canada, ci-devant nommé Bas-Canada, résidant dans le' district de Monti;éál,
soussignés, ont comparu A LEXANDRE ROY, écuyer, juge de paix, et ELZÉAR
HAYES, écuyer, notaire public, tous deux de la paroisse de St. Joseph de Sou-
langes, le premier ex-député officier rapporteur et lê, second ex-clerc de .ioltliour
la paroisse St. Joseph de Soulanges durant l'élection de l'année 1847 pour Pélec-
tion d'un membre du parlement pour-le-comté de Vaudreuil.

Lesquels disent et déclarent.qu'ils auraient é payés des mains de Joseph
Octave Bastien, écuyer, alors officier rapporteur durant la susdite élection après
l'hiver-mil huit cent quarane-sept à quarante-huit, savoir, le dit sieur -Roy de la
somme de deux livres, cours actuel, pour ses honoraires comme tel député offi-
cier rapporteur pour deux jours de poll, et le dit sieur Hayes de la somme de qua-
tre livres courant pour ses honoraires et ceux des deux constables employés du-
rant les dits deux jours de poli. Le dit sieur Hayes dit et déclare de plus qu'ilfa
loué une maison pour tenir le dit poli de cette élection; il ne se rappelle pas pré-
cisément de la somme qu'il a chargée pour le dit loyer et ne peut affirmer si c'est
une livre dix chelins ou deux livres, dit cours, pour les dits deux jours de poil,
mais est bien certain que ce n'est pas moins de la somme ci-dessus citée ën pre-
mier lieu, une livre dix chelins courant. Qu'il a encore été payé comme messa-
ger da dit-sieur Bastiens pour le transport du livre de poli de cette paroisse de la
somme fixée suivant la loi. Enfin, les dits comparants déclarent qu'ils ont pu pré
senter au dit sieur Bastien dans le temps un compte général tant pour leurs servi-
ces qu'autrement regardant la dite élection, etc., sans déduction, dont quittancë.

La présente déclaration étant pour servir de reçu de ce temps, et renplacer
celui qui aurait pu être donné au dit Bastien dans le cas où il se trouverait perdu.

Fait à St. Joseph de Soulanges, en brevet, demeure du premier comparant ci-
,dessus, les jour, mois et an susdits. Et ont les dits comparants signé avec'nous,
notaires publics, après lecture faite,

(Signé,) ALEXANDRE- ROY
E. HAYES,
F. DES BASTIENS, N.P.

LAPARRE, N. P.

PROVINCE DU CANADA.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, Dt. à-JEAN BAPTISTE LEFEB-
VRE, député officier rapporteur pour la paroisse de l'Isle Perrot..

décembre 1847.--Au député officierrapporteur,- 2 jours pour la tenue
du poil durant cette élection, à 20s. par jour.................£2.£2 0
Clerc du poli do do do ......................... 2 0 0
2constables -do ......... ........ 2 0 0
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Reçu de J. O. Bastiens, écuier, sept livres un chelin courant, moins la com-
mission des employés du gouvernement, pour les frais de la, dernière élection
d'un membre du parlement dans la paroisse de St. Ignace.

(Signé,) G. BEAUDET.
ST. IGNAcE, 19 Avril 1848.

PRovrNcE Du C&NADÀd

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, Dt. à GODFROI BEAUDET, Dé-
puté Officier Rapporteur pour la paroisse de St. Ignace du Côteau du Lac,
durant l'élection de 1848.

Au député officier rapporteur, 2 jours pour la tenue du poll, les S
et 4 Janvier 1848, à 20s. par jour.......... ............. £2 o 0
Au clerc du poll do do do .............. ....... 2 0 0
2 connétables do do do......................2 O O
Payé pour husting ou maison ............................ 1 1

£7 1 O
L'an mil huit cent cinquante-six, le vingt-huitième jour de mars après-midi,

devant nous, notaires publics de la partie de la Province du Canada ci-devant
nommée Bas-Canada, résidant dans le district de Montréal, soussignés, a compa-
ru LOUIS A DAM, écuyer, Notaire Public, de la paroisse de St. Ignace du Côteau
du Lac, et clerc de poli durant l'élection de 1848 pour la paroisse St. Ignace du
Côteau du Lac, pour l'élection d'un membre du Parlement Provincial pour là
comté de Vaudreuil.

Lequel dit et déclare que Godfroy Beaudet, écuyer, alors marchand -du dit
lieu de St. Ignace, était le député officier rapporteur pour la dite paroisse, et qi'il
est à sa connaissance personnelle que le dit Sr. Beaudet, maintenant décédé, a
été payé des mains de Joseph Octave Basiiens, écuyer, de la paroisse de Vau-
dreuil, alors officier rapporteur durant la susdite élection, de la somme de sept
louis un chelins, cours actuel, tant pour lui-même (dit Sr. Beaudet), le compa-
rant, que pour d'autres officiers requis par la loi pour remplir tous les devoirs atta-
chés à la susdite charge de député officier rapporteur pour la dite paroisse du-
rant la susdite élection, et pour les dépenses de loyer de maison et bois, &c., tel
que relatés et détaillés dans le compte ci-dessus. Lequel compte je certifie au
meilleur de ma connaissance conforme à celui qui a été présenté au dit Sr. Bas-
tien dans le temps, et qui a été payé à ma connaissance au dit Sr. Beaudet, ainsi
que ce dernier me 'a déclaré en juin de la dite année mil huit cent quarante-
huit.

La présente déclaration est pour servir de reçu de ce temps et remplacer ce-
lui du dit feu Sr. Beaudet dans le cas où il serait trouvé un reçu pour le même
objet de la date ci-dessus.

Fait et délivré en brevet au dit lieu de St. Ignace, les jour, mois et an susdits,
en la demeure du comparant, et ce dernier a signé avec nous, notaires, après lee-
ture faite.

(Signé,) L. ADAM,
F. DES BASTIENS, N. P.

E. Hy Es, N. P.



20 Victoria. Appendice (No. 43.) 15.

L'an mil huit cent cinquante-six, le vingt-sixième jour de mars avant-midi,
devant nous, notaires publics, de la partie de la province du Canada, ci-devant
nommée Bas-Canada, résidant dans le district de Montréal, soussignés, est per-
sonnellement comparm JEAN BAPTISTE LEFEBVRE, écuyer, capitaine de.
milice, de la paroisse de St. Michel de Vaudreuil, et ex-officier rapporteur durant
l'élection de mil huit cent quarante-sept, pour lélection d'un membre du parle-
ment pour le comté de Vaudreuil.

Lequel dit et déclare qu'il aurait été payé des mains de Joseph. Octave Bas-
tien, écuyer, du dit Vaudreuil, alors officier rapporteur durant la dite élection,
dans le cours de janvier 1848, la somme de six livres, cours actuel,. tant pour lui-
même que pour les autres officiers requis par la loi pour remplir tous les devoirs
attachés à la situation de député officier rapporteur, ci-dessus relatés et détaillés
dans le compte ci-dessus, dont quittance est par le présent donné. La présente
déclaration étant pour servir de reçu de ce temps, et le remplacer dans le cas où
il serait trouvé un reçu portant cette date.

Fait et délivré en brevet au dit lieu de Vaudreuil, les jour, mois et an ci-dessus.
Et a, le dit comparant, signé avec nous, notaires, après lecture faite.

(Signé,) J. BTE. LEFEBVRE,
F. DES BASTIENS, N.P.>

HE.N-RY LAPARRE, N.P.

PROVINCE DU CANADA.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, Di. à IGNACE DUMOUCHEL, Dé-
puté Officier Rapporteur pour Ste. Marthe, durant l'élection dernière.

Au député officier rapporteur, 2 jours, pour la tenue du poll durant lé-
lection dernière, à 25s........... . ......... ........ £2 0 0

Au clerc du poll, do do do ....................... 2 0 0
2 constables, à 20s .. & ....... ...... ..... 2 0
Payé pour loyer de la maison...... ....... ........... ....... 10

£6 10 0

L'an mil huit cent cinquante-six, le vingt-sixième jour de mars après-midi, de-
vaut nous, notaires publics pour cette partie de la province du Canada, ci-devant
nommée Bas-Canada, résidant dans le district de Montréal;

Est comparu IGNACE DUMOUCHEL,'de la paroisse de Ste. Magdeleine de
Rigaud, et ex-député officier rapporteur durant l'élection de mil huit cent qua-
rante-sept, pour l'élection d'un membre du parlement pour le comté de Vaudreuil,
lequel dit et déclare qu'il aurait été payé des mains de Joseph Octave Bastien,
de la paroisse de Vaudreuil, durant la susdite élection, dans le cours de J.anvir
mil huit cent quarante-hait, la somme de six livres dix chelins cours actuel, tant
pour lui-même que pour les autres officier requis par la loi pour remplir tous les
devoirs attachés à sa situation de député officier rapporteur, ci-dessus relatés
et d-t~aillés dans le compte ci-dessus. La présente déclaration étant pour servir
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de reçu'de ce temps et le remplacer dans le cas où il se trouverait un reçu por-
tant cette date, (y compris les dépenses portées au dit compte).

Fait et passé au dit lieu de Rigaud, étude, les jour, mois et an susdits. Et a
le dit Dumouchel signé avec nous, notaires, après lecture faite.

(Signé,) IGNACE DUMOUCHEL,
E. N. FOURNIER, N. P.

L. An.&M, N.P.

PROVINCE DU CAADA.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, Dt. à LOUIS MICHEL LEFEB-
VRE, Député Officier Rapporteur pour la Paroisse de St. Michel de
Vaudreu.il.

9 Décembre, 1847.-Au député officier rapporteur, 2 jours, pour avoir
tenu le poll durant cette élection.............. ...... ..... £2 0 0

Au clerede poll, do do ......................... 2 0 0
Deux éonstables durant 2 jours............................ ...... 2 0 0
Pour avoir fait prép. des siéges, tables, etc., durant l'ouvert. du poll.. 0 10 0

£6 10 O

L'an mil huit cent cinquante-six, le vingt-sixième jour de mars, après-midi,
devant nous, Notaires publics de la partie de la province du Canada ci-devant
nommée Bas-Canada, résidant dans le district de Montréal, soussignés, est com-
para LUC MICHEL LEFEBVRE, écuier, commerçant, résidant à Napierville,
et ci-devant de la paroisse de St. Michel de Vaudreuil, et ex-député oecier rap-
porteur durant l'élection de mil huit cent quarante-sept, pour l'élection d'ùn m -
bre pour le comté de Vaudreuil.

,Lequel dit et déclare qu'il aurait été payé des mains de Joseph Octave Bas-
tien, écuier, du dit Vaudreuil, alors officier rapporteur durant la dite élection,
dans le cour de janvier 1848, de la somme de six livres dix chelins, cours actuel
tant pour lui-même que pour les autres officiers requis par la'loi pour remplir
tous les devoirs attachés à sa situation de député officier rapporteur, ci-dessus
relatés et détaillés dans le compte ci-dessus, dont quittance. La présente décla-
ration étant pour servir de reçu de ce temps, et le remplacer dans le cas où il se-
rait trouvé un reçu portant cette date.

Fait les jour, mois et an ci-dessus, en brevet. Et le dit Lefebvre a sigé
avec nous, Notaires, après lecture faite.

(Signé,) L. M. LEFEBVRE.
F. DES BASTIENS N.P

L. ADAM, N.F.
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PROVINCE DU CANADA.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, Dl. à M. G. BARET, Député Offi-
cier Rapporteur pour Rigaud.

9 Décembre 1847.-Au député officier rapporteur, deux jours, pour la
tenue du poll durant la dernière élection, à 20s............ £2 0 0

Au.clerc de poll, do do do .............. 2 0 0
2 Constables, à 20s. chaque....... ...... ...... ...... ...... ... 2 O 

£6 0 0-

L'an mil huit cent cinquante-six, le vingt-sixième jour de mars, après-midi,.
devant nous, Notaires publics de la partie de la province du Canada ci-devant,
nommée Bas-Canada, résidant dans le district de Montréal, soussignés; est com-
para MARTIN GEORGE BARET, écuier, Notaire public de la paroisse de Ste.
Magdeleine de Rigaud et ex-député officier rapporteur pour lélection de PTannée.
mil huit cent quarante-sept pour l'élection d'un membre du parlement pourJlét
comtéde Vaudreuil. Lequel dit et déclare qu'il. aurait été payé des mains de
Joseph .Octave Bastiens, écuier, de la paroisse de Vaudreuil, alors officier
rapporteur durant la susdite élection, dans le cours de Janvier mil huit cent
quarante-huit, de la somme de six livres cours actuel, tant pourJui-même que pour
les autres officiers requis par la loi pour remplir tous les devoirs- attachés à%I
situation de député officier rapporteur ci-dessus relatés et détaillés dans le
comte ci-dessus, dont quittance.-La présente déclaration étant pour servir de
reçu de ce temps et le remplacer dans le cas où il se trouverait un reçu portant
cette date.

Fait et délivré en brevel au dit lieu de Rigaud, étude de Mtre. Fournier. P'.
des soussignés, les jour, mois et an ci-dessus> Et le dit Sieur Barret a signé,
avec nous, notaires, après lecturé faite. 4

(Signé,) M. G. BARET,
E. R. FOURNIER" N. P,

L. ADAM, N. P. ,~.~

PROVINCE DU CANADA.'

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL, Dt. à JOSEPH CYPRIEN 'CHO-
LETTE, député officier rapporteur pour le township de. Newton,: durànt
Pélection dernière.

Au député officier rapporteur peur la tenue du poll durant
cette élection, à 20s........................... ..... £2 0 0

Auclerc du poll do do do ........... 2 0 0
Deux connétables à 20s. chaque ............ 2 , 0
Payé pour hustinget maison........................~...1 0

£7 0 0
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L'an mil huit cent cinquante, le premier jour d'avril, après-midi, devant nous
soussignés, notaires publics, de la partie de la- Province du Canada, ci-devant
nomméee.Bas-Canada, résidant dans le District de Montréal, soussignés, a com-
paru JOSEPH CYPRIEN CHOLETTE, commerçant et commis marchand, ci-
devant du Township de Newton et maintenant de la paroisse Ste. Magdeleine
de Rigaud, et ex-deputé officier rapporteur durant l'élection de 1847 pour l'élec-
tion d'un membre du Parlement pour le comté de Vaudreuil: lequel dit et dé-
clare:

Qu'il aurait été payé des mains de Joseph Octave. Bastien, écuier, de la pa-
roisse de Vaudreuil, alcrs officier rapporteur durant la susdite élection, dans le
cours de Janvier mil huit cent quarante-huit, de la somme de sept livres cours ac,
tuel, tant pour lui-même que pour les autres officiers requis par la loi pour rem-
plir tous les devoirs attachés à sa situation de député officier rapporteur, ci-des-
sus relatés dans le compte ci-dessus et dont quittance. La présente déclaration
étant pour servir de reçu de ce temps, et le remplacer dans le cas où il se trou-
verait un reçu portant celte date.

-Fait en brevet au dit lieu de Rigaud, en l'étude, les jour,, mois
et an susdits. Et a le dit Sr. Cholette signé avec nous, notaires, après lecture
faite.

(Signé,) J. C. CHOLETTE,
M. G. BARET, N. P.

HENRY LAPARRE, N. P.

Je soussigné, J. W. Parent, déclare qu'en mil huit cent quarante-huit, je rési-
dais en la paroisse de St. Polycarpe, au Côteau Landing, dans le comté de Vau-
dreuilDistrict de Montréal, et que durant ces années j'ai rempli la charge de
député officier rapporteur pour la paroisse de St. Polycarpe pour l'élection d'un
membre du Parlement pour le comté de Vaudreuil, pour les honoraires dela-
quelle dite élection.relative à la dite paroisse de St. Polycarpe et dépenses en-
courues pour la tenue du poll tels que détaillés et décrits au compte qui estci-
après fait, s'élevant à la somme de six livres dix chelins, cours actuel, m'ont été
payés en hiver mil huit cent quarante-huit, par Joseph Octave Bastiens, écuyer,
alors officier rapporteur de la susdite élection, et que la présente déclaration ser-
ve de reçu, ne me rappelant pas si alors j'en ai donné un au dit Bastiens. Ci-suit
le compte.

Au député officier rapporteur, 2 jours pour la tenue du poll........ £2 0 0
Au clerc de poll do do do..................... 2 0 0
2 connétables do do do...................... .2 0 0
Payé pour husting on maison et chauffage.............. 0 10 0

£6 10 0

(Signé,) J. W. PARENT.
Donné à St. Anrié Kankakee,

le 12e jour d'avril 1856.
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PROVINCE DU CANADA.

LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL,-Dt. à J. W. PARENT, Député offi-
cier Rapporteur.

2-jours pour la tenue du poll durant cette élection, à 20s..... ... £2 0 0
Au clere de poll do do do . .......... .. 2 0 o
2 connétables do do do ............ 2 0 0
Payé pour husting, maison et chauffage ........... 0 10 0

£6 10 0

L'an mil huit cent cinquante-six, le dix-septième jour d'avril -avant-midi,
"dévant nous, notaires publics de la partie du Canada cidevant nommée Bas-
Canada, résidant dans le district de Montréal;

A comparu JOSEPH MEILLEUR, écuyer, notaire, de la paroissè du Sauît au
Récollet, ci-devant de la paroisse de St. Polycarpe, et clerc de poll sous la pré-
sidence de Joseph Wilfred Parent, écuyer, absent de cette provinee,, et ci-devant
du dit lieu de St. Polycarpe, ex-député officier rapporteur durant l'élection de
mil huit cent quarante-sept pour l'élection d'un membre du parlement pour le
comté de Vaudreuil.

Lequel dit et déclare
Qu'il est à sa connaissance personnelle que le dit Joseph-Wilfred Parent, écuyer,

aurait été payé des mains de Joseph Octave Bastiens, écuyer, alors officier rap-
porteur durant la susdite élection, de la, somme de six livres dix chelins cours
actuel, dans le cours de janvier mil huit cent quarante-huit, tant pour lui, dit
Parent, que pour tous les autres officiers requis par la loi pour remplir
'tous les devoirs attachés à sa situation de député officier rapporteur et autres dé-
-penses telles que ci-dessus.-La présente déclaration étant pour servir de reçu
deïeiemps et le Templacerdans le'cas où il serait trouvé -un'reçu portant -cétte
date.

Fait et délivré en brevet au dit lieu de Montréal, les jour, mois et an ci-des-
sus, au bureau du prothonotaire.

Et ,ae dit'déposant signé avec nous, notaires, après lecture faite.

'(Signé ,) J. MEILLEUR, Notaire,
C"S. A. TERROUX,,NP.

HENR LAPARRE, N. P.

No. 1.

PROVMICE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante.j
DisTRIcT DE MONTRÉAL. S six, le seizième jour de mai courant, a comparu,
FABIEN DESJARDINS, éculer, marchand de St. Michel de Vaudreuil, devant
A.. M. Delisle et Matthew Ryan, écuiers, commissaires chargés de s'enquérie-
des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune dese
élections de membres de l'assemblée législative depuis le commencement de,
Pannéemihuit 3ent quarante-huit,:et d'ef prment duement prêté, dépose et dit :..' fierprt;eql>arèer
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Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cettee nquête.
Je me rappene que durant Phiver de 1848, Joseph Octave Bastiens, écuer,

m'aurait déposé entre les mains une somme de soixante et quinze livres, cours
actuel, et m'aurait dit qu'une partie de cette somme devait être employée à payer
les députés officiers rapporteurs et autres employés de l'élection qui avait eu lieu
dans Pautomne d'auparavant. M. Bastiens me donna en même temps instruc-
tion de payer le montant dû à ces différentes personnes, sur les ordres quil don-
nerait sur moi. Je reçus nombre d'ordres de M. Bastiens à l'époque en ques-
tion en faveur des dits députés officiers rapporteurs, et autres employés et je les
payai tous sans distinction.

Dans l'automne de 1847 il n'y avait pas de chemin public pour communiquer
entre-les- différents endroits passée par seigneurie de Vaudreuil, ce qui allon-
geait le trajet sur les routes actuelles de dix-huit milles. Dans l!automne, de, 1847,
les chemins étaient très mauvais comme ils le sont toujours en cette saisôride
l'année. C'est M. François Bastiens qui agissait comme messager de M. Bàsà.I
tiens l'officier rapporteur durant la dite élection. Il ne dit rien de plus, et a signé
après lecture faite.

(Signé,) F. DESJARDINS.

Assermenté devant nous à Vaùdreuil,
ce 16e jour de mai 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MATTrIEw R .

Commissaires.

PROvINCE D CAuNAD AN de Notre Seigneur, mil huit cent einquante
DISTRICT DE MONTRÉAL. siX, le vingtième jour de'mai courant, est com,
paru FRANÇOIS DE SALLES BASTIENS,écyer otaire public de St.Michel
de Vaudreuil, comté de Vaudreuil, âgé de vingt-huit, ans, devant
commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiersrappçrteurs d- Bas-
Canada pour toutes et chacune des élections de membres de Passemblée 16gila-
tive depuis ýle commencement de Pannée mil huit cent quarante-huit, et d'en
faire rapport;; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.

Je sais que Joseph Octave Bastiens, écuyer, notaire public; dS Mcbëld
Vaudreuil, était officier rapporteur pour l'élection qui eut lieu en 1847. J'étais à
cette époque étudiant en droit chez le-dit--J-O. Bastiens et je demeurais chez lai.
J'ai été employé par le dit J. O. Bastiens comme messager pour afficher les procla-
mations dans le comté de Vaudreuil, et é?ést aussi comme 'messager que j'ai
porté les' commissions aux députés officiers rapporteurs et quelques jours après,
lés livres de poil pour la tenue de lavotation. Ces deux derniers voyages:ont:été
distincts, car l'officier rapporteur ne pouvaitrsavoirLdvant le jouradé la nomina
tion même, si Pélection seràt contestée'ouinonuet c'est pur; eela4u'il éá?esd
pas procuré'de livres de poll au préalable.: C'est moiqui ait été'cheróherles;
livres de poll chez'les différents ýdéputés officiers;rapporteursaprèsdaavotation eta
qui les'ai remis à l'officierri-apportéur ui-mee'eetterépoqueglàpsavoir;dana
Pautomn&de 181,til4fallait.nécessairenrent.p rpas r le chermingpublic-de Vau
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dreuil pour communiquer de la seigneurie de Rigaud à celle de la Nouvelle-
Longueuil. Les chemins à cette époque étaient en très mauvais ordre.

Et te dit déposant ne dit rien de plus, et a signé.

(Signé,) F. DES BASTIENS.

Assermenté à Montréal,
ce 24e jour de mai 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
MATTHEw RYAN,

Commissaires.

BE.

PRovINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTREAL. , six, le sixième jour de septembre courant, est
comparu PIERRE BENOIT, écuyer, notaire, de la paroisse de St. Rémi, devant
Alexandre Maurice Delisle, écuyer, commissaire chargé de s'enquérir des comp-
tes des officiers rapporteurs du Canada, pour toutes et chacune des élections de
membres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil huit
cent quarante-huit ; lequel, après serment dûment prêté, dépose et dit:

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
J'ai agi comme député officier rapporteur à l'élection de 1854, pour la paroisse

de St. Rémi. C'est M. Bouchard qui a rédigé mon compte en mon absence,
mais sur ma demande. Je n'ai point assermenté de constables dans ma paroisse
quoiqu'il s'en trouve chargé dans le compte fourni au gouvernement au montant
d'un louis, et M. Bouchard savait de moi qu'il n'y en avait point eu d'assermenté.
Quant à litem de 7s. 6d. pour la place du poll, j'ai payé deux chelins en argent
à un ouvrier et le reste fut pour le bois fourni pour le husting. Je n'avais pas
précisé de somme à M. Bouchard, mais je l'avais chargé de réclamer ce qui lui
paraîtrait juste pour ce husting.

J'ai reçu de M. Bouchard après la dite élection, vingt-neuf piastres moins un
chelin, ou vingt-et-une piastres moins un chelin au meilleur de ma connaissance,
en paiement de mon compte. J'avais à l'époque en question, un petit compte
avec M. Bouchard, pour des notices qu'il avait fait servir, et au meilleur de ma
connaissance, il fut payé du montant que je lui devais en réglant mon compté.
Comme ce n'était qu'une légère somme, je ne me rappelle pas précisément du
fait. Relativement à la charge pour des constables, je ne me rappelle pas si j'ai
prié M. Bouchard de faire cette charge ou non.

Et a signé après lecture faite.

(Signé,) P. BENOIT.

Assermenté devant moi, à St. Cyprien,
ce 6e jour de septembre 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
Commissaire.
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BF.
PPOVINCE DU CANADA, TOSEPH.PEPIN. Cultivateur, de la paroisse d

DISTRICT DE MONTRÉAL. 5 St. Michel Archange, après serment duemènt
prêté sur les saints Évangiles, dépose et dit:-

J'ai agi comme député officier rapporteur en 1854, pour la dite paroisse.

J'ai fourni mon compte moi-même à M. Bouchard. Je n'avais qu'un conné-
table le premier jour de l'élection et deux le deuxième. Je crois, au. meilleur de
ma connaissance, avoir chargé quinze chelins pour ce service que j'ai payé à ces
connétables. J'avais aussi chargé cinquante sols ou deux chelins pour prépara-
tions pour la place du poll. Je suis certain que je-n'avais pas chargé cinq che-
lins pour ce service. J'ai reçu en tout et partout de l'officier rapporteur après
Pélection, quatre louis et dix-huit chelins, au meilleure de ma mémoire.

Comme je n'avais pas d'expérience dans ces sortes de comptes, j'avais chargé
M. Bouchard d'ajouter ou de retrancher ce qui lui paraîtrait juste.

Durant la dite élection M. Bouchard m'zaredigé les documents qui dépendaient
de ma charge, comme ces sortes de choses m'étaient étrangères.

En chargeant M. Bouchard de, réformer mon compte si c'était nécessaire,,je
n'entendais pas qu'il changea ce que j'avais porté au compte moi-même a moins
que mes.charges fussent incorrectes, on que j'eosse oublié d'en porter queim ac-
cordait la loi. Et a signé.

(Signé,) J. PEPIN.

Assermenté devant moi, à St. Cyprien,
ce 6e jour de septembre 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
Commissaire.

BG.,
PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-

DISTRICT DE MONTRÉAL. six, le sixième jour de septembre courant, est per-
sonnellement comparu JOSEPH BRUNELLE, gentilhomme, de la paroisse de
St. Cyprien, dëvant"Alêxandie Mauricée Delisle, commissaire chargé de s'en-

quérir des comptes de tous les officieirs rapporteurs du Bas-Canada, pour toutes et
chacune des élections de membres'de l'assemblée législative depuis le commen-
cereent de Pannée mil huit cent quaTante-huit, et d'en faire, rapport; lequel, après
serInent duernent prêté, déposéet dit:

Je ne'suis point intéressé dans l'évèneinenht de cette enquête.

J'ai agi comme député officier rapponeur à l' ectionwe1854, pourla paroisse
de St. Cyprien. Le montant des charges faites en mon nom par M. Bouchard,
officier rapporteur, était:correcte, et il m'en a payé la somme, se montantà £5 1s.
C'est moi qui ai affiché les proclamations pour la dite élection, au nombre de
cinquante doubles, en anglais et en français.

Jai réclamé de M. Bouchard une route de quatre-vingt milles pour afficher les
proclamations susdites, et il m'en a payé le montant, égal à deux louis, (£2.) Au
meilleur de ma connaissance, la charge de qatre-yingt milles susdite était juste
et correcte.
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J'ai affiché les proclamations dans les places les plus publiques des différentes
paroisses, indépendamment des portes des églises et le lieu le plus éloigné de
l'église ou j'en afichai fut dans Sherrington, à environ douze milles de léglise.
A St. Edouard, je n'en posai qu'au village. A St. Michel Archange aussi, qu'au
village, et à St. Rémi j'en affichai une à la maison d'école, à environ trois milles
de l'église. Dans St. Cyprien j'en affichai une à plus de cinq milles de l'église.
Et a signé, après lecture faite.

(Signé,) JOSEPH BRUNELLE.

Assermenté devant moi, à St. Cyprien,
ce 6e jour de septembre 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
Commissaire.

BHT.

MONTRtAL. duement assermenté sur les Saints Évangiles, dépose et
dit:

Qu'il a agi comme député officier rapporteur pour la dite paroisse en 1854.
Que le montant de son compte pour lui et son clerc était de six louis,

trois chelins et six deniers, qui lui furent payés après l'élection par l'officier
rapporteur M. Bouchard, et il a signé.

(Signé,) GEORGE BUSBY, N.P.

Assermenté devant moi, à St. Cyprien,
ce 6e jour de septembre 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE
Comnussaire.

BI.
DisTRICT.DE TOSEP.H CRÉPEAU, boulanger, de la paroisse de St. Cyprien,
MONTRÉAL. ej après serment duement prêté sur les saints Evangiles, -dé-
pose et dit:-J'ai agi comme député officier rapporteur en 1854 pour la paroisse
de St. Edouard. J'ai chargé M. Bouchard de faire mon compte, et c'est lui qui
l'a fait en effet. J'avais assermenté deux constables le premier jour de Pélec-
tion, et un le deuxième, et je crois avoir dit cela à M. Bouchard, mais je n'en
suis pas sûr.

Je crois que par le compte fourni au gouvernement, en mon nom, qu'ilfut char-
gé cinq louis sept chelins, et je crois avoir été payé de cette somme. Il est pos-
sible que j'aie reçu une bagatelle de moins, mais je n'en suis pas sûr.

Les personnes qui ont agi comme con stables le premier jour, étaient Louis
Hart et Vital Chaperon, et le deuxième, Louis Hart seulement. Et a signé.

(Signé,) J. R. CRÉPEAU.

Assermenté devant moi, à St. Cyprien,
ce 6e jour de septembre 1856.
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Plaintes portées contre t'Officier Rapporteur du comté de
Champlain.

PROVINCE DU CANADA, DIsTRicT DE TRoIs-RrvrREs.

A Messieurs DUNBAR ROSS, A. M. DELISLE, et MATTHEW RYAN, Com-
missaires nommés pour réviser les comptes des officiers rapporteurs,
depuis 1848.

Plainte contre F. FILTEAU, écuyer, régistrateur et officier rapporteur dans
les deux dernières, élections du comté. de Champlain, donnant le détail des sur-
charges et exactions qu'il a chargées au gouvernement dans son compte de Pélec-
tion de 1854. Le dit compte en date du 31 juillet 1854.

1o.-1l a chargé à la province pour un husting £12 lOs., ce hustinglui a coûté
au plus £2 los.

2o.-11 a chargé une distance de 38 milles parcourus par le clerc d'élection
pour'aller prêter serment, donnant 19s. Cela est un mensonge, car ce clerc d'élec-
tion demeurait avec l'officier rapporteur au temps de lélection, était son commis
et n'a pas eu un pas à faire pour prêter serment.

3o.-Il a chargé 54 milles parcourus pour se rendre au husting le jour de l'ou-
verture de l'électiôn et même distance pour le jour de la clôture d'icelle, en tout
108 milles, £2 14s. Cela est un second mensonge, et une seconde prévarication,
car cet officier rapporteur n'a pas eu quatre arpents de chemin à faire, demeu-
rant comme il est tout près du husting.

4o.--1 a chargé une distance de 28 milles parcourus par le député officier
rapporteur et le clerc- de poli de Ste. Geneviève de. Batiscan pour se rendre au
lieu de la votation-14s. Cela est un troisième mensonge, car ces deux em-
ployés ne demeuraientpas à trente pas de la maison où se prenaient les votes.

5o.-Il a chargé au gouvernement une somme de £10 pour le député officier
rapporteur et le clerc de polî de St. Juste, tandis qu'il ne leur a payé que £5.

6o.-Il a joué à peu près le même jeu avec tous les autres employés de Pélec-
tion.

7o.-Il a obtenu 92 piastres et demie pour loyer des maisons pour prendre les
votes, tandis qu'il n'a pas payé plus du tiers de cette somme-et a gardé le reste.

8o.-Il a chargé £20 2s. 4d., pour de prétendus hustings qu'il dit avoir fait
établir dans les paroisses, hustings qui n'ont jamais existé, dans la plus grande
partie des paroisses, et qui n'ont pas coûté dix piastres. Ce sont là les princi-
paux chefs d'accusations, sans compter encore bien d'autres surcharges ,quise
rencontrent dans ce compte.

1Son compte de l'élection de 1851 est aussi inique que celui-ci.
Messieurs les Commissaires pourront dans l'enquête qu'ils vont sans adoute

faire, contre la conduite de cet officier public,.se convaincre deila vérité de toutes
ces accusations en prenant les témoignages. de tous. les députés officiers, rappor-
teurs, clercs de poll,.propriétaires, de maisons, employés.pour prendze lesyotes,
et de tous les notables de la paroisse de, Ste. Geneviève de Batiscan où il de-
meure.

'TRois-Rvi1RES, 29 Février 1856.

Plusieurs qui s'y connaissent ayant les comptes devant les yeux.
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ST. STANISLAS, 9 et 10 Decembre 185].

FERDINAND FILTEAUJ, écuyer, DI. à F. LAFLÈCHE, député officier rap-
porteur.

Commission d'un clerc de poll............................£0 2 6
Husting, ........... ................................. 2 4 91
2 jours de loyer d'une maison et le chauffage, à 22s 6d ............ 2 5 0
Distance du député officier rapporteur pour prêter serment et se ren-

dre au husting, 25 milles, à 6d....................... . 012 6
2 constables......................... ....... 1 0 0
2 jours du député officier rapporteur à recevoir les votes, à 20s.... .. 2 0 0
2 jours du clerc depoll, à 10s......... ............ :..... .... 1 0 0
Au député pour aller prêter serment après la clôture du pol 24 milles Q 12 0
Au clerc de poll .............................. 0 12 6

£10 9 Si

Reçu de Ferdinand Filteau, écuyer, la somme de dix livres, neuf chelins, trois
deniers et demi, ce 30 décembre 1851.

(Signé,) F. LAFLÈCHE.

Reçu de Ferdinand Filteau, écuyer, officier rapporteur pour le comté de
C.hamplain, par les mains de Sieur Antoine Thifault, la somme de dix 'livres
seize chelins et six pence courant, étant le montant de tous mes honoraires et
déboursés, pour moi-même et mes enployés en ma qualité de député officier rap-
porteur à la dernière élection pour le dit comté de Champlain, dont quittance.

(Signé,) J, E. DUMOULIN,
Député officier rapporteur.

£10 16s. 6d.

TRoIs RIvIÈREs, le 24 Octobre, 1854.

L'OFFICIER RAPPORTEUR! du COMTÉ de CHAMPLAIN, Dt. à D. G.
LABARRE, comme député officier rapporteur pour la paroisse de St. Maurice.

Juillet 1854.-Pour tenir le poll'pendant deux jours, à 20s........ £2 0 0
Commission du clerc de poli.................................. 0 2 6
Honoraires du clerc de pol................................. 1 o 0
Dépenses du husting....................................... 2 5 0
60 milles parcourus pour prêter les serments voulus par la loi...... 1 10 0
72 milles parcourus pour transmettre le livre de poli à l'officier rap-

porteur ......... .............................. 1 16 0
24 milles parcourus par le clerc de poli pour prêter serment....... 0 12 0

£10 5 6
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TRoIs-RvIÈREs, ce 24 février 1855.
Reçu de F. Filteau, éculer, régistrateur du comté de Champlain, la somme

de dix livres cinq chelins et neuf pence, courant, pour le montant de mon compte
comme député officier rapporteur de la paroisse de St. Maurice.

(Signé.) D. G. LABARRE.

MONTRÏAL, ler mai 1856.
Messieurs,-Je suis entré hier après-midi au bureau du greffe de lapaix afin

de s'entendre pour l'examen des comptes dont vous me parlez dans votre lettre
du 31 mars dernier, et on m'a dit que vous n'étiez pas à votre office et que vous
n'y seriez que vendredi (demain.)

J'ai donc pris sur moi de retourner chez moi faire mes semences et sous quel-
ques jours je monterai vous rencontrer.

Votre très humble serviteur,

(Signé,) FERD. FILTEAU,
ci-devant régistrateur de Champlain.

Messrs. MATTHEW RYAN et
A. M. DELISLE,

Commissaires, &c., Montréal.

PROVINCE DU CANADA, N vertu d'une commission de son excellence,
DISTRICT DE TRoIs-RIvIÈREs, •N Sir ED.IUND WALKER HEAD, baronnet, gou-COMTÉ DE CHAMPLAIN. verneur général, de lAmérique Britannique du
Nord, et capitaine général, et gouverneur en chef, dans et sur les provinces du
Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Isle du Prince
Edouard, et vice-amiral d'icelles, &c.,&c.,&c., nommant DUNBAR Ross, ALExAN-
DRE MAU-PICE DELIsLE et MATTHEW RYAN, écuiers, comme commissaires char-
gés de s'enquérir et faire rapport conjointement ou séparément sur les comptes
respectifs de tous les officiers rapporteurs, -dans le Bas-Canada, relativement à
toutes et chacune des élections de membres de -l'assemblée législative
depuis mil huit cent quarante-huit.

A PIERRE LACOURSIÈRE, cultivateur; JOSEPH GERMAIN, cordonnier;
J. B. ROBERTSON, instituteur; ALPHONSE DUVAL, cultivateur; LOUIS
MARCHAND, meunier; DOLPHIQE TRUDEL, gentilhomme; tous de lapa-
roisse de Ste..Geneviève.

Vous et chacun de vous êtes par les présentes sommés e t requis, au nom de sa
majesté, d'être et de comparaître en personne, par-devant nous, les dits commis-
saires, ou aucun de nons, le .24e, jour de juillet courant, à neuf heures de l'avant-
midi, en la Inaison,de David L'Heureux, au village de la dite paroisse, pour là
et alors donner votre témoignage concernant les faits, de la compétence de la
dite commission ; et a ce vous ne manquerez pas sous toutes les peines que de
droit.

,Donné sous mon seing, à Ste. Geneviève, ce 23e jour de juillet, en l'année de
Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six.

-(Signé,) A. M. DELISLE,
Commissaire.
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Je, Francois Vermette, soussigné, certifie, sous mon serment d'office, avoir,
le vingt-troisième jour de juillet courant, signifié copie du présent subpæna à
Pierre Lacoursière, Joseph Germain, J. B. Robertson, Alphonse Duval, Louis
Marchand et )olphice Trudel, les témoins mentionnés en l'autre part, en leur
laissant à chacun d'eux, séparément, copie, à leurs domiciles respectifs, en la
paroisse de Ste. Geneviève de Batiscan, savoir, à Pierre Lacoursière, en parlant
à une personne raisonnable de sa famille, et à Joseph Germain, J. B. Robertson,
A. Duval, Louis Marchand et Dolphice Trudel, en parlant à eux-mêmes en per-
sonne.

(Signé,) FRANÇOIS VERMETTE,
H.C.S.

Daté à Ste. Geneviève de Batiscan,
ce 24 juillet 1856.

PRovINcE DU CANADA, N vertu d'une commission de son excellence,
DIsTRICT DE TRoIs-RiviÈREs, sir EDMUND WALKER HEAD, baronnet, gou-

COMTÉ DE CHAMPLAIN. verneur général de l'Amérique Britannique du
Nord, et capitaine général, et gouverneur en chef, dans et sur les provinces du
Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Isle du Prince
Edouard, et vice-amiral d'icelles, &c.,&c.,&c, nommant DUNBAR Ross, ALEXAN-

DRE MAURICE DELIsLE, et MATTHEw RYAIN, ecuiers, comme commissaires char-
gés de s'enquérir et faire rappor t conjointement ou séparément, sur les comptes
respectifs de tous les officiers rapporteurs, dans le Bas-Canada, relativement à
toutes et clacune des élections de membres de l'assemblée législative, fournis
depuis mil huit cent quarante-huit.

A JOSEPH FUGERE, cultivateur; AMABLE LACOURSIERE, cultivateur;
tous deux de la paroisse de Batiscan.

Vous et chacun de vous êles, par les présentes, sommés et requis, au nom de
sa majesté, d'être et de comparaître en personne, par-devant nous, les dits com-
missaires, ou aucun de nous, le 24e jour de juillet courant, à dix heures de l'a-
vant-imidi, en la maison de David L'Heurenx, au village de la paroisse de Ste.
Geneviève, pour là et alors donner votre témoignage concernant les faits de la
compétence de la dite commission; et à ce vous ne manquerez pas sous toutes
les peines que de droit.

Donné sous mon seing, à Ste. Geneviève, ce 23e jour de juillet, en l'année de
Notre Seigneur mil huit cent cinquante-six.

(Signé,) A. M. DELIS LE,
Commissaire.

Je, François Vermette, soussigné, certifie sous mon serment d'office, avoir, le
vingt-troisième jour de juillet courant, signifié copie du présent subpena àJoseph
Fugère et Amable Lacoursière, mentionnés au subpona d'autre part, en leur
laissant copie d'icelui, à leurs domiciles respectifs en la paroisse St. Frs. Xavier
de Batiscan, savoir, Joseph Fugère en parlant à une personne raisonnable de sa
famille, et Amable Lacoursière en parlant à lui-même enpersonne.

(Signé,) FRANÇOIS VERMETTE,
H.C.S.

Daté à Ste. Geneviève de Batiscan,
ce 24 juillet 1856.



20 Victoria. Appendice (No. 43.) 1851

PROVINCE DU CANADA, ,AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquan-
DISTRICT DE TRoIs-RrvIÈREs. te-six, le neuvième jour de mai courant, est
comparu M. ALPHONSE DUVAL, Cultivateur et huissier, de la paroisse de
Ste. Geneviève de Batiscan, devant Alexandre Maurice Delisle, écuier, commis-
saire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada
pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée législative de-
puis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rap-
port; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis point intéressé dans lévènement de cette enquête.

J'ai agi comme député officier rapporteur pour l'élection de 1851, pour la pa-
roisse de Ste. Geneviève. L'élection fut ouverte à la porte de l'église, où il y-eut
un husting d'érigé. Le poil se tint dans la maison d'André Dolphice Trudel,
dans le village de la dite paroisse. Je ne sais pas quel fut le coût du hustingni
le prix payé pour le loyer de la maison. Je prêtai mon serment d'office en cette
occasion chez M. Filteau. M. Filteau réside à un peu moins d'un mille de-chez
moi. C'est le dit André Dolphice Trudel qui agit comme mon clerc, qui rési-
dait au village de la dite paroisse de Ste. Geneviève. La charge de six milles
portée au compte de l'officier rapporteur est correcte. M. Filteau demeurait alors
comme maintenant à une distance d'environ cinq arpents de Péglise où se fit
l'ouverture de l'élection. J'ai agi comme clerc de poll en 1854, à St. Juste. ,Je
n'ai pas parcouru soixante milles pour prêter mon serment à la dite élection,
l'ayant prêté au village à une distance d'environ un mille de ma demeure. Je
n'ai pas autorisé M. Filteau à charger soixante milles en mon nom pour ce ser-
vice. Ma commission comme clerc de poli m'a été livrée chez M. Filteau, au
village ; le député officier rapporteur n'a pas voyagé trente milles pour me la li-
vrer. J'avais droit à cinquante-quatre milles, et non pas à soixante milles pour
me rendre au poll. Le poli se tint dans la maison d'un nommé Cossette; je ne
sais pas quelle compensation il a reçue ; il n'y eut aucun husting Lérigé dans
la dite paroisse pour cette élection. Il n'y avait qu'une table et des chaises;dans
la chambre du poll, et à l'exception d'un banc qui valait à peu près deux che.
lins, il n'y eut aucune autre dépense de faite à ma connaissance, pour prendre
les votes. Je n'ai reçu que le prix de soixante millës, pour voyages pour-cette
dernière élection, et en tout et partout j'ai reçu la somme de deux louis dix-neuf
chelins et demi, et comprise dans celte somme était celle de dix chelins, qui me
furent payés par le député officier rapporteur, par une convention avec lui. Il ré-
sulte de ceci que je n'étais légalement autorisé à retirer que la somme.de deux
louis neuf chelins et, six deniers. En examinant le· compte fourni en mon nom
par l'officier rapporteur, au gouvernement, il se trouve que ce monsieur aurait
chargé et reçu en mon nom, une somme de quatre livres courant. Et a signé.

(Signé,) ALPHONSE DUVAL.

Assermenté devant moi,
à Ste. Geneviève, ce 24e jour de juillet 1856.

(Signé,) A. M. DELIsLE,

Commissaire.
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PROVINCE DU CANADA, AN de Notre Seigneur mil huit cent cinquan-
DISTRICT DE TRois-RrvIiÈREs. S.L.ile-six, le vingt-sixième jour de Juillet cou-
rant, est comparu AUGUSTIN MASSICOTTE, écuier, juge de paix, et agricul-
teur, de la paroisse de St. Prospère, dans le comté de Champlain, devant Jean
Ovide Trudel, juge de paix, pour le district de Trois-Rivières, demeurant en la
dite paroisse de St. Prospère, lequel, après serment duement prêté, dépose et
dit

Je ne suis point intéressé dans l'évènement de cette enquête.
J'ai été en mil huit cent quarante-huit, député officier rapporteur pour l'élec-

tion d'un membre du parlement, et j'ai été le député officier rapporteur de la
paroisse de Ste. Anne de la Pérade, sous Robert Trudel, écuier, officier rappor-
teur du comté de Champlain, pour la dite élection, qui eut lieu en mil huit cent
quarante-huit. Le poli fut alors tenu dans la salle publique, à raison de dix che-
lins par jours, faisant quatre piastres pour les deux jours. J'ai reçu ces quatre
piastres de M. Robert Trudel, après l'élection, et ces quatre piastre ont été remi-
ses.par moi aux marguilliers de Ste. Anne. Ainsi que Dieu me soit en aide.

(Signé,) A. MASSICOTTE.

Assermenté devant moi, le dit juge de paix,
les jour et an susdits.

(Signé,) J. O. TRUDEL, J.P.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cin-
DISTRICT DE TRoIs-RvIIÈREs. 5' L quante-six, le vingt-troisième jour de juillet
courant, est comparu M. AUGL STE FAY, facteur d'orgues, de la ville de Trois-
Rivières, maintenant dans la paroisse de Ste. Geneviève, devant Alexandre Mau-

.rice Delisle, commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rappor-
teurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'as-
semblée législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-
huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.

Je résidais au village de Ste. Geneviève en mil huit cent quarante-huit, et le
poll pour l'élection d'un membre du parlement cette année là se tint dans ma
maison au village de la dite paroisse. Je louai ma maison à Robert Trudel, écr.,
officier rapporteur, à raison de quinze chelins par jour, pour tenir le poll pendant
la dite élection. Quelque temps après l'élection M. R. Trudel me paya la som-
me de trente chelins.

(Signé,) A. FAY.

Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève
ce 23e jour de juillet 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE,
Commissaire.
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PROVINCE DC CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cin-
DISTRICT DE TRoTs-RIVIÈRÈs. , ,quante-six, le vingt-quatrième jour de juillet
courant, est comparu M. FRANÇOIS VERMETTE, commerçant et huissier,
de la paroisse de Ste. Geneviève de Batiscan, après serment duement prêté sur
les Saints Evangiles, devant Alexandre Maurice Delisle, écuier, commissaire
chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour
toutes et chacune des élections de membres de l'Assemblée Législative depuis
le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport;
lequel, après serment duement prêté, dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans l'évènement de cette enquête.
J'exerce comme huissier depuis quinze ou seize ans. Je connais bien les dis-

tances entre les différentes paroisses du comté. Pour faire le tour du c mté en
visitant toutes les paroisses, par la voie la plus directe et la plus courte, en pre-
nant pour point de départ la paroisse de Ste. Geneviève, il faut aller de Ste. Ge-
neviève à Batiscan, de Batiscan à Champlain, de cette dernière place au Cap
de la Magdeleine, de cette place à St. Maurice, de cette paroisse à St. Narcisse,
ensuite à St. Stanislas, en continuant à St. Juste, de cette dernière paroisse à St.
Prospère et de là à Ste. Anne, et de Ste. Anne à Ste. Geneviève.

La distance de Ste. Geneviève aux autres paroisses du comté, sont à peu près
comme suit:-Au meilleur de ma connaissance, de Ste. Geneviève à Batiscan,
sept milles et demi; de Batiscan à Champlain, neuf milles; de Champlain au
Cap de la Magdeleine, douze milles; du Cap de la Magdeleine à St. Maurice,
neuf milles ; de St. Maurice à St. Narcisse, dix milles; de St. Narcisse à St.
'Stanislas, neuf milles; de St. Stanisias à St. Juste, seize milles; de St. Juste à
St. Prospère, vingt-sept milles; de St. Prospère à Ste. Anne, neuf milles; et de
Ste. Anne à Ste. Geneviève, neuf milles.

Je connais Ferdinpnd Filteau, écuier, officier rapporteur aux élections de mil
huit cent cinquante-et-un et mil huit cent cinquante-quatre. Pendant les deux
élections M. Filteau résidait au village de Ste. Geneviève, où il réside encore.
La distance ce sa résidence au lieu de l'ouverture de l'élection, à la porte de l'é-
glise, est d'environ cinq arpenis. Il y a eu un husting érigé à la porie de P'égli-
se, en mil huit cent cinquante-et-un. Ce husting valait tout au plus dix iastre,
et en mil huit cent cinquante:quatre le husting valait cinq ou six chelins de plus
que celui de mil huit cent cinquante-et-un. Et a signé.

(Signé,) FRANÇOIS VERMETTE.
Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève,

ce 24e jour dé Juillet 1S56.
(Signé,) A. M. DELISLE,

Commissaire.

PROVINCE DU CANADA, 9AN de Notre Seigneur, mil nuit cent cin-
DISTRICT DE TROIs RIVIkRES. .- quante-six, le vingt-quatrième jour de juil-
let courant, est coinparu M. LOUIS MARCHAND, meunier, de la paroisse de
Ste. Geneviève de Bastiscan, après serment duement prêté sur les Saints Evan-
gile, devant Alexandre Maurice Delisle, écuyer, commissaire chargé de s'en-
quérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada, pour toutes et cha-
cune des élection de membres de l'Assemblée Législative depuis le,commence-
ment de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en fdirerapport lequel; après
serment duement prêté, dépose et dit

Je ne suis point intéresse dans Pévènement de cette' enquête.

185%7
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J'ai agi comme député officier rapporteur pour la paroisse de St. Juste en 1854,
à la requisition de M. Filteau, l'officier rapporteur. C'est moi qui ai loué la
maison d'un nommé d'Assise Cassetti où se tint le poll, à raison de quinze
chelins par jour, pour les deux jours d'élection ; il n'y eut pas de husting d'éri-
gé dans la paroisse. Je n'ai pas autorisé M. Filteau à charger soixante milles
pour prêter mon serment d'office, M. Filteau me l'ayant administré lui-même
chez moi. C'est moi qui ai apporté les livres de poll à M. Filteau et j'avais droit
à me faire payer une distance de quarante-huit milles parcourus pour cela ; c'est
la seule route que j'aie faite pendant la dite élection. J'avais autorisé M. Filteau
à établir mon compte après lui avoir donné les renseignements nécessaires à cet
effet. Et je ne l'ai jamais autorisé à faire deux charges de soixante milles cha-
cune pour voyages, non plus que la somme de trois louis et dix-huit chelins pour
dépenses pour l'érection d'un husting et loyer d'une maison. M. Filteau rési-
dait alors où il réside encore, à une distance d'à peu près cinq arpents de la
porte de léglise Ste. Geneviève où se fit l'ouverture de l'élection.

(Signé,) L. MARCHAND.
Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève,

le 24 juillet 1856.

(Signé,) A. M. DELISLE
Commissaire.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cin-
DiSTRICT DE TROIS-RIVIÈREs. j quante-six, le vingt-quatrième jour d'avril
courant, est comparu M. JOSEPH G E RMAIN, cordonnier, demeurant en la pa-
roisse de Ste. Geneviève de Batiscan, devant Alexandre Maurice Delisle, écuier,
commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-
Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée légis-
lative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en
faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
J'ai agi comme député officier rapporteur en 1854 à St. Narcisse. J'ai prêté

mon serment d'office au village, entre les mains de M. Filteau, à une distance
de quatre ou cinq arpents de chez moi. Mon clerc de poll, J. B. Robertson, rési-
dait aussi au village, et sa commission lui a été livrée chez M. Filteau. Je n'ai
pas autorisé M. Filteau à charger vingt-deux milles pour aller prêter mon ser-
ment d'office, non plus que vingt-quatre milles pour transmettre la commission
du clerc de pQll, attendu que ce service n'a pas été rendu et qu'il était impossi-
ble, vû que toutes les parties résidaient dans le village, à quelques arpents les
uns des autres. La charge de vingt-six milles au nom du clerc de poll pour
aller prêter son serment est aussi incorrecte, yû que M. Robertson résidait au
village et prêta aussi son serment entre les mains de M. Filteau. La charge de
onze chelins " distance pour porter cette commission au clerc de poll," est aussi
incorrecte parce qu'elle lui fut livrée par M. Filteau chez lui. La charge de
trente-deux milles faite en mon nom pour aller au husting est aussi incorrecte,
attendu qu'il n'y en avait que vingt pour aller et revenir. La charge de seize che-
lins pour ce même service pour le clerc du poll est aussi incorrecte pour la même
raison. Je ne sais pas ce qui a été payé pour le loyer de la maison où se tint le
poll, attendu que M. Filteau la loua lui-même. La charge de deux louis et sept
chélins et demi, faite en mon nom, "« pour faire établir. ûn husting,"' est égale-
ment incorrecte, vû-qu?il.ny.a pas .eu de.husting.cd.érigé..dansla dite paroisise.
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Je n'ai point non plus autorisé la charge de quarante-quatre milles pour mon clerc
et moi pour prêter les serments de clôture et transmettre les livres de poll à l'of-
ficier rapporteur. D'après le compte fourni par l'officier rapporteur au gouver-
nement qui m'est maintenant exhibé, je trouve qu'il aurait été chargé en mon
nom et retiré la somme de sept louis et onze chelins, tandis que M. Filteau ne
m'a payé que la somme de dix piastres pour tous mes services et m'a donné à
entendre que c'était là tout ce qui m'était dU. Dans la maison où se tint le poll
il n'y eut qu'une table et des chaises d'employées pour prendre les votes, si ce
n'est qu'une tringle-posée pour empêcher la foule. Et a signé.

(Signé,) JOSEPH GERMAIN.
Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève,

24 juillet 1856.
(Signé,) A. M. DELISLE,

Commissaire.

PROVINCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur mil huit cent cinquan-
DISTRICT DE TROIs-RIvIÈRES. L. te-six, le vingt-quatrième jour de Juillet cou-
rant, est comparu M. AMABLE LACOURSIERE, de la paroisse de Bastican, cul-
tivateur, après serment duement prêté sur les Saints Evangiles, devant Alexandre
Maurice Delisle, écuyer, commissaire chargé de s'enquérir des comptes des
officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de
membres de l'Assemblée Législative depuis le commencement de l'année mil
huit cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
J'ai agi comme député officier rapporteur pour la paroisse de Bastiscan en

1854. J'ai donné moi-même les renseignements à M. Filteau, l'officier rappor-
teur, aptès l'élection, pour établir mon compte. J'ai payé pour le loyer d'une
maison pendant les deux jours d'élection une livre et dix chelins courant. Je
n'ai rien payé. pour un husting et je n'ai jamais autorisé M. Filteau à faire au-
cune charge pour un husting. M. Filteau, après l'élection, me paya pour moi,
mon clerc et mes constables, y compris mes déboursés, en tout et partout, la
somme de sept livres et dix chelins courant.

(Signé,) AMABLE LACOURSIÈRE.
Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève,

le 24 Juillet 1856.
(Signé), A. M., DELIsLE,

Commissaire.

PROVINCE DU CANADA, 9AN de Notre Seigneur, mil huit cent cin-
DISTRICT DE TROIs-RiviÈREs. quante-six, le vingt-quatrième jour de Juil-
let courant, est comparu JEAN-BABTISTE ROBERTSON, Instituteur, de-
meurant à Ste. Geneviève de Bastiscan, devant Alexandre Maurice Delisle,
Ecuier, commissaire chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs
du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections de membres de l'assemblée
législative depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et
d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit

-Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.,
J'ai agi comme Clerc de poll de la paroisse de' St., Narcisse' à 1élection de

1854 J'ai prêté mon serment d'office- entre -les muains de-M. Filteau, au village
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de la dite paroisse, qui réside à trois ou quatre arpents de chez moi. Et litem
de treize chelins porté en son compte, à mou nom, n'est pas correct, pour être
allé prêter serment. La distance de ma résidence au poll de St. Narcisse est de
dix milles et la charge de seize chelins faite en mon nom pour ce service, est
surchargée de six chelins. Le poll s'est tenu dans la maison de Michel Trn-
del, mais je ne sais pas ce qu'il a reçu pour loyer. L'item de £2 7s. 6d.,
chargé au nom du député officier rapporteur, n'est pas correct, vû qu'il n'y a pas
en de husting d'érigé en cette paroisse. J'ai voyagé dix milles de St. Narcisse
à Ste. Geneviève, en rapportant les livres à l'officier rapporteur, devant qui nous
prêtâmes notre serment. D'après le compte qui m'est maintenant exhibé fourni
par l'officier rapporteur au gouvernement, je vois qu'il a chargé au gouvernement
la somme de trois louis en mon nom, quoique pourtant il ne m'a payé que six
piastres. Le député officier rapporteur,.en considération de quelques services que
je lui avais rendus pendant l'élection, me donna deux chelins et six deniers.
Et a signé.

(Signé,) JOHN B. ROBERTSON.
Assermenté devant moi, à Sie. Geneviève,

le 24 Juillet 1846.

(Signé,) A. M. DELIsLE,
Commissaire.

PioviNCE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cin-
DIsTRICT DE TROIs-RIv~IREs. quante-six, le vingt-quatrième jour de Juil-
let courant, est comparu PIERRE JEAN TREPANNIER, cultivateur de la
paroisse de St. Stanislas, devant Alexandre Maurice Delisle, écuyer, commissai-
re chargé de s'enquérir des comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada,
pour toutes et chacune des élections de membres de Passemblée législative
depuis le commencement de l'année mil huit cent quarante-huit, et d'en faire
rapport; lequel, après serment duement prêté, dépose et dit:-

Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
Je me rappelle de l'élection.qui eut lieu en mil huit cent quarante-huit, pour

le comté de Champlain. Le poll pour la paroisse de St. Stanislas, fut tenu pen-
dant la dite élection dans la salle publique, dle la dite paroisse. J'étais député
officier rapporteur, pour la dite paroisse, et j'ai payé pour l'usage de la dite salle,
la somme de dix chelins par jour, formant la somme de quatre piastres que je
reçus après la dite élection, de Robert Trudel, écuier, officier rapporteur pour
le dit comté. Et a signé.

(Signé,) ' P. J. TREPANNIER.
Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève,

ce 24e jour de juillet 1856.
(Signé,) A. M. DELISLE,

Commissaire.

PROVINCE DU CANADA, . 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cin-
DIsTRICT DE TRois-RIviÈREs. L quante-six, le vingt-quatrième jour de juil-
let courant, est comparu Sieur ANDRE DOLPHICE TRUDEL, commis mar-
chand, demeuranten la paroisse de Ste. Geneviève de Bastiscan, devant Alexan-
çlre:Maurice Delisle, éculer, commissaire chargé. de. s'enquérir des comptes des
officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et -chacune des élections de
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membres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année mil huit
cent quarante-huit, et d'en faire rapport; lequel, après serment duement prêté,
dépose et dit

Je ne suis pas intéressé dans l'évènement de cette enquête.
J'ai agi comme clerc de poll pour la paroisse de Ste. Geneviève, à l'élection

de 1851. J'ai reçu de 'v#icier rapporteur la somme de trois louis pour l'usage
de ma maison comme poll pendant les deux jours de la dite élection. J'ai aussi
agi en la même qualité, et en la même paroisse, pendant l'élection de 1854. Il
ma été payé la même somme pour l'usage de ma maison pour Pélection de 1854.
L'item qui se trouve au compte de l'officier rapporteur, fait en mon nom, conçu
comme suit :-" distance parcourue par le député et le clerc de poll pour aller
"aux hustings, 28 milles. à 6d, 14s.," n'est pas correct, attendu que le dé-
puté officier rapporteur et moi-même résidions au village de St. Gene-
viève, et que le poil se tenait dans ma maison même. M. Filteau demeurait
alors comme à présent dans le village de Ste. Geneviève, à cinq ou six arpents
de Pé glise oà se fit loueerture de l'élection. IIy eut un husting d'érigé à la
porte de l'église, mais je ne sais pas ce qu'il coûtait. Il y eut aussi une plate-
forme d'érigée dans la maison pour prendre les votes, dont le coût était de dix à
douze piastres. Et a signé.

(Signé,) DOLPHICE TRUDEL.

Assermenté devant moi, à Ste. Geneviève,
le 24,juillet 1856.

(Sigié,) A. M. DELISLE,
Commissaire.

TORONTO, 16 Décembre 1856.
Monsieur,-Les extraits ci-inclus du Rapport des Commissaires nommés pour

s'enquérir sur les comptes des Officiers Rapporteurs, ont paru de nature à exiger
des expiicatious de votre part. J'ai en conséquence reçu ordre de Son Excel-
lence le Gouvernéur de vous les transmettre, pour vous donner l'occasion de faire
les remarques et observations que vous pouvez avoir à fournir.

J'ai, etc., etc.

(Signé,) T. L. TERRILL,
Secrétaire Provincial.

F LUM FORTIER, Ecuier,
Greffier en Chancellerie,

Pointe Lévi, B. C.

ÈXTRAITs du Rapport des Commissaires chargés de s'enquérir des comptes de
tous les officiers rapporteurs du Bas-Canada, pour toutes et chacune des élec-
tions de membres de l'assemblée législâtive, fournis depuis le commence-
ment de l'année 1848, et d'en faire rapport, et d'une lettre de J.ý-O.-Bastiens,
écuier, marquée BD., aux Commissaires.

JOSEPH OCTAVE BASTTENS, officier rapporteur pour le comté de Vaudreuil, en
"'décembre 1847,-ompte fourni au gouvernement en Janvier 1848..;.
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* * * "M. Bastiens a admis qu'en faisant le calcul de son transport, il a
"fait ce qu'ont fait trop généralement les autres officiers rapporteurs, il a fait-
"compter ses distances, de Vaudreuil à Vaudreuil, dans chaque cas; et dans:
"une lettre qu'il a adressée aux commissaires, marquée " BD," il dit qu'il a
"agi de la sorte après avoir pris l'avis de Félix Fortier, écuier, greffier de la
"couronne en chancellerie, et de plus qu'il se croyait autorisé par la loi à le
" faire."

BAZILE LUtPIEN, officier rapporteur pour le comté de Nicolet, en 1848.
" M. Lupien informe délibérément le commissaire qui a communiqué avec

"lui, qu'il a d'abord présenté un compte qu'il croyait correct, parce qu'il se com-
"posait d'items autorisés par la loi, et d'autres pour dépenses réellement encon-
"rues; que M. Félix Fortier, greffier de la couronne en chancellerie, qui a agi
".comme son agent, l'informa peu de temps après que certains items de son
"compte, se montant à plus de £20, avaient été déduits par le député inspec.:
"teur général, comme n'étant pas admissibles; que là-dessus, lui, Lupien, retira'
"son compte et en prépara un second dans lequel il grossit les montants récla-
"més par ses députés de manière à s'assurer à lui-même une somme égale à
"celle que le député inspecteur général avait déduite de son premier compte.
"Sans vouloir insinuer que M. Fortier a intentionnellement servi les vues de M.
"Lupien, cependant il est clair, si ce que dit celui-ci est vrai, que certaines in-,
"formations communiquées par M. Fortier ont empêché la propre audition du
"compte en question; et comme ce n'est pas la première fois qu'il est à notre
"connaissance que M. Fortier se soit mêlé de la rédaction des comptes d'officiers
"rapporteurs, nous saisissons cette occasion pour exprimer nos doutes quant à
" la question de savoir s'il convient aux officiers ou commis des départements
"publics d'agir comme agents de personnes qui peuvent avoir contre le gouver.
"nement des réclamations de la nature de celles dont nous avons été chargés
" de nous enquérir."

BD.
" Le soussigné fera remarquer qu'il a chargé les distances pour aller et reve-

nir sur l'avis de Félix Fortier, écuier, greffier en chancellerie, et qu'il croit, d'ail-
leurs, cette charge autorisée par la loi."

"(Signé.) J. O. BASTIENS."

"VAUDREUL, 8 Avril 1856."

POINTE Lvi, OUEsT.

Mont-Marie, 2,2 Décembre 1856.

Monsieur,-J'accuse réception de la vôtre du 16 courant; j'ai à remercier
Son IÈxcellence de m'avoir fourni loccasion de faire des remarques sur le rap
port·des commissaires dont vous parlez, et je demanderais, comme faveur, que
copie des présentes accompagnât ce rapport, lorsque Son Excellence le soumet-
tra au parlement.

Je commencerai par remarquer, que comme greffier de la couronne en chan-
cellerie, je n'avais rien à faire avec les comptes des officîers rapporteurs.' ' g

i857ý.
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.,Les devoirs de cette charge, hors du temps des sessions, et des élections géné-
rales, me laissant presque sans occupations, jai, en 1844, annoncé dans les jour-
naux, que comme agent, je me chargerais de toute espèce de réclamations auprès
du gouvernement; depuis cette époque j' ai agi comme tel-pour un bon nombre
d'officiers rapporteurs, et ce, au vu et sçu du gouvernement, car en plusieurs cir-
const ances, j'ai-transmis ces comptes au secrétaire provincial, sans que lon ait
en aucun temps fait aucune objection.

J'ai pu préparer quelques comptes pour des officiers rapporteurs, très rarement
cependant, peut-être quatre à cinq fois, mais ces comptes n'ont été dressés que
sur les renseignements des intéressés; dans aucune circonstance. je n'ai inclus
d'items qui ne fussent payables, d'après le statut, et je puis assurer -Son Excel-
lence que je n'ai fait, pour les officiers rapporteurs dontles comptes ont été exa-
minés par Messrs. les Commissaires, et pour lesquels j'ai agi comme agent, au-
cun compte, comprenant des items pour services non rendus, ou routes non par-
courues, ni leur ai-je jamais suggéré de faire pareils comptes, ni ai-je en aucune!
manière connivé à aucune fraude qui a pu être commise par aucun de ces offi-
ciers rapporteurs, si toutefois il en a été commis.

La plupart-du temps, mon agence se bornait à transmettre les comptes, en'
presser l'audition, prendre ou me faire donner une note des déductions ou' objec-
tions, pour les 'communiquer aux intéressés, tel qu'ils en avaient le droit, faire
vàloir leurs-réponses, s'il en était donné, retirer 'les deniers et les faire parvenir
eni sûreté.

A l'égard de M. Lupien, sa mémoire le trompe, on d'autres raisons lont enga-
gé à donner l'excuse dont parlent les Commissaires.

Quand un compte à été examiné par le département de lInspecteur général,,
on ne permet pas de Je retirer; l'usage est seulement de demander des explica-
tions ou de communiquer les déductions faites; et c'est ce qui a été fait à légard
de M. Lupien. Je lui ai communiqué les items retranchés, le montant alloué,,
par le gouvernement, savoir, £136 4s. 6d., ce qu'il a aussi reçu.

J'ai trouvé parmi les reçus des officiers rapporteurs en 1848, un brouillard des
déductions faites aux divers officiers rapporteurs dont j'ai été l'agent; je vous
l'envoie et vous verrez à la place marqué " A," qu'en effet, comme M. Lupien a
dit, il lui fut déduit sur son compte, une vingtaine de louis, c'est-à-dire :-£22
13s.; et enumême temps, une très forte somme pour ses députés. Le -gouverne-
ment n'a pas, à ma connaissance, payé d'autres comptes, les déductions ont été
maintenues, de sorte que l'audition de son compte a été parfàite,' en autant qué
M. Cary a pu le faire. Ce n'est donc pas la comiaissance que j'ai donné"à'M.
Lupien, des items déduits par M. Cary, qui a été cause que l'audition correcte
du compte de M. Lupien n'a pas eu lieu, et le fait que le compte approuvé par
le gouvernement contient les déductions dont parle M. Lupien, démontre, selon
moi, que sa mémoire Je trompe, et qu'il n'a pas présenté deux comptes.

Quant à M. Bastiens, j'ai pu l'aider à faire son compte, conformément à la loi
et ceux approuvés par le gouvernement, maisje puis assurer sur mon honneur,
que je ne lui ai jamais donné à entendre ni à aucun autre officier rapporteur,
qu'il avait droit de porter en compte des routes qui n'avaient pas été réellement
parcourues. J'ai pu luitd ire qu'il avait droit à la route. parcourne par chaque
différent messager qu'il avait envoyé de Vaudreuil, mais jamais (ni à lui ni -
d'autre) qu'il pouvâit charger laroute à partirde chez lui-à aller à,chaque place
d'élection,, comme s'il. avait un messager différent pour chaque plac, quoiqe ce;
ne fut pas le cas. Je n'ai jamais été capable de conniver a pareille,'fraude e e.
crois que ma conduite dans,1e ,département. des terres, o, j'ai éé activement.em-
ployé, mérite qu-oajite, o. ça pg, , . r e-
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M. Bastiens a pu faire des charges qui, maintenant, se trouvent incorrectes,
mais ça dû être de bonne foi, car il est connu pour un parfait honnête homme.

Il doit donc y avoir malentendu, s'il a donné à comprendre que c'est sur mon
avis qu'il a porté en compte de semblables items. L'extrait de sa lettre ne pa-
raît pas comporter cela, car il dit: " que c'est sur mon avis qu'il a chargé les
"distances pour aller et revenir." Cet avis est parfaitement correct; les statuts
6 Vict. ch, 1, et 12 Vict. ch. 27, accordent six pence par mille actuellement
parcouru.

Le papier marqué B est un état que m'a fourni le département de l'inspecteur
des comptes et contient les informations que je donnais à mes clients.

Le projet de lettre marquée C. en date du 28 Janvier 1848, accompagné de
la réponse de M. Gauthier, marquée D,-que j'ai trouvé avec le reçu de M.
Gauthier, feront voir à Son Excellence si les informations que je donnais aux
officiers rapporteurs étaient de nature à les induire en erreur ou à les porter à
faire des comptes incorrects.

Quant au temps que j'ai pu prendre quelquefois sur les heures du bureau au
département des Terres de la Couronne, pour suivre ces agences, je crois en
avoir donné l'équivalent au gouvernement par mon zèle, et de plus par mon tra-
vail fréquent à part des heures d'office.

Le désir de conserver le caractère d'honnêteté dont je crois avoir joui jusqu'à
ce jour auprès du gouvernement et de nies concitoyens en général, m'a lorcé
d'être un peu long dans mes remarques et sera, je me flatte, considéré comme
excuse suffisante.

J'ai etc.,

(Signé,) FÉLIX FORTIER.

LISTE DES PAPIERS accompagnant, dont le renvoi est demandé.

A.-Etat des déductions faites à un certain nombre d'officiers rapporteurs dont
j'étais agent.

B.-Etat fourni par le Département de l'Inspecteur des Comptes.
C.-Projet de lettre envoyée à M. Gauthier.

D.-Réponse à cette lettre.

(Signé,) F. FORTIER.

A.
EXTRAIT D'UN MÉMORANDUM TENU PAR M. FORTIER.

LUPIEN.-44 avis, £11. Messager pour trouver des députés, £5 13s. Seize
constables, £4. huit lettres, 40s. Député, St. Pierre, serments, los. Qua
tre constables, 40s. Livre de poll et copie, 40s. BécANcouR, lOs. Livre de
poll, 40s. Constables, 60s. GERTRUDE, lOs. Livre de poll et copie, 40s. Frais
de voyage, 15s. Magistrat, 15s. GENTILLY, 1Os. Livre-de poll et copie; 40s.
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Constables, 80s. MoNIQUE, 1Os. Livre de pol et copie 40s. Frais de voyage,
15s. Constables, 40s. BLANFORD, 10s. Livre de poil, 40s. NICOLET, ,Os.
Livre de pol et copie, 40s. Constables, 100s. ST. GREGOIRE, 10s. Livre de
poli et copie, 4Os., Constables, £8.

Reconnu, £136 4s. Gd.

B3.

M]MORASnDUM.-DÉDUCTIONS SUR LE COMPTE DE J. B. CHALUT.

Montant du Compte....... £110 11s. 6d.

De l'officier rapporteur
Traduction du bref en Français.. ........................... £0 10 0
Deux jours pour préparer les polls, et dépenses...... ............. 2 0 0
Proclamation fixant le jour de poli....... ........... o 5 O
Retour proclamant les candidats élus .............. ........ 0
Copier les livres de poll, 10,000, à Sd par 100 mots, est chargé £5 0 0
Au lieu de....... ................................. 1 5 0

3 15 0

Total de l'officier rapporteur...................... .. .£6 15 0

C.
28 JANVIER 1848.

Monsieur,-J'ai reçu votre lettre de 25 courant avec les procurations; elles
sont correctes. Je vous renvoie votre compte afin que vous fassiez les correè'-
tions nécessaires vous-même ei apposiez votre signature au bas pour le certificat,;
il y a plusieurs items qui ne vous seront pas accordés parce que l'acte en vertu
duquel ces ouvrages sont faits n'accorde pas d'honoraires pour cela"; il y a d'au-
tres items auxquels vous avez droit si vous avez fait l'ouvrage. Je les ai marqués
sur votre compte. Vous pouvez, si vous voulez, laisser votre compte tel qu'il
est, mais on retranchera certainement ces items dont je vops parle ; ceux mar-
qués d'une croix sont des ouvrages faits en vertu de la 6 Vie. chap. 1, qui n'ac-
corde pas d'honnoraires pour ces ouvrages. Le même acte n'alloue rien pour
chercher des dépuiés, mais je pense que l'on vous allouera un messager pour
porter les commissions et warrants et pour les livres de poil, de même qu'on
vous allouera le transport pourun messager aux députés officiers rapporteurs pour
rapporter les livres de poli après lélection. Plus votre compte sera surchargé
plus on se-a disposé à y faire des retranchemens. J'aurai soin aussitôfiãjlàurai
reçu votre compte amendé, de le fàire passer au plus;tôt et de' vous;en envoyer le
montant, nia commission déduite. Vdus enverrai-jé largènt ouw biennechègue
sur une Banque--de Québec ? -Ce dèrnier;parti est le plus sû'; car si:'argèn'iest
perdu par la poste, tout est perdu, au lieuqu'un chèque: à votré ordre, quand bien
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même il serait perdu, ne servirait à personne. Ecrivez-moi ce que je devrai
faire.

F. F.
N. GAUTHIER, Ecuyer,

Deschambault.

DEsCHAMBAULT, 1er Février 1848.

Monsieur,-J'accuse la réception de votre lettre en date du 28 janvier avec
mes comptes d'élection. Vous recevrez ci-inclus mes comptes tels que j'ai cru
devoir les corriger. Je vous prie d'avoir la bonté de voir le post-scriptum à la
fin des comptes. J'aurais mieux aimé des billets de banques ; puisqu'il est dan-
gereux qu'ils soient perdus, envoyez-moi un chèque sur une banque de Québec,
payable à mon ordre si vous le voulez, car je suppose que le paiement n'en
sera par retardé à la banque et qu'il n'en sera pas exigé de discompte. J'ai
grand besoin d'argent.

Votre, &c., &c.,

N. GAUTHIER, N. P.

F. FORTIER, Ecuyer,
Montréal.

VAUDREUIL, 16 décembre 1856.

Honorable Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une
requête que je vous prie de remettre à son excellence le gouverneur général.

J'ai, etc.,

H. F. CHARLEBOIS.

L'honorable Secrétaire Provincial,
Toronto.

A Son Excellence, Sir EDmUND W. HEAD, Baronnet, Gouverneur Général, etc.

Le mémoire de HYACTNTHE FABIEN CHARLEBOIS, écuyer, Régistrateur du
Comté de Vaudreuil,

EXPOSE HUMBLEMENT:

Que le vingt-cinq février dernier, A. M. Delisle et Matthew Ryan, écr, deux
des commissaires nommés par le Gouvernement, pour faire une enquête sur
les comptes des officiers rapporteurs du Bas-Canada, depuis l'année 1848, se
sont transportés à Vaudreuil pour examiner les comptes de votre requérant,
comme officier rapporteur durant les deux dernières élections du comté de Vau-
dreuil.
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Que votre suppliant regrette d'avoir à exprimer à votre excellence de légitimes
sujets de plainte contre la conduite partiale et arbitraire de la commission, à son
égard, dans cette circonstance.

Que votre suppliant n'a été informé par la commission de lépoque fixée par
cette dernière pour l'examen de ses comptes que le jour même que la commis-
est venue siéger à Vaudreuil pour cet objet, par une lettre datée de Montréal, et
reçue à Vaudreuil le 25 février dernier.

Que le 25 février dernier, jour auquel eut lieu la. première séance de la com-
mission à Vaudreuil, votre requérant demanda un mois ou tel autre délai jugé
raisonnable pour fournir à la commission les explications que cette dernière exi-
geait dé votre suppliant sur certains items de ses comptes comme officier rap-
porteur durant les deux dernières élections de Vaudreuil.

Que cette juste demande de votre suppliant fut là et alors rejetée par les deux-
commissaires siégeants, les dits A. M. Delisle et Matthew Ryan, écuyers, les-i
quels procédèrent immédiatement à l'assignation et à l'audition de témoins à:
charge contre votre suppliant, et ce, en la chambre d'audience de circuit de Vau
dreuil, où votre suppliant fut traduit publiquement et traité comme un criminel.
sur la sellette.

Que les dits commissaires, après avoir. suspendu leur enquête pendant un
mois t demi, crurent devoir la continuer le quinze mai dernier, après avoir
donné un avis d'unjour seulement à votre suppliant.

-Que le dit jour, quinze mai dernier, à Vaudreuil, l'enquête de votre suppliant
fut close par les dits commissaires sans que votre suppliant pût avoirmni obtenir,
le temps et l'opportunité de faire entendre ses témoins.

Que la manière dont la dite enquête a été faite parles dits commissaires a été
en tous points partiale, arbitraire et injuste envers votre suppliant; que ce der-
nier a été privé par le fait de la commission de pouvoir préparer et fournir sa
défense et ses explications, et de faire entendre ses témoins ; que l'enquête a été
faite et conduite par les ennemis personnels et connus publiquement comme tels
de votre suppliant avec lesquels les dits commissaires ont agi de. concert et;se
sont entendus ; qu'enfin c'était un fait, notaire et répandu dans Vaudreuil que
votre suppliant' était condamné d'avance par les dits commissaires et que ces
derniers avaient résolu de procurer par tous les moyens la destitution de votre
suppliant de la charge de Régistrateur du comté de Vaudreuil.

Pourquoi votre suppliant prie votre excellence de bien vouloir écouter favora-
blement le présent mémoire et adopter dans cette circonstance telles mesures
que dans sa sagesse elle croira propres à rendre justice à votre suppliant.

Et il ne cessera de prier.

(Signé,) H. F. CHARLEBOIS.

VAUDREUIL, 16 décembre 1856.

H. F. Charlebois déclare à la Commission, qu'il n'a été informé qu'elle serait
à Vaudreuil, pour examiner les comptes d'élection de l'Officier Rapporteur de
ce comté, que iiudi, 25 du courant, à dix heures, par une lettre signée dePluny
des-Commissaires; que la commission ayant procédé à Pexamen de ces comp

tesce rnême joir,,25' février courant, il a été impossible au, dit _. F.'Charle-
boisAdé -e procurer tous les documents, pièces justificatives, témoins nécessaia
res pour établir l'exactitude de ses comptes dans un délai aussi court; que pour'
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se disculper des charges que Ienquýête fait peser sur lui dans le cas actuel et
pour donner aux commissaires les renseignements et les explications n&cessai-.
res à sa défense, le dit H. F. Charlesbois se trouve dans la nécessité de faire
la recherche de papiers nombreux et notamment des divers comptes détaillés qui
lui ont été fournis par les divers Députés OfIiciers Rapporteurs du comté de
Vaudreuil, dans les élections de 1851 et 1854, et au bas desquels se trouvent les
reçus des dits Députés; qu'il lui faut s'adresser au. gouvernement poûr avoir.
une copie au long des comptes que le dit H. F. Charlebois; comme Officier
Rapporteur, a transmis à ce dernier, ainsi qu'un état détaillé des déductions ou
retranchemens que le gouvernement a fait subir à ces comptes; que pour établir,.
à la satisfaction des Commissaires, la justice et l'exactitude des divers items des,
comptes fournis au gouvernement en 1851 et 1854, par le dit H. F. Charlelois,
comme Officier Rapporteur, ce dernier doit nécessairement faire entendre et as-
signer un grand nombre de témoins, et notamment J. B. M1ongenais, écuier,
M. P. P.; L. H. Masson, M. P. P.; T. P. Lantier, écuier; Rév. Messire Bé-
langer, curé de Rigaud; D. MeMillen, écuier, de Rigaud ; C. C holet, écuier,
et teneur de livres de la fabrique de Rigaud,; Pierre et Jean-Baptiste Mon-
nette, de Plantagenet, dans le Haut-Canada ; Robert W. Sheppard, écuier ; Dr.
Desjardins, écuier, de St. Polycarpe.; H. O. Ranger, Député Otlicier Rapporteur
à- St., Polycarpe en 1851; E. Labré de Rigaud, clere de poll à Ste. Marthe, lors
de l'élection de 1851; M. Ryland, régistrateur de Montréal; Julien Campeault,
de Vaudreil, et un certain nombre d'autres témoins, tant députés officiers rappor-
teurs et clercs de poll aux élections de 1851 et 1854, dans le Comté de Vau-
dreuil, que d'autres dont il est impossible au dit H. F. Charlebois de se procu-
rer les noms, pour le présent; qu'il est impossible au dit H. F. Charlebois
d'adopter tous les procédés, de se procurer tos les papiers et documents ci-des-
sus mentionnés et autres, de faire toutes les recherches nécessaires et indispen-
sables au dit Charlebois pour préparer sa défense et sa justification, à moins que
les commissaires ne lui accordent pour cet objet. un délai d'un mois, que le
dit H. F. Charlebois réclame par les présentcs, offrant d'affirmer par serment la
présente déclaration.

(Signé,) H. F. CHARLEBOIS.
VAUDREUIL, le,29 Février 1850.ý

BUREAU DES COMMIssAIRES CHARGÉS DE S ENQUÉRIR DES COMPTES DES
OFFICIERS RAPPORTEURS.

MONTRÉAL, 1er Janvier 1857.

Le soussigné doit dire, relativement aux accusations contenues clans la lettre
de M. Charlebois :-er. Il n'est pas vrai que M. Charlebois ait reçu deux avis
de Penquête proposée sur ses comptes, la vérité étant qu'il lui fut écrit le 22 fé-
vrier, l'informant que l'enquête commencerait le 25 février. M. Charlebois allè-
gue qu'il n'a reçu celle lettre que le matin même du 25 février ; le soussigné ne'
peut croire à cet avancé en vue du fait qu'une lettre écrite à M. Ouimet (qui
était intéressé dans l'enquête), mise à laposte en même temps que celle de M.
Charlebois, fut reçue par M. Ouimet, dans la matinée du 23 février. 2nd. Il est
faux que l'enquête ait été conduite d'une manière arbitraire ou partiale, et M.
Charlebois ne fut pas, non plus, traité ou regardé comme un criminel. L'en-
quête eut lieu publiquement; un grand nombre de personnes y ont assisté tout
le temps ; et elle fu.t conduite avec tout le respect di aux règles et au bon ordre.
M. Charlebois a été présent chaque fois qu'un témoin a été examiné, et était

1S5b7,.
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assisté d'un avocat, qui comme on le verra en recourant aux dépositions, a dû-,
miit transquestionné les témoins chaque fois qu'il a cr devoir le faire. Loin
d'avoir traité M. Charlebois comme un criminel, le soussigné et son co-commis-
saire, M. Delisle, ont distinctement déclaré, au commencement de Penquête,
qu'il n'était pas 'du tout dans cette position ; et de plus qu'ils ne regarderaient
autne personne présente à l'enquête comme accusatrice, et qu'ils ne permet-
lraient de poser aucune question que par eux, et qu'ils ne poïeraient aucune
<questión qui leur serait suggérée, s'ils ne la Considéraient pas comme pertinente-
et propre. Relativement:äu délai dèmandé par M. Charleboisles commissairee
n'ont pas cru qu'ilê serviraient aucune' fn'utile en ajourna-nt l'enquête pendant
ün mois, comme le désirait M. Charlebois, mais ils se mirent immédiatement,à
recueillir ce qu'ils croyaient êtrè lès i-heilleurs témoignages, et qu'ils savaient
être d'un accès facile, tant pour M. Charlebois que pour eux-mêmes. ' Ayant
recuilli ces témoignages, pensent-ils, d'une manière régulière et correcte, etavee&
toiie la considération convenable ponir M. Chailebois, les piocédés' ultérieur'
furent ajournés; à la demande de M. Charlôbois lui-même, jusqu'au15,mai, plus
dë:néuf semaines, période qui, on 'doit'ladmiettre, était assez longue pour per-
niettre a M. CharleIbois de préparer sa dé'fense. i Lorsque les commissaires re--
prirent leurs séances, M. Charlebâisdëiníiida encore un délai de deux semaines.
Oà'ne ponvait regarder cela que comme uàn désir dd prolonger les procédés ihidéfi-
niment, et l'enquète fut close en conséquence.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
Commissaire.

BUREAU DU SECRÉTArRE,
Toronto, 3 Janvier 1857.

Monsieur,-Je suis chargé par le Gouverneur Général de vous intimer que des
instructions ont été données aux Commissaires chargés de faireune enquête sur-
les comptes des officiers rapporteurs en Canada, de vous offrir l'occasion d'affir-
mer sous serment les avancés faits dans votre lettre du 29 octobre dernier adressée
à Matthew Ryai, écuyer, à propos de certaines prétendues dépenses faites pour
établir des hustings dans le comté d'lochelage, en 1854, et transmise par les
Commissaires avec leur rapport.

Si vous désirez vous prévalloir de c'et cea csion, vOu. boder vous
mettre immédiatement en coninâication avec les Commissaires.

J'ai, &c.,

(Signé,) E. PARENT;
Assistant Secrétaire.'

GEORGE H. RYLAND, écuyer,
Picton, C. O.

HILL SIDE, 7 Janvier 1857.
Monsieur,-J'ai l'homrieur d'accuser réception de; votré communication offi-

ciele du 3 courant,' et en réponse je 'prèiids respectuéifément la liberté d'expo-
ser àSon Excellence .le Gouverneur Général que si, un officier public ne doit pas;
être cru sur. sa parole, il ne doit pas l'être plus sur son serment.

27
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Je ne puis avoir aucun scrupule de conscience à fàire l'affida-vit requis, s'il
est nécessaire ; mais je désirerais certainement que l'on m'épargnât Phumiliation
de paraître devant les Commissaires (avec deux desquels je suis personnellement
en mauvais termes ) pour affirmer sous serment la vérité d'explications que j'ai
volontairement données à l'un d'eux, qui s'en est alors déclaré satisfait.

Il1 faut se.rappeler que, comme mes comptés avaient été régulièrement revisés
par lauditeur, et que chaque item en avait été.examiné séparément -et approu-
vé parle député inspecteur général, je n'étais pas appelé à donner les explica-
tions en question, et peut-être celan'était-il pas nécessaire.

-Mais un pénible rapport relativement à l'un demes députés m'étant parvenu
seulement deux jours auparavant, ce qui rendait nécessaire que tout ce qui se.
rattachait à mon propre compte fut clair et intelligible, et ayant appris que les
Commissaires avait institué une.enquête secrète sur unitem particulier de la noté
de mesdépenses, dans le but de rm'incriminer, je- pensai qu'il valait mieux,
puisque l'item chargé étaitd'une nature particulière, expliquer volontairement
pourquoi.je m'étais écarté de la règle ordinaire en pareils cas,, qui est de char-
ger directement pour les hustings, comme dans le compte ci-inclus, qui me fut,
donné lorsque j'ai agi pour la première· fois comme officier rappcrteur, comme,
un modèle sur lequel je devais faire mon compte.

(Voir le compte, de M. Delisle ýommne officier rapporteur pour Montréal en
1848.]

J'ai offertnies explications d'autant plus volontiers que M. Delisle ayant pris
une part active à l'élection du comté d'Hochelaga, pouvait, s'il l'avait voulu,
témoigner de la difficulté que j'avais éprouvée à cause de l'absence d'un husting
lejour-de la nomination, qui me fit faire-des déboursés .ultérieurs,-et qui produk-
sit l'item en question.

Espérant que son excellence jugera cette explication satisfaisante, sans action
ultérieure de ma part,

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) G. H. RYLAND.
E. PARENT, écuyer,

Assistant Secrétaire Provincial,,
Etc., etc., etc.

LE GOUVERNEMENT CIVIL du CANADA, Dt. à ALEXANDRE MAU-
RICE DELISLE, écuyer, officier rapporteur pour la cité de MontréaL

16 mars 1848.. Po*ur endosserleb£ ef16 ars 188..Pou edoserle bref .... :..................... ... o0 5
do do do .. Lettre au greffier de la couronne en chancellerie, 'accusant

réception du bref. .. ...................
do do do 75 proclamations, ou avis aux électeurs, dans chaque langue

(voir l'acte provincial du Bas-Canada, 5 Geo. IV,
ch. 33,) fixant l'élection au 28 du même mois, affi-
chées et. posées aux portes des églises, et autres
places publiques, dans la cité de Montréal, et signées
par moi, à ös. chaque-en tout 150 signa-
tures ............................. ... . . Sr 10 0

Reporté..............................£ 38 0 0



20M4ictoria. 9:Appndige4(No.¡43.) <

LE GOUVERNEMENT CIVIL du. CANADA, Dt. à ALEXANDRE MAU-
RICE DELISLE, écuyer, etc.-(Continuation.)

1848... Payé pour le
do .. Payé un con
do . Mandat nom
do .. Se:-ment de-

*,mis an
do ..IAssistance à
do'.. do
do .. Payé pour fai

assem
S l'acte
sectior

do .. Traduction d
électet

do .. 2 constables
do .. 2 indentures,

en cha
certific

do .. Retour fait ai
do.. Payé,pour un

nomina

Transmis par lettre à JosEPH CARY, écuier, 'ce '5 avril 1848.-ý

ORowTO,. 9 Ja.nier .5.,

Monsieur,-En réponse à votre lettre du 7 courant, j'ai reçnordre-dLSoi Ex-
cellence le Gouvernenr..Général de vous informer que, comme ce.evous dites.
dans ;votre lettre 'du 29 octobre dernier, varie partiellement avec oe qu'a dit le Dr.
Guérin sous serment, il est nécessaire, afin de mettre Son Excellance en position
devous donner tout le bénéfice de votre avancé, qu'il soit vérifié sons serment..

J'ai donc à vous-prier de vouloir bienî sans délaiinutile, vousconformeàmã
lettre' du S courant . J,

S(Signé,) E. PARENT.
Assistant Secrétaire.

G. H RYLAND, écuier,- -. 'u

Pn C. -W.

16 mars
do, do.
do do
28 do

do . do
do do,
do do

do

do

do

do

Montant rapporté .......... ........ 03
s afficher, etc.................... O 10 O
itable pour les publier à la porte de l'église.. 0 5' Og
nant un clerc de poli .:..... ...... 0: 5
officier rapporteur et: du clerc de-poll, -irans-

igreffier de la cour. en chane., 6 s. chaquE.. 0 O 0
la dite élection .............. 1'5

do du clerc de poll.......... . .0
re-ire dansIles deux langues, aux électeurs n
blés, les 19e, 20e, 23e,:24e et 25e sections de
5, Geo..IV,, chap. 83, -conformément à la 32e
i du-dit acte ..................... .. 0 10 0
u bref d'éleetion en ange française, aux
irs assemblés.. ..... ' ... 0 10 04
L 10s ch2u...>.f.3......¡
dont l'une transmise au.greffierde,la couronne
ncellerie, avec le bref, 2 signatures,10s. i et
at sur le dos du bref, s............... 0 15 O
i greffier de la couronne en chanc. par-lettre. 0'
husting ou place de poll, pour le jour de la

itin; comme par compte No.1 -........... 9 0 0

£ 53' 5

Ceci est mon compte.

(Signé,) A. M. DELISLE,
Offliier Rapporteur, Montréal
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BUREAU nu SECRÉTAIRE.
Toronto, 3 Janvier 1857.

Messieurs,-J'ai reçu ordre du Gouverneur Général de vous transmettre les
instructions de Son Excellence, que vous appeliez de nouveau devant vous
George B. Ryland, écuier, Régistrateur de Montréal, afi: de lui donner
l'occasion d'affirmer sous serment le contenu de sa lettre du 29.octobre dernier,
adressée à Matthew Ryan, écuier.

Je vous envoie ci-incluse une copie de la lettre en question, et je suis chargé
de vous prier de faire rapport à Son Excellene le plus tôt possible des procédés
que vous adopterez à cet égard.

J'ai, etc.

(Signé,) E. PARENT.
Assistant Secrétaire.

Aux Commissaires chargés de l'enquête sur les
comptes des Officiers Rapporteurs, etc., etc.

MONTRÉAL, 26 Janvier 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe la déposition de G. H.
Ryland, écuier, à propos de certain itëm~porté dans~son compte comme·officier
rapporteur lors d'une élection qui a eu lieu dans le comté d'Hochelaga en 1854.

Cette déposition a été prise conformément aux instructions contenues dans
votre lettre du 3 courant, adressée à moi; et je me permeltrai d'ajouter que la rai-
son pour laquelle il n'a pas été plus tôt déféré à votre désir, est qu'un grave ac-
cident est arrivé à M. Ryland à Picton, Canada Ouest, où il demeurait de-
puis quelque temps,-accident qui l'a empêché de venir à Montréal avant sa-
medi dernier au soir, le 24 courant.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) MATTHEW RYAN,

Commissaire.
L'Hon. G. E. CARTIER,

Secrétaire Provincial,
etc., etc., etc.

PROvINcE DU CANADA, 'AN de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-
DISTRICT DE MONTREAL. .. sept, le vingt-sixième jour de janvier courant,
est comparu G. H. RYLAND, écuier, régistrateur du comté de Montréal, devant
Matthew Ryan, écuier, l'un des Commissaires chargés de s'enquérir des comp-
tes des officiers rapporteurs du Bas-Canada pour toutes et chacune des élections
de membres de l'assemblée législative depuis le commencement de l'année ,ii
huit cent quarante-huit, et ct'en faire rapport ; lequel, après serment duement
prêté, dépose et dit :-
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Je ne suis pas intéressé dans le résultat de cette enquête.
J'étais officier rapporteur lors de l'élection qui a eu lieu dans le comté d'Ho-

chelaga en 1854. En conséquence d'une enquête instituée relativemen au
compte que j'ai fourni au gouvernement pour mes services en cette occasion,
j?ai adressé une lettre à Matthew Ryan, l'un des Commissaires chargés de faiïe
l'enquête sur le, dit compte, portant la date du 29 octobre dernier, dans laqnelle
j'ai dit que les frais encourus par moi pour la construction d'un husting pour les
fins de la dite élection, étaient comme suit, savoirp:
"Louage de voiture pour aller au Sault au Récollet, avant lé jour de

la nomination, pour préparer un husting, et ensuite la veille de
l'élection, pour faire terminer les arrangemens.............£2 10 O

" Perte sur matértaux, etc.................. ................ 3 10 0
" Au Dr. Guérin.................... ..................... 3 0 0

Je déclare maintenant sous serment que l'allégué ci-dessus est vrai et correct.
Et le déposant ne dit rien de plus, et a signé.

(Signé,) G. H. RYLAND.r Î

Assermenté devant moi, à Montréal,
ce 26e jour de Janvier 1857.

(Signé,) MATTHEW RYAN,
t ommissaire.

BUREAU 'D'ENREGISTREMENT,

Montréal, 27 Janviër 1857.

Monsieur,-Je me suis conformé hier aux"instrùetions j cântenues"dans vos
communications officielles du 3' e du 9'côuant.

iEn me"réselfänt le'droit dé m'adresser ultérieureiezit à Son Excellenòélf
Gouverneur Général, personnellement, à ce mjt, ôjet n còiiente i e iä
d'enregistrer mon protêt contre le traitement insultant que j'ai subi.

J'ai Phonneur d'être,
Monsieur,

Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) G. H. RYLAND.:
E. PARENT, Ecuier,

Assistant Secrétaire Provincial,
etc., etc.. etc.

BUREAU U SEcR TAIRE ' 'I'
- ~ Torrxd 3 janvier 1857."

.Monsieur,-Jai reçu ,ordre du Gouverneur Général de vous transmettre, lPex-
trait ci-joint d!un rapport fait à Son Excellence par les Commissaires:chaàrgésïde'
faire une 'enquete sur les comptes sdes officiers rapporteurs du, ,,£anada, et,
de vous prier (si vous le désirez) de faire à.Son Excellence-telles rerarques àsce-
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sujet que vous pouvez avoir à faire, en justification de la conduite qui vous y est
imputée.

J'ai, etc.,

(Signé,) E. PARENT,
Assistant, Secrétaire.,

GEORGE F. BOWEN, écuyer,
Shérif, Sherbrooke, C. E.

SHERRooKE, 15 janvier 1857

Monsieur,-J'accuse réception de votre lettre du 3 courant, contenant un ex-
trait d'un rapport fait à Son Excellence le Gouverneur Général, par les Commis.
saires chargés de faire une enquête sur les comptes des officiers rapporteurs du
Canada, et me priant, si je le désirais, de faire à Son Excellence telles remarques
que je puis avoir à faire en justification de la charge que j'ai faite, lors des deux
élections, de £5 et £2 lOs. pour hustings, ces hustings ayant été :obtenus gratui,
tement par moi,-ce que j'ai reconnu avant l'enquête des Commissaires.

Tout en espérant pouvoir donner une explication satisfaisante de ce que j'ai
ainsi chargé, je demande qu'il me soit permis d'offrir mes remerciments au gou-
vernement exécutif pour l'opportunité qu'il m'offre de la donner.

En premier lieu, je dois faire remarquer que j'ai chargé les sommes en ques-
tion sous l'impression qu'elles seraient admises comme une espèce d'émolu-
ment accordé aux officiers rapporteurs en additionïà la ,rémunération imparfaite
de £2 courant par jour, pour le" termips qt'ils-sont réellement employés, de la
même manière que les loyers de maison, loyers de bureau, frais de voyae, pape-
terie et autres dépenses contingentes sont quelquefois accordées aux o ciers du
gouvernement, qu'ellés soient réellement.encourues ou nont Et,àscete ramarque
j'ajouterai que. lespdir de recevoir cette rémunération incidente, qui depuis a été
déclaàre irrégulière, était en grandepartie justifiée ipar3e sortid'autres !chargës"
bonafide, caren cette occcasionjai inclu dans, mon- compte une somme de £23.,
los., pour 150 cohstables'spéciaux, quit 'fûdesavoueé, et dnont ne -piie consi-
dérable retomba:comme perte sur moi, tandis -que la nécessité de cette préca-
tion était plus que suffisamment établie par Parrivée au poil d'une bande- d'ou-
vriers-du cheminide 'fèet d'étrangers, -que'le déploiemeni-de la force civile;seule
put contenir, et qui étaient d'un caractère semblable, si ce n'était pas lesmêmes
individus, que ceux qui iidasäâilIÈrent ensuite brutalement, avec mes assistants,
pendant l'exécution de notre devoir public, lorsque deux d'entre eux et moi-
même furent laissés pour mort sur le terrain.

Je ferai de plus respectueusement remarquer que l'opinion que j'entretenais
ainsi sur l'allocation pour les hustings, considérée comme rémunération indi-
recte, peut raisonnablement aoir été regardée par moi comme confirmée par le
fait que la somme moindre de £2 10s., chargée lors de la seconde élection en
question, fut acceptée et allouée par le gouvernement exécutif, après que j'eus
reconnu, dans ma lettre au député inspecteur général, datée du 28 mars 1853,
que l'usage de la place de husting m'avait été donnée gratuitemit. Je mepe
mettrai aussi de dire que lors d'une troisième élection ultér.eurement tenue par
moi en 1854, m'étant assuré que ces charges que j'avais faiteé iéuièrement
pour hustings étaient regardées comme irrégulières, je ne chargeai rien de cette
nature. Et j'espète que lque ue j'ai chargé.ces dépenses à loccasion des deux
premières élections, l'on ne croira pas que j'ai été de mauvaise foi, puisque je
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n'ai-envoyé aucune.pièce justificativefictiye,,mais au contrairelorsqu'on m'en;a&
demàndé, j'ai dit que lusage du husting m'avait été donnée gratuitement.,

Prenant en considération que j'ai éprouvé ,des pertes en remplissant mes de-
voirs au meilleur de ma connaissance et de mon jugement, souvent d'une nature
ardue, parmi- lésqulles pertes je -pis m'entionner celle de £7 16s. 6d. sur les dé-
bentûresdu'Goùvernement, émanées en ma faveur pour frais d'administration
de la justice, avant cette époque, en 1848 et 1849 ; que des deux items susdits
que j'ai chargés, le second me fut accordé avec une e î-iaissaê rarfaife1 di-
cas en 1853, tandis que rien de cette nature ne fut cha aii's nion ompte pour
l'élection de 1854 ; et que le montant en question est moindre que la perte sur
les débentures et les autres dépenses raisonnables qui ont alors été désavouées;
j'espère que le gouvernement exécutif voudra bien prendre en sa plus favorable
considéiô ielès explications que je vous donne ici.

E PAEWr, écuyer,
Assistant Séciétafre;

J'ai l'honneur d'être, monsieur 
Votre humble et obéissánt serviteur'

(Signé) G. F. BOWEN

Toronto~-

RIEPINS
A uneAdresse de l'Assemblée Législative datée du 29 Avril, pour"

"-opies des toutes Commissions qui ont pu être. (manéerde pis,854;

'omimant,des CCommissaires pour xmmerles Comp es es ffcier

"Rapporteurs et' Député s Officiër Rapporteurs Edecette 'Pr6vInce

"aetr'aussi de toute' plainte ou accusation portée: contre etous tels Oi.

".ciers Rapporteurs ou 'Députés Officiers Rapporteurs."

Par Ordre,,

T. LEE TERRILL

BÚREA DU SEcRWrAXRE,- >*.

Ro1TOl a 857,
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PROVINCE DU CANADA.

Son Excellence Sir EDMUND WALKER HEAD, Baronnet, Gouvernent Général de
l'Amérique Britannique du Nord, et Capitaine Général et Gouverneur en
Chef dans et sur les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, et de l'ie du Prince Edouard, et Vice Amiral d'i-
celles, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT,:»

SACHEZ, Qu'en vertu et conformément aux dispositions d'un Acte de la Lé-
gislature de la Province du Canada, passé dans la neuvième année du

règne de Sa Majesté, intitulé, " Acte pour autoriser les Commissaires chargés7 de
"s'enquérir des matières se rattachant aux affaires publiques, à recevoir des té-
"rmoignages sous serment ; " de l'autorité dont je suis investi par icelui, eZ par et
de l'avis et consentement du Conseil Exécutif de Sa Majesté pour la dite Pro-
vince, j'ai nommé, constitué et désigné, et par ces présentes nomme, constitue
et désigne DUNEAR Ross, de la cité de Québec, écuier, Solliciteur Général de
Sa Majesté pour le Bas-Canada, pour être Commissaire pour s'enquérir de cer-
taines actusations portées contre Louis Archambault, écuier, en sa qualité d'Offiz
cier Rapporteur à la dernière élection pour le comté de Leinster, et pour le
cointé de l'Assomption. Et par le présent je l'autorise et lui donne droit, au dit
Dunbar Ross, comme tel Commissaire, de faire comparaître devant lui toute per-
sonne ou personnes, comme témoin ou témoins, et de requérir telle personne ou
personnes de rendre témoignage sous serment, de vive voix, ou par écrit, et de
produire tels documents et choses qu'il, le dit Dunbar Ross, pourra juger néces-
saires à la parfaite investigation des matières et choses susdites. Et le dit Dun-
bar Ross aura et possédera la dite charge de Commissaire pour les fins susdites,
durant bon plaisir. Et je requiers par le présent que le dit Dunbar Ross fasse
rapport du résultat de l'investigation sus-mentionnée, avec toute la diligence
possible, au Gouverneur, Lieutenant Gouverneur, ou à la personne administrant
le Gouvernement de la dite Province pour le temps d'alors.

Donné' sous mon seing et sceau d'armes, à Québec, ce vingtième jour de Juin
de l'an de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-cinq, et dans, la 'dix-
huitième année du règne de Sa Majesté.

Par Ordre, EDMUND HEAD;

E. PARENT,
Assistant Secrétaire.

PROVINCE DU CANADA.

Son Excellence Sir EDMUND WALKER HEAD, Baronnet, Gouverneur Général de
l'Amérique Britannique du Nord, et Capitaine Général et Gouverneur en
Chef dans et sur les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, di
Nouveau-Brunswick, et de PIle du Prince Edouard, et Vice-Amiral d'i-
celles, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT:

0ACHEZ, Qu'en vertuet.conformémentauxdispositions d'un.acte de,la Lgi
lature.de;la roince du-anadapassé danela neuvième .annéeuYièg



20 Victoria. Âppendiee$Nor 43.) If57%

de Sa Majesté, *intitulé, "Acté pour autoriàer lés Commissaires chargés dW
"s'enquérir des matière se rattachant aux affaires publiques, à recivoir des té-
"moignages sous serment;" de Pautorité dontje suis investipar icelui, et par et
de l'avis et consentement du: Conseil Exécutif de Sa Majesté pour la dite Pro-
vince, j'ai xiommé, constitué et désigné,'et par ces-présentes nomme, coùstitue
et désigne DuirsAîn Ross, de la cité de Québec, écuier, Solliciteur GénéralIpour
le Bas-Canada ; AleX ANDRE MAURIcE DELISLE, de la cité de Montréal, éculer,
greffier de la Couronne, et grèffier conjoint de la paix pour le district de Mora€l;
et MATTHEW Ry>N, de la cité de Montréal, écuier, Inspecteur des ports dans le
Bas-Canada, pour être conjointement et separément Commssaires poursenqué-
rir et faire rapport des comptes de tous les Officiers Rapporteurs du Bas-Canadaà
relativement à toute élection de membres de lAssemblée Législative fournis
depuis Pannée mil huit cent quarante-huit. Et par le présent j'autorise e
droit à chacun d'eux, les dits Dunbar Ross, Alexandre Maurice Delis- e* Ma
thew Ryan, comme tels Commisirssaires, de faire compärxltre devant enxtute
personne; ou personnes, comme témoin.ou témoms, et derequérirtelIepersonne
our personnes de rendre témoignage sous serient, de vive voix, ou par écrit,et
delproduire tels, documents et- choses; qu'ils,1ës ditaDuba Ross, Alexandre
Maur-ibe Delislî et Matthè Ryan, pourront juger nécessaires a laparfaiteiyvsti-
gation des matières et choses susditle s dits Dunbar:Ross,Alxandre Maurice
Delisle et Matthew Ryan, auront et possèero, la dite charge~ de Çommi saires
pour les fins susdites, durant bon plaisi'. Et je reqiiers par le.présent:que les,-
dits Dunb.ar Ross., Alexandre. Maurice Delisle, et Matthe:w, Ryan,,fassent rapportý
du résultat defins;estigationlss-mentonnés, avec toute,-la diligencegossible,
au Gouverneur, Lieufenant Gouverneur, ou à la personne. administrant leGou-
vernement de la dite Province pour le temps,. d'alors.
Donné sous mon seing et sceau:darmes, à Toronto, ce vingt-huitième jour, de

Janvier, de l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-six, et dans
la dix-neuvième année du règne de Sa Majesté.

Par Ordre,
EDMUND HEAD.

E. PARENT,
Assistant Secrétaire

PROVINCE DU CANADA.

Son Excellence Sir EDMUND WALKER HEAD, Baronnet, Gouverneur Général de
l'Amérique Britannique-du Nord, et Capitaine-Général-et -Gouverneur
en Chef dans et sur les Proyipces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, et de l'île du Pic Édouard, et Vice-Amiral d'i-
celles; etc.., etc., etc

A tous ceux qui ces présentes verront,
SAUT :-

ACHEZ Qu'en vertu ct conformément aux dispositions d'un Acte de -Ja Lé-
gislature de; la.Province du Canada,-passé danslalenevièmannedu -

gne derSatMajesté, intitulé, "Acte pour autoriser tes, Commissaires chargés de
" s'enquérir des matières se rattachLant aux affaires publiques, à, receyoir. des
"térnignags sus serment'de'l'autöritédont jelsuis investijariceliet'par
et de9Pávi-fet côàsetemetde ConseilExéïuti deS&Majestégou a'diteP PW'
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vince, j'ai nommé, constitué et désigné, et par ces présentes nomme, constitue
et désigne DUNBAR Ross, de la cité de Québec, écuier, Solliciteur Général pour
le Bas-Canada; ALEZXANDRE MAURicE DELISLE, de la cité de Montréal, écuier,
greffier de la Couronne, et greffier conjoint de la paix pour le district de Montréal;
et MATTHEW RYAN. de la cité de Montréal, écuier, Inspecteur des ports dans le
Bas-Canada, pour être conjointement et séparément Commissaires pour s'enqué-
rir et faire rapport des comptes de tous les Officiers Rapporteurs du Bas-Canada,
relativement à toute élection de membres de l'Assemblée Législative, fournis
depuis l'année mil huit cent quarante-huit. Et par le présent j'autorise et donne
droit à chacun d'eux, les dits Dunbar Ross, Alexandre Maurice Delisle, et Mat-
thew Ryan, comme tels Commissaires, de faire comparaître devant eux toute
personne ou personnes, comme témoin ou témoins, et de requérir:telle personne
on personnes de rendre témoignage sous serment, de vive voix, ou par écrit, et
de produire tels documents et choses qu'ils, les dits Dunbar Ross, Alexandre
Maurice Delisle et Matthew Ryan, pourrontjugernécessaires à la parfaite investi-
gation des matières et choses susdites. Et les dits Dunbar Ross, Alexandre3Mau-
rice Delisle et Matthew Ryan, auront et possèderont la dite charge de Comrnissai-
re pour les fins susdites, durant bon plaisir. Et je requiers par. le présent que les
dits Dunbar Ross, Alexandre Maurice Delisle et Matthew R an fassent rapport
du résultat de l'investigation sus-mentionnée, avec toute la diligence possible, au
Gouverneur, Lieutenant Gouverneur, ou à la personne administrant le Gouver-
nement de la dite Province pour le temps d'alors.

Donné sous mon seing et sceau d'armes, à Toronto, ce vingt-troisième jour de
Février, de l'année de Notre Seigneur mil huit cent:cinquante-six, et dans
la dix-neuvième année du règne de Sa Majesté.

Par Ordre,

EDMUND HEAD,

GEo. ET. CARTIER,
Secrétaire.

PROVINCE DU CANADA.

Son Excellence Sir EDMUND WALIER HEAD, Baronnet, Gouverneur Général de
PAmérique Britannique du Nord, et Capitaine Général et Goutverneur
en Chef dans et sur les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, et de Ille du Prince Edouard,, et.Vice-Amiral d'i-
celles, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront,
SALUT

SACHEZ, Qu'en vertu et conformément aux dispositions d'un Acte de la Ié-
~gislature de la:Prôvincedu2 Canda, pssé -danse-a-neuvièmeannée dit

règne de Sa Majesté, intitulé, "Acte pour autoriser les Commissaires chargés de
"s'enquérir des matières se rattachant aux affaires publiques, à recevoir des té-
"moignages sous serment ; " de l'autorité dont je suis investi par icelui, et par et
de l'avis et consentement du conseil exécutif de .Sa'Majesté pour la dite Pro-

185r1.
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vince, j'ai nommé, constitué et désigné, et par ces présentes nomme, constitue -et
désigne DuNxAR Rosa, de la cité de Québec, écuier, Solliciteur Général pour le
Bas-Canada; ALEXANDRE M.AuRcE DELIsLE; de la cité de Montréal, écuier,
greffier de la Couronfle et greffier conjoint de la paix pour le district de Miontréal;
et M'i rREw RYAN, de la cité de Montréal, écuier, Ilispecteur des ports dans le
Bas-Canada, pour être conjointement et séparément Commissaires pour s'enié-
rir et faire rapport des comptes de tous les Officiers Rapporteurs du Bas-Canada,
relativement à toute élection de membres de l'Assemblée Législative, fournis
depuis Pannée mil huit cent quarante-huit. Et par le présent j'autorise et donne
droit à chacun d'eux, les dits Dui2bar Ross, Alexandre Maurice Delisle et Mat-
ihew Ryan, comme tels Commissaires, de faire coniparaître devant eux toute
personne ou personnes, comme témoin ou témoins, et de requérir telle personne
ou personnes de rendre témoignage sous serment, de vive voix, ou par écrit, et
de produire tels documents et choses qu'ils, les dits Dunbar Ross, Alexandre
Maurice Delisle et Matthew Ryan, pourront juger nécessaires à la parfaite iiives-
tigation des matières et choses susdites. Et les dits Dulbar Ross, Alexandre
Maurice Delisle et Matthew Ryaf, auront et possèderont la dite charge de Com-
missaires pour les fins susdites, durant bon plaisir. Et je requiers par-le présent
que les dits Dunbar Ross, Alexandre Maurice Delisle et Matthew Ryan, fassent
rapport de l'iuvestigation. sus-mentionnée, avec toute la diligence possible, au
Gouverneur, Lieutenant Gouverneur, ou àla personne administrant le Gouverne-
ment de la dite Province pour le temps d'alors.

Donné sous mon seing et sceau d'armes, à. Toronto, ce cinquième, jour de
Mars, de lannée de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-six, et dans
la dix-neuvième année du règne: de ,sa, Majesté.

Par Ordre,

EDMUND HEAD4
GEo. ET. CAnTIER,

Secrétaire.

NOTE.-Aucune plainte ou accusatiop contie aucun officier

rapporteur ou député officier rapporteur, ne parait entrée dans

les archives.
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REPONSE
A une adresse de l'assemblée législative à Son Excellence le gouverneur
général, datée du 24 avril dernier, le priant de faire mettre devant la
chambre, " Un état indicatif du nombre de writs émis pour l'arrestation

de débiteurs, dans chaque comté respectif du Haut-Canada, à dater du
" 1er janvier 1855 ; le montant de la dette qui a donné lieu à l'émission
"de chaque writ; s'il y a eu ou non arrestation ; si le débiteur a été ou non
"emprisonné ; combien de temps il a été détenu, et s'il a été définitive-
"ment libéré en payant la dette ou autrement."

Par ordre,

T. LEE TERRILL,
Secrétaire.

SECRETARIAT,
Toronto, 9 juin 1857.

MEMORANDUM.

Les shérifs des comtés de Welland, Norfolk et Wellington, et les gref-

fiers des cours de comté des comtés de Brant, Essex et Wentworth ont

négligé d'envoyer leurs rapports.

E. A. MEREDITH,
Assistant Sec-étaire.

SECRETARIAT,

Toronto, 10 juin, 1857.

i
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CEDULL DES RAPPORTS.
No. I.-BUR.DE LA COUR., TORON-i

TO, BANC DE-LÀ REINE.
2.-BUREAUDE LA COUR., TO-

RONTO, PLAIDS COMM.
3.-GREF. DE LA P., OSGOODE

H ALL, TORONTO.
4.-BRANT, COMTE DE.

5.-CARLETON, COMTE DE.
6.--CARLETON, COUR DE

COMTE.
7.-ELGIN, COMTÉ DE.
8.-ELGIN,:COUR DE COMTE.
1M.-ESSEX, COMTE DE.

10:-FRONTENAC, LENNOX,
ET ADDINGTON, COM-
TES UNIS DE.

S1.-FRONTENAC, LENNOX,
ET ADDINGTON, COUR
DE COMTE.

12.-GREY, COMTÉ DE.
i.-GREY, COUR DE COMTE.
14.-HALDIMAN D, COMTE DE.
15.-HALDIMAND, COUR DE

COMTE.
16.-HALTON, COMTÉ DE.
17.-HALTON, COUR DE .COM.
18.-HASTINGS, COMTE DE.
19.-HASTJNGS, COUR DE

COMTE.
20.-HURON ET BRUCE, COM-

TES UNIS DE.

21.-HURON ET BRUCE, BU-
REAU DE LA COUR DE C.

22.-KENT, COMTE DE.
23.-KENT, COUR DE COMTÉ.
24.-LAMBTON, COMTE DE.

25.-LAMBTON, COUR DE
COMTE.

26.-LANARK ET RENFREW,
COMTES UNIS DE.

27.-LANARK ET RENFREW,
COUR DE COMTE.

28.-LEEDS ET GRENVILLE,
COMTES UNIS DE.

29.-LEEDS ET GRENVILLE,
COUR DE COMTE.

30.-LINCOLN ET WELLAND,
COMTES UNIS DE.

31.-LIFCOLN ET WELLAND,
COUR DE COMTE.

32.-MIDDLESEX, COMTÉ DE.

No. 33.-NORFOLK, COUR DE

COMTE. •

34.-NORTHUMBERLAND ET

DURHAM,- COMTES
UNIS DE.

35.-NORTHUMBERLAND ET

DURHAM, COMT E:S
UNIS DE.

36.-ONTARIO, COMTÉ DE.

37.-0 N T A R I O, C OU R DE

COMTE.
38.-OXFORD, COMTÉ DE.
39.-OXFORD, COUR DE COM.
40.-PERTH, COMTE DE.
41.-PERTH,.COUR DE COMTÉ.
42.-PETERBOROUGH ET VIC-

TORIA, COMTES UNIS
DE.

43.-PETERBOROUGH ET
VICTORIA, COUR DE
COMTE.

44.-PRESCOTT ET RUSSETLL,
COMTES UNIS DE.

45.-PRESCOTT ET RUSSELL,
COUR DE COMTE.

46.-PRINCE EDOUARD, COM-
TE DU.

47.-PRINCE EDOUARDCOUR
DE COMTE.

4S.-SIMCOE, COMTE DE.

49.-SIMCOE, COUR DE COMTÉ.
50.-STORMONT, DUNDAS ET

GLENGARRY, COMTES
UNIS DE.

51.-STORMONT, DUNDAS ET

GLENGARRY, COUR. DE
COMTE.

52.-WATERLOO, COMTE DE.

53.-WATERLOO, COUR, DE
COMTE.

54.-WELLAND, COUR DE

COMTE.
55.-WELLINGTON, COUR DE

COMTE.
56.-WENTWORTH,COMTE DE.
57.-YORK ET PEEL, COMTES

UNIS DE.

58.-YORK~ ET: PEIEL, COUR DE

59.-YORK ET PEEL, COUR DE
COMTE.

185.7~.
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No. 1.

GREFFE DE LA CoU0oNNE
Toronto, 22 mai 1857.

Monsier,-En conformité de voire lettre du 16 du courant, j'ai l'onneur de
transmettre ci-joint un état indicatif du nombre de writs,émis pour l'arrestation
de débiteurs par la cour du Banc de la Reine, entre ler 1er jour dejanvier 1855,
et la date de- la nomination du greffier de la procédure.,

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Voire obéissant serviteur,

CHARLÉS C SM

Clerc de la Còuronne et de Pl ids.
L'ho n. T. [LEE TERRILL,

Secrétaire, etc., etc., etc.

ÉTAT indicatif du nombre de WRITS émis pour l'arrestation dé DÉBITEURS
par la COUR du BANC de la REINE, entre le lor jour de janviei 1855,
et la date de la nomination du greffier de la prorédure' et a iemon-
tant de chaque writ et la date de son émission.

Arrestai-Aret- Montant., DATE DE L'ÉMISSION. R Ek ,R Q 15-E, f
tion.

~. £j .d.

1 55 1 5 110 janvier] 1855......
1) 51 5 S 11 do do

'0, 1 26 ,do,- 'do*' fi 1 15 O 127 do do...... do ýd
1 315 oj O .2 2février do

1 Il117~ 6I 5.1 do do
1- 00 0' 1 2 Mars do -

1I 342 51 9,1117 -do do-
i. 23 0 0 Of123 do do...... :do ýdo

'î93~ 'il 6124 do do........do *do,

25 0 .01131 do do -I 30 -0 O 125 do do
19 17 5 f!23 mai do .. .. j do dor,ý

I 12 5 o0[do ,do do .. .... I do do
' 851 19 0 13S.Jtin ,do

10 I19 10, 27, do do ... I do: do
î ,209. 8 10 7juillet do

85 8'8 I 16 do do
01 6f août do
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No. I.--ÉTAT indicatif du nombre de WRITS émis pour l'arrestation de DE-
BITEURS par la COUR du BANC de la REINE, Etc.-(Continuation.)

Arreeta- D.TE DE L'ÉMISSION.

7 août 1855.
9 do do

14 do do
4 sept. do
18 do do ............
18 do do .............
18 do do .............
18 do do ..............
9 octr. do

Montant.,

£ S. .

152 17 2
25 0 0
25 0 0

117 0 0
26 0 0
17 17 6
10 12 6
14 12 6
68 2 10
40 0 6
22 10 0'

150 16 I5
30 a 0
22 6 9

172 2 5,
19 6 0
38 |7 11
11 17 7
37 | 17 6
28 I 14 0

168 15 9
15 0 O

100 0 0
20 0 0
71 2 6&
18 19 2
95 0 0
17 10 0

121 0 C
351 13 9
206 0 0

95 0 0
300 0 0

....................................
............

.. .. . . .. . .

R E M A R Q U E S.

Juridiction
du
do
do

do

do
do
do
do
do

do

do
do

do

inférieure
do
do
do

do

do
do
do
do
do

do

do
do

do

Respectueusement soumis.

CHAS. C. SMALL,
Clerc de la Couronne et des Plaid.

GREFFE DE LA COURONNE,
3 nmai 1857.

18 janvier 1856
5 février do

12 do do
12 mars do
14 do do
15 do do
20 do do
20 do do
22 do do
ler avril do
lIer do do
2 do do
6 do do

17 do do
25 do do
ilp mai do
10 do do
23 do do
19 juin do
26 do do
4juillet du

17 do do
5 août do
6 do do

1857.
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0o 2.

GRiFFE DE LA OURONNE,Ps COMMUNs
Toronto, 01 mai 1S57.

Monsieur,-J'ai en Phonneur de recevoir le 19 du courant votre lettre du 16,
demandant un état du nombre de vrits émanés de ce bureau elitre le 1er jour
de janvier 1855, et la date de la nomination du greffier de la procédure,. et je
prends aujourd'hui la liberté de vous transmettre ci-joint Pétat demandé.

J'ai Plhonneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

S. HEYDEN,'
Greffier de la Couronne et des Plaids, P. C.

L'honorable T. LEE T.ERRILL,

Secrétaire, etc., etc., etc.,
Toronto.

PLAIDS COMMUNS.

ÉTAT indicatif du nombre de WRITS émis pour l'arrestation de DÉBIT EURS
par la COUR des PLAIDS COMMUNS des COMTÉS UNIS 'YÔRK
et PEEL, et du montant de la dettequi a donné lieu à l!émisiorî de
chaque writ, entre le premier jour de janvier, &.D. 1853, et1è vingtième
jour d'août, A.D. 1856, ces deux jours compris.

DATE DE L'EMISSION., l
Montant de la

dette.

19 janvier 1855.. 404 3
26 do do ....... 463 3 3
2 avril do ...... 170
4 do do ........

13 do do 15 13 8
14 di do ......
21 do do . ...... 10
31m:ti do ........ 33 13 5
do do do ........ 25 0 0
14 juin do ........ I

10 0
aoùt~3 1310 5 0

RE MARQUES.

IlJnridictio, inférieure.
Jumridiction inftrieure.
Juridiction infériesir*.
Juridiction- infrieure.--*
Juridiction inferieure.
Juridiction inférieure.
Juridiction inférieure.

Writs.
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No. 2.-ÉTAT indicalif du nombre de WR[TS émis pour l'arrestation de DÉ.-
BITEURS par la COUR des PLAIDS COMMUNS des COMTÉS UNIS
d'YORK et PEEL, Etc.-(Continuation.)

Writs. DATE DE UÉMI

1 4 août
1 .14 do
1 18 do
1 30 septt mbre
l 20 do
1 30 noveiibre

I11 décembre
1 to janvier
1 15 do
i 31 do
1 4 fèvrier
1 do do
i 28 do
1 do do
1 3 mars
1 10 do
i 22 do
1 2avril
i 16 do
i 21 do

i do do
1 29 do
i 6 mai

120 do
1 27 do .

1 18 juillet
i 12 août
1 14 do

185.5
do
do
do
do
do
do

1856
do
do
do
do
do
do
do
<la
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

Montant d la
SSION. J REMA RQUES.

dette.

... 29 0 0 Juridiction iifélieure.
300 0 0

21 0 0 ! Juridiction inférieure.
. . 54 19 0i

22 10 0 Juridiction inférieure.
274 18 1

........ 267 1 8 .
10 16 10 Juridiction inférieure.

........ 350 0o 0

. . 171 1 2

. 46 15 0 Juridiction inférieure.

...... ,1.1| 100 3 0
143 15 0

.... 173 8 |0
..... .. || 73 0 0

........ 1 50 0 j 0

........ l 67 5 I11i

........ ( 117 0 0
. 50 0 0 Juridiction inferieure.
. 91 8 9 lJuridiclion inférieure.

3. I 2 9 Jutridiction inferieure.
30 0 0 Juridiction inferieure.

456 15 3
52 8 6 Juridiction inférieure.
26 3 3 Juridiction infurieure.

783 4 o
71 10 0

S. HEYDEN,
Greffier de la Couronne et des Plaids,

Plaids-. Communs.

D.TÉ, GREFFE'DE LA COURONNE,
20 mai 1857

1857
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fNô.3.,

ÉTAT du nombre de WRITS émis et des HONORAIRES reçus en veru de
la 9e Vie., chap. 33, par Robert Pearson, greffier de la procédure en
vertu de la die loi et de l'acte de procédure de droit commun, 1856,
du 21 août 1856 au 31 mars 1857.

DÉS[GNATIONI DES VRITS ET ORDRF#S.

Nombre de capias, somma tiors, (endossements spéciaux, etc.)

saisis et autres writs originaux ou ordres émis

du 21 août 1856, au 31 mars 1857, et honorai-

res. ..................................

Do do. juridiction inférieure, du 21 août 1856 au

31 mars 1857, et honoraires.......................

Production d'affidavits, fiats, etc., du 21 août 185r, au 31

mars 1857. et honoraires........ ................

Recherches, etc., du 1er août 1856 au 31 mars 1857, et

honoraires .....................................

Fonds d'honoraire. en vertu de la 9e Vict., chap. 33, prélevé

sur les.capias, sommations,-saisis et autres writs ori-

ginaux ou, ordres, du 21 août 1856 au 31 mars 1857...

1208

7

116

9

1208

Honorair.

s. d.

Montant.

€ s. d.

151

0

I 2

229

17

18

4

10

10

0

6

6

0

8

ROBERT PEARSON.
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20 Victoria. Appendice (No. 44.)

No, 5.
BUREAU DU SHÉRIF,

OTTAwA, 11 mai 1847.

ÉTAT des WRITS émis dans le COMTÉ de CARLETON pour l'arrestation
de débiteurs, du 1er jour de janvier 1855 à celle date,-pour être mis de-
vant l'assemblée ligislative-indiquant le montant de la delte qui a donné
lieu à l'émission de chaque writ, s'il y a eu ou non arrestation, si la. per-
sonne a été ou non emprisonnée, la durée de la détention, et si elle a été
libérée en payant la dette ou autrement.

Montant
de la dette qui
a donné* lieu
à l'émission

de
chaque writ.

1 27 0 0f
2 10 '1 7
3 25 I 0
4 38 1 1l
,5 12 18 9
6 13 10 0

7 C22 7 0
9 7 |10 4

111 7 101 4
12 1 50 01 0
13 83 6 2
14 |23 7 0|
15 3881
16Ij 1018 9
17 I 14 13 10
is 164 9 4
19 100 10 6
20 14 Ô 0
21 217 0 0
221 10 5 0
23 254 19 9
24 32 9 5
25 41 10 0f
26| 23 7 0 1
27| 18 12 0
28 10 13 0
29 10 10 0
30 19 0 0
31 22 0 0
32 995 0
33 4001 0 0
34 12 118| 10
35 33 01 0
36 10 151 0

1
1
1I
1

..

....i....'
I..J

.1

k::.
k:.:

1

1
1
1

1
.. .
1

1

1

1

2o
Durée

de la détention.
Comment !ibéré.

1 jour.... . rDonné caution.d
. 6do........ Sur l'ordre du procureur du demand.

6 do........ Evadé de la prison.
5 do........ Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.

.... .Libéré de suite par l'avocat du de-mandeur.

.... 30 jours....... Saisie, payée
.. 30 do . do

.... 30 . do La même personne.

.... 30 do . do j
.... 1 do. Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.

6 do ....... I do do do
IDonné caution de demeurer dans les

1 1 do ....... .. limites.
.... 3 do ....... Dette payée.

... .............. Sur l'ordre du demandeur.
.... 2 jours....... do do

l.............. Donné caution.
.. Arrangé entre les parties.

.... ............ . do do La même

.... ....... ...... do do personne.

.... 15 jours ...... Caution de demeurer dans les limites.
... 9 do ...... Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.

....133 do ....... do do do

....146 do. do do do
30 do. do do do

11 . Donné caution.
13 jours. ..... Sur l'crdre de l'avocat du demandeur.

1 do ....... Donné caution.
I 3 do ....... Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.

... 6 do. do do do

... 38 do. do do do

1857.

__1



20 Victoria. Appendice (No 44.)

No. 5.-ÉTAT des WRITS émis dans le COMTÉ de CARLETON, pour Par-
restation des DÉBITEURS, depuis le 1er jour (le janvier 1855, Etc.-
(Continuation.)

Montant de la
dette qui a

donné lieu à
l'émission de

g chaque writ.

£~ Is. d.

37 101 18 6 1
38 |63 13 10 1
39 87 l1 10 [ ....
40 38 1 1l I
41 37 10 01| 1
4 87 81 6(1 1
43 1231 5| 0'..
44 321| 0| 0 1
45 15 0 0 1
46 22150 1
47 10|13 il 1
48 I 30 6 6 1
49 39 10 2 1
50 192 82 1
.51 10 0 0 Il 1
52 33 0 0| 1
53 23 5' 2 ..
54 19 12 8 1
55 12 0 0 1
56 39 16 8 1
57 I1 5 0 158 14 0 0 1
59 10 151 0 1
60 13 18 0 1
611 30 31 0 1
6211 33 10 3 1
6311 36 19 8 1 1
64| 42 10 0 11
65 il 5 8 1
66 | 331 13 3 1
671 12 10 0 1
68| 47 7 5 1
69 lj 46 0 6 1j70 35 10 7 1
71 140 0 0 1
721 48 4 3 1
73 12 10 0 1
74 10 O 0 0 ....
75 51 181 0 1
76 47 12| 0 1
77 51 131 9 1
78 10 17! 0 1
79| 10 1o0l 1
80 Il 24 4 1

8 24 151 4 1
811 10 1 0 1
82 1 14 1 01 ...
831 29 17 | 6 .
84 il 17 6 1
85- 58 101 01i 1

p

0~

1

H.'.

1
1

1

1

.0...

1

1

1i

1

.. .
i

1
1i

1

1

1
.. .

.. .

.. .
.. .

D turio.
de la détention.

7 jours......
6 do ......

Comment libéré.

Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.
do do do.

.............. Donné cati. de demeurer dans les lim.

.............. Caution spéciale.
.............. Donné caution.

35 jours...... Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.
1 do. . Donné caution.

......... do.
2 jours...... Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.

.............. Sous caution.
.Sorti sous caution.

............ Donné cau. de demeurer dans les lim.
... Sorti soui caution.

6 jours...... Sur l'ordre de l'avocat du demandeur.

3 do ...... Donné caution.
96 do ...... Sur l'ordre d'un juge.

.[Donné cau. de demeurer dans les lim.
I jour . Sort- sous caution.
1 do . do do.
1 do . Libéré sous caution.

.Dette payée.
do.

.Donné eau. de demeurer dans les lim.
do do do.

.............. do d o.do du, do.'
.Sous caution.

105 jours...... Sur l'ordre du juge McLean.
.............. l'avé la dette de suite.

.oiné cau. de demeurer dans les lim.
............. do do do.

. Pay la dette et les frais.
.. Rglée av<c le demandeur.

.... ......... Donne cau. de demeurer dans les lima.

.............. Sous caution.

.................. .... ......

1 jour ......

Donné cau. de
do
do

Donné caution.
do.
do.

demeurer dans les lim.
do do.
do do.

19 jours...... Sous caution spéciale.
.............. Réglée par les parties.

55 jours.... ISur l'ordre d'un juge.
1 do ..... Sous caution.

J857.



0 Vctoria. A reniu ce (iNo. 44.) I8.7i

No. 5.-ÉTAT des WITS émuis dans le COMTÉ de CAR LETON, pour l'ar-
resation le DÉBITEURS, depuis le ler jour de janvier, 1855, Etc.
(Cton/in»1atüm.)

c M lnan jeh
,.....t dette quia 

dtonn lieu ? " . Comment lib.rê.
1'vmissioni de' de- lt de t

chaqu(l v:it

86 47 18 11 1 .. .. jours ... Sur lordre du deman-leur.
87 41 3 i Dette 1t frais payés.
8 > 0 f 1 . . jours...... Certificat de camion.

9 10 6 1 1 .... i 7 du ....... Donné cau. de demeurer dans le. lim.
( 3 . ... .. .. ............ Sur l'ordre de lavocat du demn-r.deur.
<1 3t C' 1 fi . ....... ....... iS ous caution.
2 I 17 I 3 I .... 1 . 2... 2 jours...... Sur ordre de 'avecat du demandeur.

94 41 19 2 1 . ... ï .... En prison...... Non libiré.
95 3 I 1 i1.... ] .... do . .--. do do.
9G1 64 5f f ....

Ce qui précède est un état des writs émis pour l'arrestation de débiteurs.
Quant à établir, dans la plupart des cas, jusqu'à quel point les dettes sont sol-
dées ou garanties, il n'est pas en mon pouvoir de le faire, car, généralerment, je
reçois un ordre du demandeur on de son procureur de libérer le prisonnier pour
dette, et cela sans qu'il me soit donné connaissance des motifs de son élargisse-
ment.

Le tout respectueusement soumis.

.'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

SIMON FRASER,
Shéri,

Com 'de Carleton.

L'Hon. T. LEE TERiLL,
Secrétaire Provincial,

Etc., etc., etc.,
Toronto.



20J Victoria. A>edice(No. 44.) 857

No. o.
OTTAwA, 16 mai 1857.

Monsiur,-J'ai l'honiur de présenter le rapport demandé par votre lettre du
8 (lu courant.

Avant que l'acte de procédure de droit commun soit devenu en opération, les
writs de capas aüd responderulum étaient émis par les commissaires du Banc de
la Reine.

Peu d'entre eux furent renvoyés au bureau ou méme transmis au shérif, car
dans la plup:at des cns le paiement de k dette se faisait lors de l'exécution du
writ. Au Banc de la Reine et aux plaids cWmmuns, les rôles de jugernent ont
été enregistrés à Tbronto jusqu'au 25 août 1856.

Du 1er janvier 1855 au 25 août 1856, il appert que 17 writs de ca. re. ci ca. sa.
ont été émis par la cour de comté ; par ce bureau et par la cour du Banc de la
Reine et des plaids cominuns, environ 15.

Du 15 août 1856 au ler muai 1857, les wrils suivants ont été émis par chaque
cour

COUR l)E COMT É

TITR IDE LA CAUS Mentant

C. Is. d.

or, cas. Iln.... ............................................... 37 8 o
Tobin us. Barber................. .... ......................... . 10 0
Mrtnimcr, rs Bllis ........ ................................ 10 0 0
Craig, ex. )rumm nt ................................... .............. 12 0 1
Blower, et al.rs. McCabe ..................................... ..... 2G 13 10
iaterln.c s. Duck...............................................A 38 10 7

Rtobinson, et uli., vs. Bericlhon .... .... .... .... .... ....... .... ... ....... I' 52 i18 6
Robinson, et a., vs. Berichun.. ....................................... 54 . 18 0
Grinion, rs. Phayment.... ........ . ...... ...... .................. 10 4 1
Proud, et al.,rs. Payment............................
G1r.ville, cs. O>'Conner.........................................f 3 19 3
NcNab,s. McDon.el................................................. 10 5 4

Leney, vs. Chamb r in.................................................. I0 17 o
Edwards, s. Lapine.. ................................................. 1 0 5 1
lnei, s. McG ue ..................................................... 24 15 4
tocs., rs. DLan e.......................................... 1. f o

Bele, es. L ie ...................... .......................... 1 1 2
Sumnier, vs. Clarke .... ............................................... o 18 0 1
1einy, rs. Maho ............. ........................................ 029 I 17 6
MVorrison, vs. Lang ........................ ........ .... .........f 15 0 o
Moer, s. Ln r .......................................... 10 1 9
Lnnx, vs. Lang..... .............. .........................-....... 10 19 4
GrifBin, s. Bergmn............. ...--.......................... ....... i 10 17 I6
Currier, et al, vs. Burrows....................................... 21 1 19 I0
Goode, vs. Mahony............................................. 24 15 ] 0
Currier, etal., rs. Campbell......................................... 16 1 1
Cutier, rs. Bouchete................................................1 0
parent, vs Larose... ................................. ............... 17 3



20 Victoria. A ppendice (No. 44.)

No. 6.-Du 25 août 1856 au 1er mai 1857, les writs suivants ont été émis par
chaque cour.-(Continuation.)

PLAIDS COMMUNS.

TITRE DE LA CAUSE. Montant.

H£ s. d.
Sommer, vs. Edwards............................................ 13 19 0
Lyn, vs. Arthtir............ ............ ........... ............ 8 0 0
McElrny. vs. Kirriman .... ............. ........................ 23 3 0
Farley, rs. Prithero........ ..................................... 103 11 0

BANC DE LA REINE.

McGilvery, vs. Stiliman........................................ 140 0 O0
Morrisey, vs. McVev........ ........................... 25 0 0
McElroy, vs. Robson .......................................... 15 0 0

J'ai l'honnenr d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

HENRY O'NEIL, G. C. C.
Comté de Carlton.

L'honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire Provincial,

Toronto.

No. 7.
ÉTAT indiquant le nombre de WRITS émis dans le COMTÉ d'ELGIN pour

l'arrestation de DÉBITEURS, depuis le premier janvier 1855; le
montant de la dette qui a donné lieu à l'émission de chaque Writ; s'il
y a eu ou non arrestation ; si la partie a été ou non emprisonnée ; la
durée de sa détention, et si elle a été libérée en payant la dette ou
autrement.

Nom du débiteur ou titre de la
poursuite.

Smith, vs. Buckridge.........
Cook, vs. Rutiedge.........
White, et al., vs. Hull.......

Montant de Durée de la S'il a été libéré
-. la dette. p detention. en payant la
.. I ådette.

Capias 36 1121 91Oi1i... oui... 2 jours... Sous caution.
do 38 11 3 ido..|Non... ......... do.
do 19 0 0 INo.

1857.



20 Victoria. Appendice (No. 44.)

No. 7.-ÉTAT indicatif du nombre de WRITS émis dans le COMTE d'ELGIN,
pour l'arrestation de DÉBITEURS, depuis le 1er janvier 1855, Etc.-

(Continuation.)

Nom du débiteur,
ou titre de la poursuite.

Ault, vs. Marlatt ............
Reid, et al., vs. layword, et al..1
Rule. vs. Robb...... ......
Hume, rs. Gillet ............
Gre-en, vs. Barrett........
Smiih, vs. Gralamj..........
Little, rs. Norton .... .......
Coyne, vs. Sheridon.........4
Brown, vs. Brown............
Routh, et al., vs. Doud........
Brown. es. lringle...........
Harnett, vs. McCartiy........
Wilson, vs. Willi;nms
Johnson, rs Tisdfale, et al.....
Titus, vs. Hollowood .........
Merril, rs. Ti-dale el al .
Kerr, et a 1, vs. Walsh, et al.
Francis, vs. McKpnzie........
White, et al., vs Chase.......
Francis, vs. Moore...........
Knight, vs. Miner... ... ...
Mitchell, vs. Elliot, et al. .....
Askell. vs. Mitchell........
Gilders, vs. Jackson.... .....
Payson, vs. Conrad .... .....
Henderson, vs. Little.........
Haight. vs. Waddel ........
Warren, vs. Wade, et ai......
Askell, vs. McCally .......
Molson, vs. Jackson..........
Cuyle, vs. Ohase.............
Hlutchison, vs. Sheridon.......
Clairs, el ai., s. Wilson. . .
Fraser, us. Bors..........
Ross, vs. Drope...........
Wood, et al.. vs Jackson. ....
Ada m<, vs. Thompson ........
Chambers, vs. Tisdale........
Thompson, vs Houghton.
Riley, vs. Smith ..........
Chambers, vs. Tisdale........
Merrill, vs. Tisdale ..........
White, et al., vs. Freeman ....
Adaims, vs. Freeman .........
McCauly, vs. François........
Cook, vs Perry........ .....
Roc, et al., vs.'Elliott .......
Jetfrey, vs. Sweetapple ........
McThomas, vs. Sweetapple ...
Kerr, et al., vs. Storry ........

3

Capias !
do
do
do'
do

Ca.Sa
Capias'
Ca Sa
Capia.

do
do l
do j
do
do

Ca.Sa
do

Copias
Ca.a
CapiasI

do
do

do
Capias
d-)
do
do
do I

Ca.Sa
Capias,

do
do

Ca. Sa
Capias
Ca.Sa
Capias

do
do
do

Ca.Sa
do I

Capiasjl
do

Ca. Sa
capias

do
do
do
do

Montant de
la dette.

£ s.I
65 31
25 8
2316
29 6
21 17

190 01
50 0
84 0

102 10
42 0
31 15

107 14
15 01

100 0
9917

125 0
100 0
127 0
1916

107 0
50 01
72.15

154 4
25 0'
.50 0
50 101
25 0l
501121
60114

1081 0
39 8
75 8
i1 3

1921 71
781 4

130' 21
88 61
401 0
41 7

100 0
32 10
80 0
28 13
96 18
53 121
1510j
28 1 31
71 12
98 6
2211

-~ Ch

1- 1 V

Durée de la
détention.

Oui... Non..
do ... do..

do... do.Sdo...i 
do ..

Non .. Oui...
Oui. ..- Non...
do.. ..Oui...
(Io... j

Non .. INon...
Oui... do
| do... Oui...

do... iNon...

do...I do
do.......
do ... ......
do... ....
do... Non...
do... do..
do...

Non ..
Oui... do..
do... Oui...
do... Non...
do... do..
do... co..
do... Oui...
do ... Non...

do ... Oui...

do... do..
do ... do..
do... Oui...
do... Non...
do...- Oui...

Non:..do...
Oui... Non..
do... do ..
do... ......
do...
do..... ..

Non.
do ..

Oui... Non...
do... do..
do... do..

S'il a été libéré
en payant
la dette.

Donné caution.
Payée.
Donné caution.
Payée.

do
Donné cattion.
Réglée.

Donné caution.
dodo
dodo

Payée.
Donné caution.

do
do
do
do

Réglée.
Sous caution.

do
do
do
do
do
do
do

Réglée.
ISous ca ution.

do
do
do
do

dodo

Payée.
do
do

sous caution.
do
do

1857.

44 jours..

151 jours..

2 jours..

28 jours..
58 do

..........

..........

. ... . .....

..........

2 jours..

2 jours..

..........

. ... .. ....

. ... . .....

2 jours..

2 jours. .



20 Victoria. A~ ppendice (No. 41.)

No. 7.-ÉTAT indicatif du nombre de WRITS émis dans le COMTÉ d'ELGIN,

pour lrrestation de DÉBITEURS, depuis le 1er janvier 1857, Etc.-

(Continuation.)

No: du dêbiteur. iontant de 1 fDurée de lal S'il a été i1ibéré
on titre de la poursuite. P a dette.détention. en payant la

I ~dette.

C .d.

Morgan, rs. Grint. ........... Capia-s 50 0 0 Oui Non..........Donn& caution.
Hntch-nn1 18. 10kî dûHutclonr, rs. Atkwo.. . 10 do . do .. ...... dè

Duncobe, s. Blackwood * do 25 6 8 (do .. 10, i 1 25 jours .. Non libéré.
H1oward; rs. Bla.ckwvood.. .... d1o 100 o 0 do .. J do .|2 do .. l d0
Guilstin, . Collins........... do 30, 0 do INon .......... ;Doné caution.
Crauidle. es. Bee.ner ......... do 31110 0 do .. do . ..... do
Ui. R. Co., rs. Tomliîson ..... do 19.1 0 0 do .. do ... .... do
Cakin ,vs. Parler ........... do 2 0 O do ..f do ... .. do
B. et T. B. Co., vs. Answeld. . . tdo 3.5 7 5 do .. loi . . 31 j(;rs.. Payée.

do . do -rs. Buger.. .j do 7 0 0 do .. Non .. ......... iDonné caution.
Hall. s. Noal ............... do 8 1 O 5 On.. . . .
Sihi, us. Stitwell ......... do 2 3 5 0 0oni... d. do
Moore, ls. Miller ............ do t5 0 do ... do .. . .... do
Glass, vs. Reynolds .......... iCa.Sa 41 8 6 ,Non.
Willianis, vs. Lodman . . . . Capias' 20 0 0 Oui... do .......... do
McKenzie, rs. Little ......... do 1211 3 I o ..J do . ...... do
Whitee! al., rs. Jlohnson .... do 1.5 2 4 do .. do .. .......... Payc. r
Smith, vs. Marlatt ........... do 156 3 0 do do ... ... Donné caution.
Collins, vs. Marlatt ........ do 12 10 0 do .. do .. ........... do
Smith, vs. Barnes.... . .... .. ( Io 30, 0. 0 Non .
White, et al., vs. Young ....... do 30 0 0 Oui .. do .. .......... Payée.
Wilson, vs. Hall.......... .. i do 7 1 0 do .. I do .. ........ do
White.et al., vs. Howe ....... do j 87 1 do .. Oui ..i 8 jours.. Donné caution.
Batt, vs. McDouad ......... do ]S 14 1 10 do .. INon . Payée.
McPherson, vs.McDougal.. ..t do 13 5 0 do .. do .......... do
Claris, et al., vs. Mitchell. . do Il 0 O Non . .
Black, ts. Howarth .......... do j 261 0 0 Oui... do 8 jours. do
Drake, vs. Howarth .......... do , 211 0 0 do .. do .. .......... ! do
Parler, vs. O'Connell ......... do 221 do .. Oui .. 74 jours..I do
Sutherland, us. Udell......... do 15 16 0 do .. Non .......... do
Smith, vs. Cogswell........ do 17 5 7 ' do .. do .. .......... Donné caution.
Stewart, vs. Gunse ......... do 401 0 0 do .. do .......... do
Pt. B.. Hr. Co., us. ?iiller. do 32 0 0 do .. Non .......... do
Wornacott, vs. Hunt ......... do 191 2 10 do .. do .. ......... do
Leach, vs. Tinnevell ......... do 10 5: 0 do.. do .. .......... Payée.
Cassidy, vs. Sheridon......... do '25 0 0 do .. Oui .. 12: jours.. Réglée.
Luke, vs. Shindon........... do 1610 0 do .. do .. 102 do .. do
Moore, vs. Cross ............. do I 32 0 0 do .. Non .. ......... Donné caution.
Foot, vs. Mclntosh.... ..... do 2012 6 do .. l do ............ (do
Snith, vs. McIntosh ......... do 121 01 0O do.. do ............. do
Cook, vs. .Huffman.........i do 50 0 0 do .. do .. .......... do
Harnell, vs. Quiigley .. ...... | do 23 10 0 do .. JOui .. 16jours.. Payée.
Chandler, vs. Hougton........I do I 15 0 0 Non .. 1
Lawson, el al., vs. followood.. do I 36110 0 Oui .. Non . .......... Donné caution.
Drake, us. Pringle ........... do 10.19 2 do .. do ............ Payée.
Fowler, vs. McQueen ........ do | 1 12 0 do .. do ............ Donné caution.
P.rk, vs. Hfollowood......... do . 45 2 2 do .. do .. .......... do
ÀRoe, et al., vs. Box .......... do 20 01 0 do .. do .. :......... Payée.
Miller, vs. Marlatt.......... do i 68 11 3 do .. do .. .......... Donné caution.
Claris, et al., vs. Ellison.......do 41 71 7 do .. do .. .......... Payée.

187.
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No. 7.-ÉTAT indicatif du nombre de WRITS émis dans le COMTÉ D'EL-
GIN, pour Parrestalion de DÉBITEURS, depuis le 1er janvier 1855,

Nom di débiteur. ou titre de la

poursuite.

Ball, rs. Whitnev ...........
Jones. rs. Cntler ........ ...
McNn;ighton, rs. Ilazen ......
Tlayer, rs. )ihs..........
Chambers, rs. Flaînag.n ......
Blin;ar, us. Yonng ...........
HIodge. vs. McPaîdder ........
King, vs. frnington..........
½nwiî~ickler, es. H1ening~ton...
King.rs. Hazen.... ........
MLlcCausand, rs. Wiley..
Dunconibe. vs. Lions .....
[)Dunconbc, vs. Lions . .
NcKiI!op. rs. Ileninglton.
Lain. rs. Dawson ...........
Grobb.S. .îris....... ...
Mitchell, vs. Dewar..........
Davidson, vs. Brown .........
Sis, r hw, e al .........
Cakins, rs. WXoolrer. ... . . .
Partridge, vs. Blackwood ....
Roe. et al, rs. Bhckwood......
.M itchell, rs. Millard .........
Bnrwell, rs Blackwood.......

h

Capias
do
do
di

do
do
do
do
do
do
do
(10
do
do
do
do
do
do

do
do
do
do

Durée de la

détention.

S'il a été libéré

en payant li.

dette.

Montant de 1

<jL dae

14 1 1 Oui.. Non...
13 96 do .do
201: 7 do .. do
13110 9 do do
1G 3 0 I Non.
25 0 0 Oui .. do
1,5 0 0 do .. i
1G1 o0 do .
2511 0 do .do
13 15 0 do do
18 o0 o do
17 8 do .Oui
12 1. do .. do
13 G I do .Non..
1519 do .. Oui
12l 0 o do, . . .
17111 6 do do.
49 0 0 do do
19' 10 0 Non.
19 9 4 Oui do.
501 0 0 do .. Oui
32 10 0 do .. do
401 8 0 do .. do
30 01 O do. do..J

JOHN MUNROE,
Shérif.

BUREAU DU SHERIF,
St. Thomas, 15 mai 1857.

.......... Donné caution.
.......... do
.......... do

...... do

.......... du
2 jours.. Payée.

do
do

........ Donné caution.

.Payée.
2 jours.. do
2 do.. do

do
6 jours.. do

do
.......... Donné caution.

..... .... do

...Payée.
25 jours.. Non libéré.
23 do .. i du
16 do . . fDonné caution.
24 do .. Non libéré.
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No. 8.

£TAT indiquant le nombre de WRITS pour l'arrestation de DÉBITEURS
émanés du GREFFE de la COUR du COMTE D'ELGIN, et de celui
du Député Clerc de la Couronne pour le même Comté, depuis le pre-
mier jour de Janvier, A.D. 1855.

IER.-WRITS ÉMIS PAR LA COUR DE COMTÉ.

Date de l'émission Montant de la
du writ. TITRE DE LA CAUSE. dette.

£ s. d.

26 février 1855 .... Gustin, vs. Colins...........................30 0 0
21 mars do r3 10 O
29 do do Union R. Co., vs. Tomlinson.................... 1 0 0
28 do do . Eakins, et ai, vs. f>arlee ..................... L 5

3 avril do .... Bayham R. Co., vs. Oswad................... 21 o o
14 do do .... Skew, vs. Ferguson.................... .... 3

3 niai do .... IHall, vs. Knoll............................ -) ]2 I
do do do .... Smith, vs. Stilwell... .................. 1' 23 5 0
2 do do Moore, vs. Miller............................25 0 0

21 do do Glass, vs. Reynolds.......................... 41
5 juin do Williams, vs. Bodman........................ 20 0 o

dodo .... McKenzie, s Little........................ 12
22 do do White, et ai, vs. Johnson ...................... 15 2 4
10 juillet do Smith, el ai, vs. 50 6 3
14 août do Smithvs. ..................... -4 15 7
18 do do . Collins, vs. Marlatt...........................12 10 o
24 do do Smith, vs. Barnes ...................... 30 0 0
28 do do .... White, et al, vs. Young 30 O o
24 septembre do Wilson, vs. Hall........................... 27 10 0
27 octobre do White, et at, vs. Ho'we.............87 16 0
31 do do Battvs. McDougald. ..................
do do do . N]cPherson, vs. McDougald.13 5
10 novembre do Clans, et ai, vs. Mitchell.....il 0 o
19 do do Bluck, vs. Howarth.26 0 0
20 do do .... Drake, vs. Howarth ........................ 21
22 do do Parlce, vs O'Connell.............. .........
24 décembre do Sutherland, e a us .... 15 16 0
7 janvier 1856 Suîith Çoogwpll .

Il do do 8tew:trt, v Garnsey.............. ... .. 40 0
18 do do Pt. Bruce Co., vs. Miller......................32 0
19 do do Wonr.okott. vs. Hart.19 2
21 février do Leech, vs. Timewell.......................... 0 o
23 do do Cassidv, vs. Sheridan........................ 25 0 o

6 mars do Luke, vs. Sheridan.......................... 6 10 0
13 do do .... Moore, us. Cross......................3
26 do do .... Foot, vs. Mclntosh.......................... 20 12 6
do do do .... Smitli, vs Mclntos.. I 0 o
1 avril do.... Cook, vs. Huffman o

10 do do .... sHarntt, vs. Quigley .............. ... ........ 20
26 do do .... Chuidler, vs. Bi-ehtonr.......................... 15 0 o
3o mai do .. Lawson, et al, vs. Pollowood............... 36 . .10 .
9juin do ... Drake, vs. Fergusn..................... ....... 1 2

do ..rMK n ie, ngL le ... . . . . .. . . ....... 11



20 Victoria. Appendice (No. 44.)

Nu. S.-ÉTAT indiquant le nombre de WRITS pour 1arres1ation de DEBI-

TEURS, émanés du GREFFE de la COUR de COMTÉ du COMTE
d'ELGIN, Etc.-(Continuation.)

1er -WRITS émis par la CouR de CosTÉ.-(Continuation.)

Date de l'in
du writ

ssionITRE E LA CAUSE

1856.... Fowler, vs. McQueen.........................
do .... Parke, vs. H'llowood ................
do .... Roe, et al., 1:s. Box. et cl . ......... .........
do .... Newton, vs. Shaw, etal.........................
do .... White, vs. Blacknore ......................
do .... AlMcCausland, us. O'ReiIly...................
do .... 1&.-arruthers, vs. Frederick.......- . .... .........
do ... Miier, vs. Marlatt ...........................
do ... Claris, et al., vs. Ellison .........................
do .... Ball, vs. Whitnev ............................
do .... Jones, et al., rs Cutler............ .............
do .... McNaughton, rs. Hazen.......................
do .... flach, vs Grey ..........................
do . ... Th:yer, vs. I)ilts...........................
do .... Ghambers, vs. Fianagan......................
do ... Bennr, vs.Yonag............................
do . Hodge, vs. MlcFadden...........................
do King v H...............
do .... Vanwicklin. vs. Herrington .. ...............

do ... Ginsbeck, vs. Houghton.......................
do .... King, vs. liazen... ......................
do . .. White. et al., vs. M isener ........................
do .... lcCainsland, rs. Miley.......................
do .... Duncombe, vs. Lyons ......................
do.. :Inncombe, vs. Lyns ................ ........

185 Ross. rs. Taylor, et al ........................
do lMcKillop. rs. -errington ........................
do .... 'Laing. vs. Dawson, et ai......................
do .... Smith, vs. Walker...........................
do .... Grobb, vs. Lewik...............
do .... Mitchell, vs. Walker.........................
do .... ! itcheIl vs. Dvwar........... ........ ........
do .... Davidson, vs. Brown ............................
do .... Seils, vs. Shaw,ei ai.................. ... I
do .... Eakins, vs. W pulever ......... .............. ..
do .... Eitkins, vs. Peck ..................... ....
do .... Harris, vs. Brown..................-......
do .... Partridge, vs. Blarkwood ........................
do .... Roe, et al , vs. Blackwood ........................
do . ... 'Mitchell, vs. Vlillard . ..............
do .... rurwell. vs. Blackwood.........................
do . organ, vs. Herrington, et al......... ..........

Au meilleur de ma connaissance, je certifie comme véridique
cède.

l'état qui pré-

PETER MURTACH,
Greffier, Cour de Comté.

Comté d'E/gin.

1857.

Montant de la
dette.

£S.~ d.

25 0 0
15 9 4
53
124A
11 14 7
68 . 1 3
41 7
14 1
13 9 -6
17 1

2013 1

25 0 0
15 0 0
16 I 0 0
25 1 i
30
13 15 0
16 17 4
18
1~ 9~1 17 "
31,
13 8
15 19 10
16 ri 6

10 l
£19 1 '
§ 49| 19 Io '

|19 4 4

47
50 0 o
32 10 o
40 8
30 0 0
50 4

13 juin
5 do

27 do
20 juillet
12 août
5 do

21 do
27 septembre

2 octobre
28 do
13 do
18 do

..27 do
29 do
1 novembre

12 do
14 do
17 do
18 do
do do
12 décembre
16 do
19 do
27 do
do do
5 janvier

20 do,
6 do
7 février

27 do
2 mars
4 do
5 do
6 do

24 (o
31 do
14 avril
22 do
23 do
do do
24 do
29 do
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No. 8.-ÉTAT indiquani le nombre de WRITS pour I'arrestalion de DÉBI-
TEURS, émanés du GREFFE de la COUR de COMTE du COMTE
d'E LGIN, EtIe.-(Con/walion.)

2nd.-ErTaTl -- WRITs émis par la Coua du B.c de la REINE.

Datc de lPmission Mowant de l
diiwriit. T TTRP E 7) LA E.ui. dte

do writ.

2 mrs 155 ... ..........................
29 do dto . ... ok sRc!d...............1 38iI 3

7 o maUS.21 n: d . ... Ant. es. Marini ........................... Il 65 3 3
23 do di . ............................ 0

d3 dIo 1Zc e .. . . te t ai., cs. 1la vwa rd. et a i..................J 2.5 8 3
31 jnillet do . .. Rates. Ilobb..................... 16
12 septrbre do .. . ......
13 novembre do .... s. I3crrett............................. n
29 do do ................................ 190 o
19 do do tti, vs. Norto...... 5) 0
18 jm-ier 185 .. o , vs. Shrrîd:cn........................... S 1 0 O
do do do 0 Iriwcc is. B....... n 0o
28 do d o . ) . i l Il, et al ? vs. Dccul..... ................... 4.2 . O
31 do d .. o . .rite............................ 31 15 0

1 f(vrie'r do . tritett. vs McC..r.h .. Io-, 14 
18 n ars do .... s. Wi iins...........................15 0
23 zvril ds ... T le, ci al. 100 0
do do do . it.. s. t . el c1...1 99 1 1
25 do do .. t..cci. vs. Tistccte, et al....................... 1 O 0
29 mai do .. s. t 0

2 août do ... s. rr.............................. 6 7
20 do do .. rinc. s vs. .. Ke.nzie 1 0 o
29 do do . h.te. et .i.rs. CJbase........................il 19 16 10
4 ctenbre clu .. s Mor.
5 do do ............................

21 do do ... ttte, vs. Ettici. rt el ...... la a
do octorbre do Ar.e. , s. itcll(tI........................... 15 9 4

2 décembre do . i... ve. c ai., vs. Trefrv....................... i i 0
14 jiivier 1857.... rs. .Tckson..............................25 o

4 février d .1 1'. ccvsmith . crs. Co irid......................... ..... 5) 0 o
7 clo il> Io 11 A I.c erson, rs. Lit ti e ........................... 50 10

n4 dIo (10 a i . iAilgt, vs. Wa ddel........................... .25 0

An meilleur d le ma connaissance, je certifie comm e véridique l'état qui
précède.

PETER MIJRTAGI-,
Dép té Clerc ic la Couronne et des Plaid,

comhtéd. d'Egin.
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No. S.-ÉTAT indiquant le Nombre de WRITS pour lParrestation de DÉBI-
TEURS, émanés du GREFFE de la COUR de COMTE du COMTE
d'ELGIN, E!c.-(Coniiuallon.)

3me.-ET ,WrIs émis par la Cour des PLAIDS Co.MMxs.

Date de 'imnlsion du Mo-ntant de Lx
writ. T fT R E ) LA C A US ette.

CLs d.

28 février 1855 .... Warren, rs. Wadp, c' ai....................... 5 12 i
15 mars do .... EIsworth, rs. Field ................. ........... .5 10 0
20 avril do .... Arkell, rs. McCull .......................... t, (0 14 10
15 mars 1856 .... \ lon. vs. Jacksoi........................... I 108 i 0

i janvier do . ... CIoy . as ............................ .... 139 8 6
1.9 do Jo .... lutchinson, vs. Sheridan .... ........ ............. 5 0 0
20 do do .... Claris, etal., s Mitchell......................... .. i 3 6
7 avril do .... Fraser, rs. liens..............................| 7 6
2 do da .... fR oss. -cs. Drope .... ............ ............ 78 4 10
8 d d .... W cod. cin.. s. Jackson ......................... 1 3 J 2 G

10 do do .... iAdains, .s. Shérif. ei al............... 88 6 8
8 mai do. hambers, cs. Tisdale. et al., ...................... 0o 0

]0 do do .... J'l'homson, vs. Ilogliton ........................... 41 7 7
15 do do .... RileY. s. Smith ....................... ........ 100 0 8
do do do Cliainhbers, vs. Tisdale, et al..... .................. 60 0 0
31 do do .... ;Merrill. vs Tisdale, ci al., ....................... 80 0 o 0
14 juin do .... White, et al., rs. Frceman ........................ 28 13 4
do do do .... lAdams, vs. Freteman ............................ 96 18 6
do do do .... White. ei al., vs. Freeman............ ............ 24 10 .5
4 septembre do .... McCardy, vs. Francisco ......................... 53 12 I 4

10 do do .... Cok, Vs. Perry ... 15 10 0
23 do do .... Roe, et al, vs. Elliot ................... 28 13 4
13 novembre do .... Jeffrey, vs. Gillespie, ci al.,. .. 1 7 4
4 do do .... MePherson, el al., ts. Sweetapple................ 9 98 6 0

22 décembre do .... 'Kerr, et al., vs. Story .. I 22 11 11
17 janvier 1857 .... Morgan, vs. Grant.............................. .50 0 0 0
15 avril do .... EHutchison, vs. Atkins .......................... i 121 18 l1o
20 do do .... Duncombe, rs. Blackwood ............. ......... 225 6 8
il mai do .... Howard, r.s. Blackwood........................... 100 0 0

Je certifie que l'état ci-dessus est correct, au meilleur de ma connaissance.

PETER MURTAGH,
Député Grefier de la Couronne et des Plaids,

Comté d'Elgin.

Daté à ST. TnoMAs, C. O.,
ce 16e jour de mai, A. D. 1857.
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Dans la COUR de COMTÉ des COMTÉS UNIS de FRONTENAC, LENNOX
et ADDINGTON.-ÉTAT des WRITS émis pour l'arrestation de DÉ-
BITEURS par la cour de comté des dits comtés, depuis le 1er janvier
1855 jusqu'à cette date.

No. CAUSE. D A TE. Montant.

£8 s. d.

1 Hining, is. MeGennis ............. 12 février 1855... .... 18 6

2 Bartlett, rs. Grant .................. 28 mai do ...... 20 0 0

3 Shibley, vs. Scot ..................... 14juillet do ........ 15 0 0

4 Gibson, us. Gibben 13 août do ........ 13 2 6
5 Black, s. Miller............. . 17 octobre do ........ 17 10 0

6 Teigue, vs. Fitzgerald ................. 26 do do ........ 14 10 0

7 Steel, vs. Tockoberry ................ il mars 1856........ 26 1 9

8 Humphrey, vs. Arles .................. 19 do do ........ 25 0 0

9 McGragh, vs. Welhanks ............... 12 avril do ..... -. 17 6 4

10 RafBn, vs. Lynne .......... . ....... 19 mai do ......... 32 12 5

1i Winter, vs. Bagus.................... 17 juin do ........ 34 0 0

12 Andrews, et al., vs. Tate .... ......... 18 novr. do . ....... 45 14 0

13 I Gibson, vs. Tate................ 18 do do ....... 14 10 4

14 Babcock, vs. Babcock.................. 16 avril 1857.......... 12 10 0

R. REILLY,
Greffier, Conseil de Comté,

Comtés unis de Frontenac, Lennox et Addington.

GREFFE DE LA COUR DE COMTÉ,

Kingston, 12 mai 1857.
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No. 13.
BUREAU DU DÉPUTÉ CLERC DE LA COURONNE ET GREFFIER DE LA. COUR DE

CoMTÉ, POUR LE COiTÉ DE GREY.

Owen Sound, 22 mai 1857.

Monsieur,-J'ai lhonneur d'accuser réception de votre lettre, demandant,
pour l'information de Passemblée législative, un état indiquant le nombre de
wrils émis pour l'arrestation de débiteurs dans ce comté, depuis le 1er janvier
1855, et le mrontant de la dette qui a donné lien à lémission de chaque writ,
et de vous dire que l'état demandé est transmis ci-joint.

Pendant les années 1855 et 1856, il n'a pas été émis de writs dans le comté
de la désiguation ci-dessus.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

WILLIAM ARMSTRONG,
Faisant les fonctions de Député Clerc de la Couronne

et de Greffier de la Cour de Comté pour le Comté de Grey.
L'Honorable

SECRÉTAIRE PROVINCIAL.

ÉTAT indiquant le nombre de WRITS émis pour l'arrestation de DÉBITEURS
dans le COMTE de GREY, depuis le ler janvier A.D. 1855, avec:Ie mon-
tant déclaré sous serment et la date de l'émission.

UN WRIT A ÉTÉ ÉMIS PAR LES COURs SUPÉRIEURES.

Aucune somme n'a été déclarée sous ser-
ment; capias émis (après l'action) sur l'or- 1 mai
dre de son honneur le juge de la cour du
comté de Grey. Caution de £50 ....... J

TRoIs WRITS ONT ÏTÉ ÉMIS PAR LA COUR DE COMTÉ

PrIN.&T, rs. DAvis ...... Capias (av. 1'act.). Mont. déC. s. serm., £37. 18 février 1857.

I RVINE, Vs. HoRNE.. . Capias (av. 1'act).' Mont. déc. s. serm., £25. 23 mars do.

KENNEDY, 1S. KENNEDY.. Capias (av. l'act.). Mont. déc. s. serm., £20.121 mai do.

Ce qui précède est un état correct.

WILLIAM ARMSTRONG,
Faisant les fonctions de Député Clerc de la Couronne

et de Greffßer de la Cour de Comté, Comté de Grey.
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No. 15.
ÉTAT du nombre de WRITS pour Parrestation de DÉBITEURS, émanés du

Bureau du Greffier de la Cour de Comté du COMTÉ d'HALDIMAND,
du 1er jour de janvier 1855, au 14me jour de mai 1857, avec le montant
de la dette qui a donné lien à l'émission de chaque Writ.

No. DAT . Montant.

f£ s.d.i
1 15 février 1855 .... 12 10 0

2 120 mars d1 ... 110 0

3 21 do do .... 12 10 0

4 122 mai do .... 27 .1 7

13 jiuin do .... 43 15 9)

6 do d, do .... 16 0 01

7 3 juillet do . 31 14 1

8 1 5 janvier 1856 .... 10 13 10

9 115 mars do .... 10 1 o010i

10 12 mai do.... 36 10 0
il 13 juin do ... 30 o 0

12 12 juilliet do .... 20 11 11

13 11 octobre do .4 26 12! 6
14 20 novembre do 13 o 0

15 do do do 18 1 5

16 24 do do 33 17 8

17 28 d& do .... 10 10 2

No. D AT E. ".NMontant.

£Js. d

18 4 décembre 1856 .... 12 i 10

19 129 do d . 13 9 0

20 do do do .... 12 112 3

21 31 do do .... 121 7 0
22 15 janvier 1857 ... . 17 191 6

23 do février do .... 10 3 10

24 127 do do .... 11 151 0

25 7 mars do ... 44 3

26 16 do do . 24 31 9

L2 28 do do . .. 31 15

28 17 avril do .... 24 8 6

29 20 do do .... 1 7 0

30 22 do do .... 53 0 0

31128 do do .... 21 6

32 5 mai -do .... 14 1 4ý

33 8 do do .... 14  71 6
34 9 ddo o ... 14 0 0

ROBERT O. GRIFFITH,
Greffier, Cour de Comté,

Comté d'Haldimla&n'.

CAYUGA.
14 mai 1857.
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N-o. 17.
ÉTAT des WRITS pour faire mettre

de ,la COUR de . COMTÉ
tant des sommes qui ont donn
Janvier 1855, au 15 Mai 1857.

sous CAUTION émanés du GREFFE
du COMTÉ D'HALTON, et le mon

lieu à leur emission, du 1er jour de

DATE.DEMANDEURS. DFENDERS. Writ. Motant.

S. S. d.

Lachlan Shaw ....... James Anderson.... apias.. 10 01 6
.John Maclin ......... John Millr.... do 48 1. 0
Michael Leahy....... Duncan McEahern .. do .. 10 9 41-!
Ann Ashbnry ........ Edward 0O.'Hearn do 12 10 0
Robert Wells .... .James Anderson ...... do .. 10 15, la
William McLiren .... Francis Canipbeil. do .. 64 6 1j

do .... | do do .. 47 10i 0
Lawrence Lyons......1William Silwood do .. 26 5 0
Richard Kersev..... I do do .. 49 '12 6
John Browne .'.......'Tsaac N;nary ........ do .. 17 5 0
lsaac lanary......John Browne..........do . . Il 15 16 8
John Urquart. . ... t>trick - cAl lister do . 12 114 10
John William Smith... lJames Tilloison et Wil-I

lian McFarland... do .. 21 0 î 0
William Rico ........ Charles Il. Robinsen.. do .. 18 5 0
John Healty et Benja- I

min Ti.uc ......... Patrick McAllitr . do .. 1 5 0
Thomas flest ... do .... do .. 29 01 0
John Carrol.......... John Miles ........... do .. 2 10
John Jackson........iPatrick McAllis:er. do .. 20 0o 0
Nelson Stuart et, James I

13. Smith ...... William Chisholm .... do .. 25 0 o
John White et Edward!

Martin ........... Patrick Shannon . do .. 20 06
John Shefling Burgcrt,

et Robert l1awthorn.! do . .... do .. 12 i 9 9 1
John Mc!,aren....... Charles Cockrell . (.... o.. 19 o 0
lTucker Whito....... Thomas Claff-y .. do .. 4 18 1
Alxauder Robinson.. iames Forbes ....... do .. 12 10 0

J w Ca Sa.. 86 1 6
gh Lni..b ..... John Burkc. ........ Capias. Il 10 0'

Lawrnce P. Colloden.1 Robert lcK-'nzie . . . do . 5 12 .5
John Nelson . . ..... Tis Sm ...... do . 2 0
\larshall Thonp:n. Peter Long et M. Fhe-

1,an .. . . . . . .. dg) . 60 6 6
Charles A. Baker..... Frederick. Robinson...; do . 7 0 3

AlrdC.Quby1.
Ilarrison et Lutheri
Grover.... .... ... Thomas Darby .......- do 9

Finlay MeCalium..... .1ohn B. Camp l.... . do. 1

WILLIAM L. P. EA.GER,
Greffier.

6 avril 1855
:25 septembre do
11 octobre do

18 do do
23 .du do.
27 do do .
do do do

2 novembre do
:10 do .Io

7 janvier 1856
8 do do

22 do do

(do do do
do do do

;G do do
31 do do .

5 févri.er do .
16 do do

12 jui do

zo septembre -do

5 do do..
:1 octobre do .
-14 novembre do
2)0 do do.
10 décembre do
18 do do
26 janvier 1857
21 fàrier do.

24do . do
18 mars do

14 avril d.-
20 do do .

aliö).209ý-Victoria.
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No. 18.
Bmezu Du SHÉRIF, 29 mai 1857,

BELLEVILLE, COMTÉ A'HASTINGs.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre un état des writs émis pour
l'arrestation de débiteurs dans le comté d'Hastings, avec tous les détails requis,
en autant que mes livres les contiennent.

Ne sachant pas qu'un état de cette nature serait demandé, mon geolier n'a pas
tenu de registre régulier de la date de l'élargissement dès prisonniers.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Voire très obéissant serviteur,

J. W. DUNBAR MOODIE,
Sherif, Comté d'Hastings.

L'honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire Provincial,

Toronto.

ÉTAT du nombre de WRITS émis pour l'arrestation de DÉBITEURS dans le
COMTE d'HASTINGS, du 1er janvier 1855, au'7 mai 1857.

Mlontant
de la dette Emprison.

Numéro dans chaque Arrestation. nement.
os use.

1855..£ s. d.

1 15151 1! 1
2 199 0| 5 1
3 86 131 71 
4 27 19 11 1

5 124 8 6 1
6 72 1 10 1 1
7 I 50 14 7 2
8 | -52 |2 1 8j 1 1
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20

40
243
239
13
29
22
10
63
39
31
36

103

-1

1

1

1

1

Durée de la
détention.

18 jours.

18 j9urs.

i1 jours.

Comment libéré.



m etoria. MAp>ndie (MNoA44.) 1857%

N&. 18.-.ÉTAT du, nombre de WRITS émis pour l'arrestation de DÊÉBITEURS
dans le COMTÉ d'HASTINGS, etc.-(Continuation.)

Nwmói-o. .Arrestation.j

1855.

21
22
23
24
25
26,
27
28
29
30
31.
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41

1846.

1
2
3
4

6

18

9

20
211

12
123
14

25

16

18
19
20
21
22
23

25 ~
26

Montant
dc la dette

dans~- chaque
cause.

[ 51 8 9
374 12 777 12. 5
3!1 12 11
50 0 0

2L? 1 2ý

56 27 31 11

99 15 9
220) 0, 0
249> 0.i 7
25 0 O 1 &
ri 6 7

114 18, 6
50 0-1 0I 0 0

279I 12 1
29 Y' 5
4). 11: 1
75 01 0
95 6 1
18 7 6

30 1 1l

56f 0 5
2'" 12 8
20 0 0

1sý1
12. 12 6
24  I 5

50 0. 0
30 10. 1

125 '
22 0. 0

I**42 -1I
444

526 5

56 13 2

250 o0 0
2301 12 6

Comment libéré.

I. i

i.
I I
Il
j I
J I
j i

i

I.
i

it
i

r

i

t

i....
t

1

i
I
3<
1'
I

I.

il
'i j .~ - '2'."

Emprison- Durée de la
ýnement. détentio».

I 5 jours.
13 :do.
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No. 18.-ÊTAT du nombre de WRITSšéiis 2pourrPlasiode DÉB
TEURSf dans le COMTE HÀSTINGS etc(C imation.)

MontantI
de la dette Emprison- Durée de l.

Nuniéro.- dans chaque ArrestationI nement. détention. Commentibor
cause.

1856. £ 1 d.
28 60 13 6
29 100 0 0
30 332 8 0 1 r

31 500 0 0 1
32 75 02 00
33 20 1 0 1
34 1948 5 7 1
35 130 8. 1
36 10 7 6
37 18 0, 3
38 190 7 7

1857.
39 29 0 10 1
4 30 6, 10 1
41 22 0 0 1
42 16 14 0 1
43 15 0 1
44 15 14i 6 1
45 100 0. 0 i 1 I
46 25 15, 5. 1
47 30 0, 0 1 bM
48 23 0 0 1
49 20 6 3 1
50 30 10, 0 1
51 135 14 11 i ........ jusq.11mai-1857

.. DUNBAR MODIE,
J.rf, Comt d H, st.gs.

31

N19
BLLEYILaLI 18 mai 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser réceptiori de votre lettre du 8 di courant,
et de vous transmettre en conformité d'icelle l'état ci-inclus

J'ai P'honéneur d'être, monsi!ez,
Votre obéissant serviteur,

À;G.NRTHRP.
L'Honorable T. Lm TRRILan

Secrétaire du Gouvernement, etc.,
Toronto.
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No. 19.-ÉTAT indiquant le nombre de WRITS émis pour larrestation de
DÉBITEURS dans le COMTÉ d'HASTINGS, (Writs émis par la
Cour de Comté,) depuis le 1er jour de janvier, A.». 1855.

Montant, Montant
qui adonne eui'i cn R RU

lieu l'émission REMARQUES. No. i
de chaque de chaque

writ. writ.

£ s d. d.

1 15 5 1 54 10 5
* 2 50 13 8 1* Les numéros 2, 3 31 26 0 2
* 3 50 13 8 | et 4 ont tons été 32 50 9 6
* 4 50 13 8 1 émis dans une cause 33 20 0 0

5 40 0 0 contre trois défen- j 34 12 5 O
6 13 5 21| deurs differents, et 35 jil 6 1
7 |20 7 6 émis en differents 36 12 0 O I
8 Il 10 5 4 temps, 37 53 J3 2
9 I 15 9 8 38 53 5 7

10 128 3 9 |.39 25 0
il 38 3 0 40 23 0
12 31 10 0 j 41 20 1 O
13 il O 0 42115 8 il
14 I 25 7 6 43 13 | 0
151 64 8 4 44 10 71 6

*16 | 29 10 0 lf45 241 0
17 102 19 4 46 |1614
18 49 Il 3 I 47 28114 9
19 39 9 6 48 23 15 5
20 75 4 11 I 49124 14 6
21 92 18 7 ,50123, Il 3f
22 36 12 2 | 51 20 6 3-
23 57 8 0 .52 1 76
24 63 6 10 >53 23 0 0
25 56 3 0 54 10 15 0
26 25 0 0 55 15 0
27 17 6 7 56 15 0
28 41 10 40 1 57
29 142 .14JI 58 37 4 1

A. G. NORZTH ROPI
Grer de la Cour de Comté.
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No. '23.

ÉTAT du nombre de WRITS émis par THomAs A. IRELAND, Greffier de la Cour
de Comté du COMTÉ de KENT, pour l'arrestation de DÉBITEURS, du
premier jour de janvier 1855, au douzième jour de mai 1857.

I
DEMANDEUR. DÉFENDEUR. INo.

Williamn Peck ........... Timothy Finidley ........ ..... j 1
Moore etFot ............... Thomas H. Pitts.........
Joh Winter.............Brssean, senior...........
James Reeve............ William Griffis....... 4
Raymond Baby............... Gregor SicGregor............. 5
W illiarns Pitts ............... .John Beavis ............... 6
11. et J. Hinchman......... Alexander McMillan........ 7
James H. Charrity ........... J. B. Lott et .1. H. Hill ......... 8
George S. Orr................ John Beavis.................. 9
John McKeoigh.... .... ...... do.................. 10
u. P. Laird......... .... do ................. .il
William Allen... ........... o.................. 12
Goudrnan Benjaniii..........G. B. Carter et Wade G Foot.. 13
Samuel Benjamin .............. do et do . 14
Margaret O'H:mre .... ....... Samnel Miller..............15
Alexaeder Valker ......... . B Carter et Wade 16
W et W. Eberts .Wal.r. .. cK.Y. . 17
Mile Miller .... ........... aiel D. Forster........... 18
Edwin Larwil. . George Winter........19
Peter Brown et James Boxter... Nichalas Reutgen. 20
Henry Cramp .............. Patrick Brady..:21
James L. Davis ............ Alvi Gregory et Daniel Wico-

ton.......... *22 ,-*-- ,
Jabesh Holmes ........ .- G. B. Carter et Wade G. o.
William Ross et James Mitchell. John Simpson 24
John BlackwoodNathan C. Kirby . 25
Coleman Roe .............. Reid Munroe...... . 26
Benjamin DeSalle ........... Donald a l 27
John Rateliffe ................ do 28
James Simrton .... e.......... o do 29
Duncan M .Crae................ do 30
Donald Beaton ................ do . .. 1
Niel Beaton..M..cKa ............ 32
John Daniel Christie..... ...... 13
James W. fir.............John B Lott........... .... 34
Henry P. Baldwin .Daniel arnerman ........... 35
John 3lkood........... James E. Grant............. 136
GeorgeYong ohn B ..... .......... 37
Chare P. Laird ........... rchibald ........ 38
James C. Brown. ........... lJames F Eliott ............. 39
bcKellar et Dolson .......... Willaw U. Tyler........ 40
John A. GooseM et Charles Scar-a .

let................... Joia Watts .......... 41
William Stover ......... Hamiltn Ford. ............. 42
John R. Bury..............Jh. Thompson ............ 43
Hiram Walkerl............. John B. Lott ............ [4
W. Eberts et Walter Eberte.. David QMick.............. 4
Dareus Wilcox . .... William Grce............. 46

Mentant de la
dette. Année.

£
4

73
31

119
197,

15
258

20
15
63
50
50

310
211
32

150
54

100
106
100
50

44
41
55
15
35
25
36
10
35
42
21
18
77
-35
38
17
il
13
12

23
12
33
50
31
37

d.

1
0

11i01

10

0
0
0 -

0

5S 1

0

i
~ i

4

.4

7 h
9. ~
-2

1855
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do
do
do
do
do

1856

f85i~.
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No. 23.-ETAT du nombre de WRITS émis par THoMAs A. IRELAND, Greffier
de la Cour de Comté du COMTÉ de KENT, pour l'arrestation de
DEBITEURS, etc.-( Continuation.)

DEMANDEUR. DÉFENDEUR.

A]fred A. Barber ............. William Hovey.........
George Brown ............. Morris Clarke...............
Peter McKellar ............ 'James Woodward.............
Henry Walteri............... Capt. du vapeur " St. Lawrence."
John R. Bury................ Storm Bradt .................
John Britton ................. Abraham Newcombe ..........
Charles Shaw ........ ... .... J. G. Tremain....... .. ....
John McKeough et William Mc-!

Keough .... .... ......... James Ienderson.............
Cyrus Smith....... ....... Williaim Fowler...........
John Walton................. 1John Mullen.............
John Mclntosh ........ ...... Robert Duff..................
John Walton........ ...... Thomas Collins-.... ... ...
Thomas McCollum. ........ Robert Wood.............
James Priestly ............ Edwin Peck....
William Parkins ............. art Proudfoot............
Matthew Wilson............ .. muel rit..........
Thomas McCullum ......... Proud*oot .
Andrew Currie............ Theodore Colb
John Smith...............Tiias Dewison...........
Alexander Miller.... ....... James Knight ............
John Mullen........ ...... enry Coester............
Thomas McCollum .......... Jon R. Hatch............
Daniel W. Sexton .......... Willia Nash...
James Gardner et Singleton Gibb. Wm. Brcwn et Patrick Brady
John Winter .... .... Jmes Clarke .............
Matthew Scott ............. Jon McKa.............
William Parkins..............do
Henry Waters ............ do
Henry M. Marsh ........... oseph Stewart............
Daniel McTaggart...........Ralph Findlay............
John O. SmnithE.....dnc........ William McDowell.........
Bela Dustin...............William J. Taylor...........
Freeman Bancroft Foster . l1ohn Margreaves et John Baugh.
Dugald MMian.... Alonzo rilton ...... ........
Henry M. arsh . et G. Addiman. ........
William Wilson............ James Cully............
John Smith.... .... Pierre Brussean......
ussell Young-..,..... William Nash............

George M cMillan, et ali....... James A. McDoriald.........
Henry do ... .do

ackwood...........James Stump .............
John Stafrd............. D tWMe N sME.chran .........
Joseph J epicer...s C ..........
Silas Williston Wallace............
Jacob Prentice............ George argrave et John Baugh.
Dugald. Leitchd.............Robert ampb...........

(40ost................ David edgewood. ........
Alexander Charteris.........George licKenzie............
John R. Buy........ ...... Edward Ireland ...........

do.... ........... James TLaren.
Henry R. BMry............. Gd
Adam do ........ do.. ......
William Parkins.......... Wilam Campbell . . .

o Montant de la l1 e
No 0 adette. Année.

10
17
29
*10
15
19
14
18
50
39
15
25
15
23
13
15
72
21

21

15
46
17
29
89
80
17
20
18
20
13
76
31

10
10
18
23
17
13
21
11
16
14
16
15

d. 10
0I
2 I0

2
21
0
6

0
4!4

0

3

0

2

3,

0

o

10

i

0

10

0

2

10
'0

4g6+
0,

10

2
10

6

2

1856
do
do
do
do
do
do
do

do
do
do
do
du
do
do
do
do
do
do
do
do-
do*
do
do
do'
dod
do
do
do
do
do
do
do

1857

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

T857;
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No. 25.

RAPPORT DU GREFFIER DE LA COUR DE COMTÉ, LAMBTON.

SÀRNIA, 16 mai 1857.

Monsieur,-Je prends la liberté d'accuser réception de votre coi-nmunication
du 8 du cou rani, demandant un état du nombre de writs émanés de mon greffe,
pour l'appréhension de débiteurs, depuis le fer janvier 1857, jusqu'à cette date"
et en réponse, j'ai l'honneur de dire que le nombre de capias émis par moi
comme greffier pendant ce temps, est de 23, les sommes réclamées varant de
£10 à £25, et s'élevant en moyenne environ à £16 ou £17 chacune.

Pendant le temps susdit, comme député clerc de la couronne et des pIaids,

j' ai émis 8 capias, mais je ne suis pas prêt à-dire quelle était la moyenne liro-
bable des sommes qui ont donné lieu à leur émission.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

J. R. GEMMILL,
Député Clerc de la Couronne et'des Plaids,

Greffier, Cour de Comté,
Lamabton.

L'Honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire, etc., etc.,

Toronto.'

M,
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No. 27.
ÉTAT,-COMTÉS UNIS DE LANARK ET RENFREW.

PERTr, 15 mai 1857.
iMonsieur,-En réponse à la vôtre du 8 du courant, j'i Phonneur le vous in-

former qu'aucun writ pour Parrestalion dle débiteurs n'a été émis par la cour de
comté des comtés unis de Lanark et.Renfrew depuis le 1er jour de janvier 1855.

J'ai l'honneur d'être, monsiuer,
Votre obéissant serviteur,

J. McKAY,
Greffier de comté, Lanark eI Renfrew.

L'honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire,

Toronto.

No, '28.
ÉTAT du SHÉRIF concernant les WRITS émis pour l'arrestation de DÉBI-

TEURS dans les COMTÉS UNIS de LEEDS et GRENVILLE, du 1er
janvier au 1855 au 1er mai 1857, inclusivement, et indiquant la date de
la réception du writ dans le bureau, comment il a été exécuté, et le
montant de la dette.

Date de la réception.

4 janvier
10 février
do do
2[ do
19 mars
20 do
12 avrik
do do
26 do

7 mai
19 do
23 juin
30 do

4 juillet
do do
15 do

1855
do
do
do
do
do
do
do'

-do,
do
do
do

do
do
do

Writ.

Ca. Sa..
Ca. Re..

do
do
10

do
do

Ca. Sa..
Ca Re.
Ca. Sa..
Ca. Re.

do
do

.do
dodo

Montant
de la dette. COMMENT EXÉCUTÉ.

31 7 4 Rapporté; Non Est.
31 14 8 fArrêté; réglée entre les parties.
25 0 0 Non Est
15 0 0 J Writ exécnté à la requisition du procureur.

125 0 0 Non Est.
40 0 0 do
22 10 0 do
27 0 0 [Réglée par les parties.

.Writ exècuté p. un huissier à la req. du proc.
35 0 O J|Donné caution.

187 0 0 do
22 10 0 do

.. .... . ... .... Writ exécnté p. un huissir à la req. du proc168 8 .0 IDonné caution.
118: [. 0 T ''do

30 0 0 Non Est.

1857;
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No. 28.-RAPPORT du SHÉRIF concernant les WRITS émis pour l'Arresta-
tion de DÉBITEURS dans les COMTÉS de LEEDS et GREN-
VILLE, Etc.-( Continuation.)

Date de la rèception.

24 juillet
28 do
do do
18 août

22 do
14 septembre
25 do
23 octobre

30 do
6 novembre

13 do
26 do

1 d. cembre
do do

5 do
10 do
do do
12 do
15 du
28 do
24 janvier

1 mars

22 do
26 do
2 avril

do do
5 do,
8 do
7 mars

29 do
3 juin
7 do

10 do
16 do
19 do

do do
3 juillet

do do
do do
5 do

30 do

1855....
do
do
do

do ....

do
do ....

do ....

do ....
do ....
do ....

do .. ..

do
do
do .... '
do ....
do ,...
do ....
do ....
dodo ....
do ...do.
do ....
do.
do .... !do ....

do.
do ....

do ....
do ....
do....j
do....1
do....>
do ....
do...

do) ....
do...
do ....
do .,1

Writ.

Ca. Re..
do..
do
do..

Ca. sa..
do..
do..

Ca. Re..

do ..
do ..I>
do ..
do

Ca. Sa..
do
do

Ca. Re..
do ..
do
do ..
do ..
do

Ca. Sa..!

do ..
Ca.Re..

do ..
Ca. Sa..

do..
Ca.Re..

do .
do .. j
do
do ..

do ..
do
do ..

do
do
do ..
do
do

do..I

Montant de la
dette.

£

50
75
34
21

133
133
175
97

163
50
45
34

82
133

50
30
17
10
14
33
21

132

88
'27

28
66
33
25
25
20
12

100
12
25

40
14
95
27

419

37

0
0

0

0

0

13

11

18

0
a

0

14

0

....

10

0

0
05
3
04

10~

0O

' COMMENT EXECUTÉ.

Donné caution.

do.
Emprisonné pour 30 jours, et libéré sur

'ordre du procureur.
Non Est.

do.
Donné caution.
Emprisonné pour 3 jours,etlbrsu

l'ordre du procureur.
Donné caution.

do.
flNon Est.

Emprisonné pendant 1 jour, et libéré sur
Fordre du procureur.

Non Est.
do.

Donne caution.
Non Est.
Donné caution.
Non Est.
Arrêté; reglée par les parties.

do; do do.
Emprisonné 1 journée, at libéré.

IlEmprisonné 4ý mois, et libéré par ordre du
procureur du demandeur.

Non Est.
Donné caution.
Non Est.
Donne caution.

do.
Non Est.
Donné caution.
Non Est.
Donnè caution.
Non Est.

do.
do.

Exécuté par un huissier, à la réquisition du
procureur.

do do do do.
Donné caution.

do.
do.

Emprisonné pendant 5 jours, et libéré par
le procureur du demandeur.

Non, Est.

1857;

-qi
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No 28.-RAPPORT du SHÉRIF concernant les WRITS émis pour l'Arresta-
tion de DÉBITEUS dans les COMTÉS de LEEDS et GREN-
VILLE, Etc.-(Continuation.)

Montant de la
DIate de La réceptioni. Writ. dette. COMMENT EXÉCUTÉ

- .C s.~ o.j

12 raOût 6~u .. ce. 817. 0 0 1Rbxécuté par un huis-sier à la r~u~indu
procureuir.

16 do do ... Ca.R.. 18 0 E
18 do do do .. 14 0 Donné Caution.
20 do do ... do .. 13 15 0 Exécuté pari huiss. à la réquiit. du rocurcur.
27 octobre do .... do .. 11 10 0 !Arrêté, réglée par les parties.

2 janvier 1857.... do ..[ 17' 0 0 do; d do.
19 février do .... 1 do .. 100 0 0 lson est.
21 do do .... l do . 14 0 O Arrêté; dete payée au procireur.
15 avril do ... .1 do .30 0 0 lExprisonné pendnt 2jours, et libéréparle 

deandeur.

Noo. 2 9.

BiROCKVILLIE, 11 mai 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre, aussi bien que je puis le faire,
le nombre de writs de capiazs émis par la cour de comté des comtés unis de
Leeds et Grenville, 'du premier jour de janvier 1855 au onzième jour de mai
1857, avec, le montant de la dette qui a donné lieu à l'émi.ssion de chaque

writ.
J'aiesu , d'après votre lettre, que vous ne me demandiez un pareil état

que de la cour de comé; mais si vous en voulez un concernant les cours sup-
rieures,je le ferai aussi bien qu'il me sera possible.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

W. H. CAMPBELL,
Greffier de la cour de comté des comtés unis de

Leeds et Grenville.

aT. L'h TEo 'ILLn écuyer,
Secrétaire provincial,

Toronto.
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No. 29.-CAPIAS émis dans les COMTES-UNIS de LEEDS et GREN-
VILLE.

Montant J Date de l'émission du
TITRE DE LA CAUSE. du writ.

cautionnement,.i

sId.
Maley, es. Arm-trong........... .... .... .... ma 1855.
Adamus, vs. Bullard ........ ........ ............... 29
McKeough. vs. Boyle.................... ......... 17 1 9 ildécembre o
Gates, vs. Barker........:........................#. 0 1127 do do
Hutchison, es. Beaudreau ......................... 4 4 6 18 février 1856
Engan, es. Benedict .............................. .1 13 4 5 avril do
Robertson, et a/, vs. Bryant...... ............ .... 19 8 5 do mai 1857.
Lewis, .s. Clow... ............................. 13 0 0I21 février 1855.
Garvey.vs. Fox, et a.............................31 14 8H10 do do
Cann, vs. Carman ................................ 14 4 10 5août 1856.
Hogan, et ol, vs. Carl ...... . .14 3.....
McGce, vs. Christie . ............................. 22 1 6 14,novembre Io
Fulford, vs. Clow................................. 25 18 5 123 février 1857;
Johnston, vs Fuiford .............................. 12 16 6 21 novembre 1856.
Smart, v.s. Hunter ............................... 25 I i14mars . 1855.-
Gilman, ts. Gray.... .. ...... ..... ... ... ......... octobre do
Garvey, vs. lowe .............................. 50 0 0 6 novembre do
Taylor. vs. Haggarman ......................... 10 . . .17octobre 1856.
Shepherd, rs. Lister .14 0 15 décembre 1855.
Harkness, vs. Levine ............................ 12 3 1 juin 1856.
Parr, es. Lewine................................ 24 8 j 1857.
Baxter, vs. .3JcKeough....................... 34 Il 24 novembre 1855.
Boyle, rs. McKeough ;............................
Cowan, vs. MeKeougih............................ 10 8 10 il12. do ' .,do
Lynch, es. Mcl)oul ....... .... ... ........... 10 2 mars 856.
Pomeroy, vs. Mitchell ......... .................... 30 13 10 do octobre . l)
Lee, vs. Nunn ................................ i 21 2 1 -)3 janvier do
Webster, vs. Orvis .............. 25 10 février 1855.-
Boyle, vs. Rss.... ...... ....................... 0 0 0 3 juin Ï856.
Colburn, vs. Sears................ ................ 22 1 I 0 22 do 1855.
Skinner, vs. Snider ......................... 87 10 Il 26 avril do
Baxter, vs. Selce ................................. 8 i

..... ... ... 0 'i23 août de 2Jud'd, vs. Thomnpson ........... ................. 2 1j

'd

W. H. CAMPBELL,
Greffier. de la Cour de Comté des Comtés-unis de

Leeds et Grenitilie.,
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No. 33
ÉTAT du nombre de WRITS pour Parrestation de DÉBITEURS émanés du'

Greffe de la Cour de Comté du COMTÉ de NORFOLK, entre le 1er
jour de janvier 1855 et le ler de mai 1857.

DATE. TITRE DE LA CAUSE.

17 janvier
21 do
31 do
16 février
26 do

6 mars
9 avril

16 mai
6 août

13 do
25 do

6 novembre
do do

1 mars
18 do
do mai
28 do
10 juin
do do
27 août

9 septembre
20 do
29 do
16 octobre
24 do
do do
4 novembre

do do
do do
26 janvier
do do
2 fevrier
4 do

14 do
do do
16 do
23 mars
7 avril

15 do
24 do
28 do
do octobre
9 septembre

do do
27 mars
22 avril
8 décembre

26 mai

1855 .. Bowlby, vs Smith.................
do .. Force, vs. Dell....................
do . .fleadley, vs. AvechoUser.............
do ..IRitchie, etal, vs. Finch.............
do .. IPark, vs. White..................
do .. ,Stanley, vs. Riddell.....................
do .. |Buck, vs. McBean.................
do .. Sheppard, vs. Tilton ................
do .. Olds, vs. Blakely..................
do .. Shannon, vs. Murphy
do .. Fill,vs. Howe ........................
do .. Austin, vs. Eady.................
do .. 3iassecarvs. Powell ..................

1856 .. Whiteside, et ai, vs. Depew..........
do .. Powell, ws. Dalan .... ................
do .. Parks, vs. Segar..................
do .. flaycock, vs. Castor ................
do .. Freeman, vs. Wheeler .. .......
do .. Howey, vs. Straith................
do .. Ellis, vs. Shaw ... ....................
do . litchie, et al, vs. Bacon .................
do .. Wilson, vs Livingston ...... ......
do .. Moore, vs. Bacon.... ...............
do .. Sheppard,vs.Gat
do .. Starke, vs. Menke.....
do .. Abel, us. Stephens.................
do .. Grandy, s. West
do .. Smith, vs. Barnum...........
de Wilson, s. Egleston...............

1857 .. lSalmun, vs. Ptit
do .. Barry, s. Callàghan.....
do .. owell, vs. Capbell
do .Mead et Brown, vs. Thiber
do ..
do Smith s. Fowlen ... .....
do .. Hutcheson, s. McEwan
do .. Ritchie, vs. Bh.... ......
èo .. While

Cîdo. l .. CVaNomn.. ...

do a .. IRopeiji, vs.
do .. JAimaseta4,vs.

1856:.. Powell, vs. Nickerson.. . .
do .. Wihnvs. Bacon.......
do. Woodward, s. Bacon.

1855 .. Wirsch, s. Wilson.............
1857.. Ryerse, us. Sover.................
185& Rose, vs. Mience.........

bep ............ ........

Grny s es ...........

Nature du

writ

Ca. Re....
do ....
do ...

Ca. Sa....
Ca. Re....

dodo .,
do'..

Ca ....

Ca. Re. ..

do ....Ca. sa....

Ca. Re.

do ....
do.

Ca. e....
Ca. R..

do ....

do ....

do ....

do

Ca. sa.

do' ...
do ...
do .

Ca. Sa...

Ca. Re..

do,..

do'..

Ca.

do

Montant.

£
10
10
22'
25
26,
37
23
13-
17,
95
26
13.

25
28
26
il
68-
17
20
25
50
ý13
25

*15
27
25
33
28
13
10
10'
17.
16.
24'
31
20
12
40

*60
10
16
2
16

18'
13
15
20
68

d.
6
0
0-
0
3
0
2
0
1
0
3

'9
0
6

3

2
2
0
8
2
0
6
3
6
0
6
0
6
6
0
0
0

0
0
o
0

9
0
0
0

0
9'
0z
o
o
o

11
3

185
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No. 37.-WRITS émis pour l'arrestation de DÉBITEURS dans le COMTÊ
d'ONTARIO, depuis le 1er janvier 1855.

No. DEMANDEURS. DÉFENDEURS. Montant

£ s. d.

1 Lumsden......... .......... Lashbrook....................10 13 5
2 Goudd........................Masson....................... .16 19 73
3 Daig.....iler .......... 26 16 6

4 an ...................... Borland....................... 22 -2 24 Lai nC ................ ?2
5 BartlettWyatt................. 11 .. 14 0
6 Ryan, et a ...... ............ Mosier................... 2 4 2
7 Gorrie ..................... do........................ 12 10 0
8 Compagnie des mines de Montréal. May.......................... 34 8 0
9 Noble..... ......... Ollewell ................... ,... 35 9 3

10 Ray...:................... Darly........................ 17 13 9
il Perry . . . . nter ..................... .. 51 2 8
12 Danie1s. .................. 26 10 0
13 Foster *.......:........... . hll.............. 1 23 5 0
14 Felitz.................... Stibbins.............. ... 15 5 0
15 Quigley............... ..... Lusie, et al .................... 32 5 6

-16 Lawder....................: . ren.................... 14 6 4
1ý Crawford.................. 34 14 | 7

18 McNab............ . .Crawford.....................26 3 0
9 Prince. . . . Shintliff......... ........... i 1 12

d20 -.................... ........ 13 15 0
2 Ho,.t 0.dal.. .~ . ... .. I dO,...... . ... .... 24 1- 9 Oý
22 Foster..... Harper ............... 12 9

3 Cark..... ... .. Briggs....................... 18 1
24 sOrr et a .. .......... Dnc.................... 10 7 9
25 Natthews .Foreman.....................31 12
26 Piank..;.. :. . ... ... .... ......................... 4 1
27 0Lawler..... McDonald.......................3 0 0
28 Barber......Malry ...................... 24 3 9
29 Donaldson. Montgomery .................. 30 15 10

i

E.SE

J. HAM,
Greffier, Cour de Comté,

Comté d'Ontario.

-. ~ ~'-.---- -
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No. 39.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ D'OXFORD.

GREFFE DE LA COUR DE COrrÉ, COMTÉ D'OXFORD,

Woodstock, 18 mai 1857.

Monsieur,-En réponse à la vôtre du 8 da courant, relativement au nombre
de writs de capias émanés de ce greffe, depuis le premier jour de janvier 1855,-
je prends respectueusement la liberté de vous informer que le nombre de writs
émis par moi est de cent quarante-buit, comme suit:-

Banc de la Reine............. ................................................. 39

Plaids Communs. ...................................................... 26

Cour de Comté ...............................................................

Total . ................................................ 148

J'ai en outre à vous dire que d'après la manière suivie aujourd'hui pour
l émission de ces writs, je n'ai aucun moyen de connaître le montant de la dette
qui donne lieu à l'emprisonnement des parties ou à leur mise à caution.

A vous sincèrement,

JAMES KINTREA,
Greer.

A l'Honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire Provincial.

85-
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No. 41.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE PERTH.

GREFFE DE LA COUR DE COMTÉ DU COMTÉ DE PERTE,

Stratford, 12 mai 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre, pour l'information de l'assem-
blée législative-en autant que les archives de la cour de comté du comté de
Perth lindiquent-l'état suivant des writs émis, depuis le 1er jour de janvier
1855, par la cour de comté du comté de Pertih, pour l'arrestation de débiteurs,
avec les sommes qùi ont donné lieu à leur émission.

i s d. £ s. d.

No.1 ................j 25 0 0 No. 12 ............... 20 0 0
2 . 19 6 3 13 ............... 28 4 7
3 ........ 35 0 0 14 ............... 28 16 4
4 .............. 53 6 6 15 . . 24 9 4
5 .............. 108 6 3 16 ............... 25 11 77
6 ................. 108 3 8 17 .............. 4 2 0 0
7 ................ 28 0 0 8 .............. 16 0 0
8 ................ 26 15 0I 19 ............... 50 0 0
9 .. ............. 12 10 0 20 ............... 37 2 7,
10 ................ 67 3 3( 21 ..... ,......... 19 I 0 0
11. .......... ..... 50 0 0

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

ALEX. McGREGOR,
Greffier,'Cour de Comté,

Comté de Perth.
L'honorable T. LEE TERRILL,

Secrétaire provincial,
Toronto.

I85T.~



~Appendic~ ~4No.44.)

r.

r

z

E-c

" .

-

u

ci
CD

0
14

o 'o Q O
QD

.

- .- .--

-COI C -

Scq mW- e
ci

-. ~ oo o~

-Q.C C

e-

rj

r-..
A- -

= j.

1.50. ~
c' Q

J8~~

D

3 o

-- ,- i.-~- Q -

- . - C->oQ

- ci A-e
Q

ri

Ec

Q

ni
u2
Q

ni

Q
-Q
Q

ni

c>
-Q

o-.
ni

0

-O
o
o

-. 5-

C

h.



20 Victoria. A ppendice (No. 44.)

ri

ci

.6-

o

CC"

M
o -

c >

6 o

o t

EE

1857.

o.1

n: .-

rx. -" ©e el c©ý eO -. ' AC CD f 't'

e0 -- - o, o e-- w 0 oooo --

I . . . . . . . . . . .. . . . .M

. I . . . . . .
I . . . . . . . . . .. .

. . . ..

. I . . . . . . . . .

c .. . .

C • .. • • g - • •. . •I o 3 -o e s E o o
_____--.....-. o . y c y ,. ..

o--

. .....1
---f.- y -

o

CID

cc

-

Ca>o

o



20 -Victoria. Appendice (No. 44.) 1857

No. 44.
RAPPORT indiquant le nombre de WRITS émis pour l'arrestation de DÉBI-

TEURS dans les COMTÉS UNIS de PRESCOTT et RUSSELL, du
1er janvier 1855, au 21 février 1857.

NOMS. REM ARQUES.

Alexander et John Kennedy, vs. Venois
Lemay................ .......

Joseph Odgen, vs. Matthew Sergeant..
John Battice Robbillard, ts. Matthew

Sergeant ............ ......
C. IIersey, vs. Allan Davidson .......

Donald McMaster, ts. Alexander Mc-
Caul ............. .........

Alexander Gray, vs. Robert Goudy

Donald Fisher, .vs. Alexander McCall et
James McCall..................

Angus S1cDonald, vs. Charles Arm-
trong.....................

Richard Chambers, vs. James Ferguson
Daniel Good, vs. John Brennan -... ...

G. G. Dumas, vs. Louis You .........

so a I5

12 141
19 114
10 '14

45 2150 0
26 0t

37 21
27 16
13 1131

147 1131

I Supposé être réglée par les parties.

Caution acceptée-demandeur informé.

Réglé entre les parties.
on arrêté ; absent de la province.

Libéré en vertu de l'acte débit. insolv.
Défendeur arrêté et caution donnée de

suite à son insu. Règlement sup-
posé.

Parties arrêtées, et libérées en vertu de
l'acte des débiteurs insolvables.

Payée par le défendeur.
SNon arrêté.

I Writ exécuté à la requisition du de-
mandeur.

Dix-huit jours en prison; convenu de
donner des garanties pour la moitié

-de la somme.

CHARLES P. TREADWELL,
Skérif,

Comtés unis de Prescott et Russell.
L'honorable T. LEE TERRILL,

Secrétaire provincial,
Etc., etc., etc.
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No. 45.
GREFFE DE LA COUR DE COýrT,

L'Orignal, 14 mai 1857.

Monsieur,-Conformément à voire lettre du 8 du courant, j'ai l'honneur de
transmettre ci-joint un état de tous les writs, pour l'arrestation de débiteurs,
émanés des cours du Banc de la Reine, des Plaids Communs et de la cour de
comté des comtés unis de Prescott et Russell, depuis le 1er jour de janvier
1855 à venir jusqu'à celte date, et du montant de la dette qui a donné lieu à
Pémission de chaque writ.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. W. MARSTON,
Greffier de la Cour de Comté,

Prescott et Russell.

L'honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire provincial,

Toronto.

ÉTAT de tous les WRITS pour l'arrestation de DÉBITEURS, émanés des
Cour du Banc de la Reine, Plaids Communs et Cour de Comté, pour les
COMTÉS UNIS de PRESCOTT et RUSSELL, depuis le 1er janvier
1855 ; et du montant de la dette qui a donné lieu à l'émission de chaque
writ.

ÉMANÉS DE LA COUR DU BANc DE LA REINE.

D LMontant
Désignation qui a donné

Date de l'émission. du writ. Nom du demandeur. Nom du défendeur. lieu à l'émis-
sion du writ.

20 février 1857..... Capias ....... George G. Dunning... .[Louis You.......... 147 6

ÊMANiS DE LA COUR DES PLAIDS COMMUNS.

21 septembre 1857.. Capias....... Alexander Gray ...... Robert 50 0 0 A
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No. 45.-ÉTAT de tous les WRITS émis pour l'arrestation de DÉBITEURS,
des Cours du Banc de la ,Reine, des Plaids Communs et de la Cour de
Comté, pour les COMTES UNIS de PRESCOTT et RUSSELL, etc.
-( Continuation.)

EMANiS DE LA CoURL DE COM-r.

Al untant
pour lequel

Date de l'émission. Nom du writ. Nom du demandeur. Nom du défendeur. le writ est
émis.

i £ s. d.
18jianvier 1855 .. Alias Capias...IAlexa nder Kennedy et d

.ohn Kennedy. VenoisLemay.... .. 35 18 07 février do Capias........ d. ....... o e
8 mars do .. do ........ lJean Baptiste Robbil-

dard o.......... do ..... 19 16 09 avril do .. Alias Capias... do do do . .... ... 1**1ý7 mai do .Capias........ ICharles Hersey ...... Alexander Davidson .. 10 1427 août do .. do ....... D niel Good .......... IJohn Brennen, ....... 1'3 7

J. W. MARSTON,
Greffier de la Cour de Comté.

GREFFE DE LA COUR DE COMTr,
L'Orignal, 14 mai 1857.

No. 46.

BuREAU Du SHÉRiF,
Picton, C. O., Il mai 1857.

Monsieur,-Je prends la liberté d'accuser réception de votre circulaire du 7
du courant, demandant de ce bureau, pour l'information de l'assemblée législa-
tive, un état du nombre de writs émis dans le comté de Prince Edouard et à
moi transmis pour l'arrestation de débiteurs, depuis le 1er janvier 1855-indi-
quant le montant de la dette-s'il y a eu ou non arrestation ou emprisonneinent-
la durée de la détention-et si le prisonnier a été libéré en payant la delte ou
autrement,-et j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint un état donnant les
renseignements demandés.

J'ai 'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

JAMES McDONALD,
Shérif, Comté de Prince Edouard.

L'Honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire Provincial,

Toronto.
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Appendice (No. 44.) 1857.

No. 49.
ÉTAT SPÉCIAL du nombre de WRITS émis pour Arrestation de DÉBI-

TEURS par la Cour de Comté du COMTÉ de SIMCOE, depuis le 1er
Janvier A. u. 1855, et le montant de dette.

No. DATE. NOMS DES PARTIES.

Difendeurs. Demandeurs.
1 5 mars 1855. .Oliver lradley, vs. Thomas Meldrum. ... f |
2 23 do do . Robert Rankin, vs. Josepi B. Johnson..........
3 3 avril do .1 Daniel Oltz....... ......................
4 9 do (o .. Richard Rankin. vs. Josepli 13. Johnson ........
5 16 do do .. James lcLean eL 1). Johnston, vs. Wm.Witherop.
6 123 août do .. David Gardner, vs. Manrk Scanlan.............
7 24 do do .. James Hunter, vs. William Yoing ........... |
8 I 6 septembre (10 . Edward Avis, vs. Gordon Hiliard.............
9 11 octobre do .. Thornas Moran , vs. Thomas Meldrum......... .

10 do février 1856.. 'Thomas Wiley, vs. O. S. et H-. R. R. U. compag..
Il 26 mars do .. George Foster, vs. James D. Stephens, et al..
12 21 avril do .. A. Cameron et Arch'd. McIntoslh, vs. Jas Dunlop.
13 3 mai do .. Robert Moore, vs. James Barnes...............
14 do do do .. William T. Smith, vs. Aaron Burnett.........
15 9 juin do .. W. Allarn Harris, vs. Thomas Pool..............
16 5 ji:illet do .. James Cross, vs. Charles Doan... ............
17 10 do do .. James Alexander, vs. Peter Fergusonr...........
18 31 do do .. George Webster, vs. John Vright ...... .......
19 12 août do .. Robert Lowe, le jeune, vs. Peter Ferguson .....
20 21 do do .. Daniel Dixon, vs. l'eter Fergi.con ..........
21 8 septembre do .. Charles W. Lnndy, vs. John M. Master........
22 do do do .. Thomas Cronan, vs. James Redman...........
23 1 octobre do .. Renben Green, vs. Peter Fergoson..............
24 23 do (10 .. Edward Lawrence, vs. William McKenxie......
25 13 novembre do .. Lyman Fi.k, vs. William 31cFitridge.....
26 24 do do .. Lyman Fisk. vs. Daniel M. Coltings ...........
27 do do do .. Patrick Garrighan, vs. George Bell, et al.
23 3 décembre do .. Willian Morris, vs. John Watson ....
29 14 janvier 1857.. W.Johnson et David Brotherso.n,vs.Dan.McKernan.
30 30 do do.. John Mclnnis, vs. Louis Garradi ...............
31 17 février do .. James Campaigne, Vs. John Livingston..........
32 20 (10 do .. Sainuel McFarland, vs. James Sloan .........
33 24 do do .. Thomas Ellison, vs. James Reid........
34 3 do do .. William Underwood, -s. Jonah Archer....
35 13 do do .. Thomas Cronan, vs. James Redman ..... .......
36 23 do do .. James Harcourt, vs. James Dwnseath........ .... |
37 24 do do .. Ambrose Austin, vs. Stephen Seaman...........
38 do do do .. Nelson Cole, vs. Stephen Seaman .. ..........
39 6 do do .. John Wright, vs. William I Sellers ....

40 13 do do .. James Cooper, vs. Ruifus White, et al............
41 114 do do .. David Lafeffier. vs. Arthur McMaster........
42 8 mai do .. James Campaigne, vs. John Livingston .... .... I
43 9 do do .. Thos.Wilkins et Alex. Wilkins, vs.Patrick Rogers.

Montant.

£l s. | d.
30 | 6 8
30 0 0
21 4| 7
39 0 0
25 0 ,0
39 12 6
15 0 0
37 10 0
19 18 24
55 12 3
54 0 [0
10 6 I3
25 0j 0
17 f 10 1
30 13 3
11 0 0
17 16 10
30 10 *11

10 f17 1½
13 114 1
25 l1 3
31 5 0
15 7 Il
33 3 1 6
25 12 1 6

29 14 3
31 17| 0
12 10 0
41 12 3
54 10 0
25 12 10
17 3 4
30 0 0
31 5 |0
10 5 10
12 0 0
12 0 0
16 1 110
28 0 0
15 O I O
51 0 0
24 131 9

Je certifie que' l'état qui précède est correct et véridique, au meilleur de ma
connaissance et croyance.

BAitRiE, Il mai 1857.

JONATHAN LANE,
Greier de la Cour de Comté du Comté de Simcoe.

20, victoria.
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No. 52,

BUREAU DU SHÉRIP,
Berlin, 15 mai 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 7 du courant.

L'entrée des writs de nesne process suivants, pour l'arrestation de débiteurs,
a été faite dans ce bureau depuis le 1er janvier 1855, savoir :-

lo.-Par la cour de comté ou la juridiction inférieure de la cour supé-
rieure .......................................... ........... 43

2o.-Par les cours supérieures ................................ 27

Total............................ 70

Sur ce nombre, il a été fait 57 arrestations ;
Et les 13 autres writs n'ont pas été éxécutés.

Total.................... .... 70

Sur ces 57, 30 ont été emprisonnés. La détention la plus courte d'aucun de
ces prisonniers- a été d'un jour, et la plus longue de 167 jours, faisant en
moyenne pour chaque prisonnier 17 jours de prison. Mes livres n'indiquent
pas les sommes qui ont donné lieu à ces arrestations, mais je crois que la pre-
mière catégori.: de ces sommes doit être de £10 à £75, et en moyenne d'envi-
ron £30. La deuxième catégorie doit être de £50 à £150, et en moyenne de
£70 à peu prè:.

En sus de cequi précède,je vous transmets un état des writsde Ca. Sa. envoyés
à ce bureau ;our être mis à exécution, lequel indique les sommes qui ont
donné lieu à d s arrestations, etc.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Voire obéissant serviteur,

GEORGE DAVIDSON,
Shérif,

Comté de Waterloo.

A l'Honorable r. LEE TERRILL,

Secrétaire Provincial,
Toronto.
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No. 52.-TABLEAU des DÉBITEURS appréhendés dans le COMTÉ de
WATERLOO, indiquant aussi la durée de leur détention en prison, du
1er janvier 1857 au 1l mai 1857.

jNo. de jours en
Montant de la dette. . R E M A R Q U E S.

prison.

£

43

29

27

23

il

98

51

23

14

63

39

96

41

33

30

150

33

115

50

67

122

13

d.
10

9

1

9

9

6

9

7

10

0

9

5
9

0

8

6

0

3

10

Certifié.

GEORGE DAVIDSON,
Shérif.

BUREAU DU SHÉRIF,
Berlin, Il mai 1857.

1
19 ...... Libéré sur l'ordre du procureur.

.............. Non appréhendé.

.............. do

.............. do

.............. do

21 ...... Réglée par les parties.

.Non appréhendé.

............. Payée.

.............. do

........ ..... Non appréhendé.

16 ...... Réglée par les parties.

.............. Non appréhendé.

3 ..... Réglée par les parties.

7 Libéré sous caution de demeurer dans les limites.

123 ....... Libéré sur l'ordre du juge.

.. ........... Payée.

80 ..... Libéré sous caution de demeurer dans les limites.

.............. Non appréhendé.

8 ...... Payée.

4 ...... En prison.

49 ...... Payée.
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No. 53.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE WATZRLOO.

BERLIN, 13 mai 1857.

Monsieur,-En obéissance à vos ordres, j'ai l'honneur de faire le rapport sui-
vant :

Depuis le 1er janvier 1855, 96 writs de capias ont été émis dans le comté de
Waterloo, dont 20 par le Banc (le la Reine, 13 par les Plaids Communs, et 63 par
la Courde Comnté

Des 20 émanés du B. de la Reine, 7 avaient trait à une somme au-dessous £100.
5 aud-:essus de 100 et au-dessous de £200.
2 au-dessus de 200.
6 furent émis sur l'ordre du juge.

Des 13 émanés des P. Communs, 5 avaient trait à ne sorn. au-dessous de £100
3 au-dessus de 100 et au-dessous de £200.
5 farent émis sur l'ordre du juge.

Des 6ô émanés de la C. de Comté, 14 avaient irait à une somme entre 10 et £15.
17 entre 15 et £25.
23 entre 25 et £50.

9 au-dessus de 50.

J'ai Plhonneur d'être, monsieur,
Votre humble et obéissant serviteur,

JAMES COLQUHOUN,
Député Clerc de la Couronne et des Plaids,

Comté de Waterloo.

A l'honorable
SECRÉTAIRE PROVINCIAL, etc.,

Toronto.

1857.
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RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE WELLINGTON.

GUELPH, 27 mai 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre l'état suivant, qui, en autant

que les archives de mon bureau me permettaient de le faire, indique le nombre

de writs émis pour l'arrestation de débiteurs, dans le comté de Wellington, de-

puis le 1er janvier 1855, et le montant de la dette qui a donné lieu à l'émission
de chaque writ.

Douze writs ont été émis par le Banc de la Reine et les Plaids Communs, et
sur ce nombre, 4 l'ont été par la juridiction inférieure. Les archives de ces
poursuites sont déposées dans les greffes de la couronne à Toronto, et je n'ai,
par conséquent, aucun moyen de constater les sommes qui ont donné lieu à
l'émission de ces writs.

Dans la cour de Comté, COMTÉ de WELLINGTON, il en a été émis pour les
sommes suivantes, savoir:-

£ s. d. Il £ s. d.
o. 10 Violation de promesse 1

41 11 de mariage.
...............| 16 0 0 | 1 . . . . . . . . .. 17 6 [ 6

3 ............... | 12 10 0 13 .................. | 8 1 0
4 ............... 20 0 0 13 .................. 50 0 0
5 45 0 1 0 6
6 34 16 0 15 i....... .......... 50 0 0
7 ............... | 35 11 3 '16 .................. | 32 | 4 5
8 ................ 14 3 7 17 .................. 32 4 0
9 .......... 30 15 o 18 ................... 20 0 0

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JAMES HOUGH,
Greffier de la Cour de Comté.

L'honorable T. LEE TERRILL,

Secrétaire provincial.

1857.
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No. 59.
ÉTAT du nombre de WRITS de C'APIAS émis par le Greffier de la Cour

de Comté des COMTÉS UNIS de YORK et PEEL, depuis le 1er janvier
1855 jusqu'au 15 mai 1857, inclusiverniè-

WRITS DE Capias ad Respondendu2Û.

I Montant
No. de chaque writ.

A :: s. .i1 ..... 73 1 0 43
2 ... | 10 | 0 0 ý44
3 ...... 1 25 13 5 45
4 ...... 49 .5 8 46
5 ...... 40 9 0 47
6 ...... 91 5 10 48
7 ..... 10 0 0 49
8 ...... 12 |10 0 *50
9 ...... 12 | 1 2 |*51

10 ...... 21 5 0 152
il ...... il 110 0 53
12 ...... 13 10 0 54
13 ...... 12 16 3 55

*14 ...... 110 3 0 56
*15 ...... 10 3 0 57
*16 .... .. 12 10 0 58
*17 ...... 112 10 0 59

18 ...... 66 5 3 60
19 16 14 8 61
20 .... : 12 10 0 62
21 ...... 14 3 1i 63
22 .... 21 10 11 1 64
23 ...... 10 8 4 65

*24 ...... 10 8 4 66
25 ...... 60 0 0 67
26 ...... 42 0 0 68

27 . 30 0 0 69
28 ...... Il 7 6 70
29...... 53 16 0 71
30 ...... 32 3 10 72
31 ...... 119 1 9 '73
32 .20 0 0 '74
33 23 15 0 -75
34 . 42 15 0 76
35 ...... 23 5 0 77

*36 16 18 5 78
*37 ...... 1G 18 5 79

38 ...... 21 5 0 80
39 .. ... 50 0 0 81
40 ...... il 15 0 82
41 ..... 13 il 1 83
429 ...... 13 112 0 84

No.

... ..

... ..

... ..1

* "aLccolade " indique Pidentité de-a poursuite.

Montant
de chaque wrk.

Montant
de chaque writ. No.

. . d-
23 15 3 85
31 2 9+ 86 .
32 16 0 87 .
48 6 2[ 88
34 0 . l 89
13 15 0 fil 90
43 9 11 91 .
183 18 9 I* 92 ...
18 18 9 |l* 93 . ..,
16. 11 0 94
17 17| 0 95
18 0l 0 *96
18 5 0 *97
13 2 6 *98
22 |5 0 99
16 18 9 100
15 0 0 l101 ....13 17 6 i 102...
il 15 'à 103 .
21 15 0 104
20 15 0 105
17 13 il 106
30 . 0 107
14 19 0 108
12 10 7 .*10917 7 4 1*110 .... :30 0  0 111
2 5 6 112
30 0 0 114
82 I 8 1 5.
27 8 10 1116.
10 9 0 117'
13 191 i 118
32 13 9 119'
25 17 7 120.
34 14 3 121 ..... I
17 3 3 122
17 2 6 123
26 1O 0 124 .....
12 41 0 -125
14 1 5 .126. f

10
23
13
30
39
33
26

2)0
36
12

12
95
42
40
39
18
10
21.
32
26
72
72
15-
13
10
11
14
30
14
18
13
25
32
19
29
70
12
20
16

d.
0

0
o
o

,0.3

0
0

0.
-0
,0

0
0

6

o,1+

.0

6
0

0

0

'0

.-P
0

6

s.
16
102
0

019
0'

7
10,

0-
0--

00
S 8
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0

2
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0S1
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No. 59.-ÉTAT du nombre de WRITS de CAPIAS émis par le Greffier de
la Cour de Comté des COMTÉS UNIS de YORK et PEEL, etc.-
(Continuation.)

WîuTS DE Capias ad ReSpondwn!um.- (Conin nation.)

Mont ut Montant f Montant
No. q de chaque writ. No, de chaque w rit. No. de chaque writ.

£ . d. l£ s. d.£ s.
127 . 40L: 2 133.....' 27 2 9 1139 28 15 0

. 2 134 12 0 140 13
1293 ..... 1 4 Q 0 il135 ... l 14 u 0 141 . .. 17 4l 0,
130.. 46 15 4 1136 39 6 3 1*142 . 32 0 0
131 ...... 12 19 91137 24 I 3 1143 32 0 0132 ...... 12 15 0 138 . 20 0 0 il144 . .30 0 0

* L'accolade" indique l'identité de l. poursuite.

WRITS DE Capias ad Satisfaciendumn.

Montant Uontant
No. de chaque writ. No., de chaque vrit. REMARQUES.

Ss. d. d f
1 50 f 13 10 f1 ...... 62 9 10 f a été fait une distinction entre
2 . o il 2 12 ...... 44 18 4 les deux espèces de wi:s, vu que
3 ...... 53 8 2 13 ......
4 ...... 30 16 3 14 ...... Le 1t s toritde
5 ..... '3a 13 3 15 19 16 8 .age.e.defrais.
6 .... 71 3 1 16 ...... 1 16geNs.5e d wi eCa
7 3 13 3 17. . 61 2 3 sa, appartiennent .. la me pour-
8 78 5 1 ...... 3 4 te.
9 .... 401 9f19........99 010 54 9 19 6 ... J 99 Total du nombrede wits, 163.

E. E.

WALTER McKENZIE,
Greffier de la Cour de Comté

des Comtés Unis de York et Peel.

1851;
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R 1ENS -
A une Adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gou-
verneur Général, datée le 3 mars derniur, priant Son Exellence de faire

mettre devant la Chambre " Un ttat des noms. et du lieu de résidence

"des Commerçants devenus insolvables qui, en vertu de l'Acte des
"Débiteurs Insolvables de l'année dernière, se sont adressés aux Juges
"'du Haut-Canada afin d'être libérés de leurs Dettes, le dit état-devant
"indiquer le montant collectif des dettes dont chaque commerçant del
"venù insolvable a demandé à être libéré."

Par ordre,

T. LEE- -TERRILL,
Secrétaire.

BUREAU DU SECRÉTAIRE,

Toronto, 4 Mai 1857.

CEDULE DES, RAPPORTS.

No. 1.-Brant, comté de.
2.-Carleton, comté de.
3.-Elgin, comté de.
4.-Essex, comté de.
5.-Frontena!, Lennox et Adding-

ton, comtés unis de.
6.-Haldimand, comté de.
7.-Halton, comté de.
8.-'Hastings, comté de.
9.-Huron et Bruce, comtés unis

de.
IO.-Kent, comté de.
I1.-Lamblon, comté de.
12.-Lanark et Renfrew, comtés

unis de.
13.-Leeds et Grenville, comtés

unis de.
14.-Lincoin, comté de.
15.-Middlesex, comté de.
16.-Norfolk, comté de.

No. 17.-Nothnmberland et Durhar
comtes unis de.

18.-Oniario, corié de.
19.-Oxford, comté de.
20.-Perl, comté de.
21.-Peterborougl et Victoria, com-

tés-unis de.
22.-Prescott et Russell, comtés

unis de.
23 -Prince Edward, comté de.
24 -Simcoe, comté de.
25.-Stormont, Dundas et Glen-

garry, comtés unis de.
26.-York et Peel, comtés unis

de.
27.-Waterloo, comté de.
28.-Welland, comté de.
29.-Wellington, comté de.
30.-Wentworth, comté de.
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No. 1.
BRANTFORD, 10 MarS 1857.

Monsieur,-En obéissance à votre circulaire du 9 mars courant, je prends la
liberté de vous transmettre un état du nombre de commerçants devenus insol-
vables lui se sont adressés à moi, comme juge de la cour de comté de Brant,
pour être, en vertu de l'acte de la dernière session, libérés de leurs dettes.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

S. J. JONES.
A l'honorable T. LEE TERRrLL,

Secrétaire Provincial,
Toronto.

ÉTAT des noms et lieux de résidence des COMMERÇANTS devenus INSOL-
VABLES qui se sont adressés à moi, comme Juge <le la Cour de
COMTE de BRANT, afin d'être, en vertu de l'Acte des Débiteurs In-
solvables de l'année dernière, libérés de leurs detïes, le dit Etat indi-
quant aussi le nombre de Créanciers et le montant collectif des Detes
dont chaque CominerçantInsolvable a demandé à être libéré.

1 Thomas Rnantree.........
2 Ainos B. Corrier............
3 Jackson Forde..............
4 Grorge Crabbe . ...........
5 W illiam Crabbc ............
6 Ibaiah NicCafflay ....
7 James Gibson.............
8 Samuel Lorimner ..........
9 Fr. derick Simpson.........

10 John S. Thompson .........
il Grorge Clarke............
12 John Weceks et lenry Weeks
13 Watter Dittrick...........

Résidence. Occupations. Montant.

-S.1
B..rantford .... Cordonnier .... .... I 270

do Forgeron........... 266 13
.. o .. Aarchand. .--. ....... 623 I 8

.. ,Burford .... [Cordonnier ........ .. 183 2
.. do .0 . . do ....... .. | 140 0

.Brantford ... !archand . . ... . .. ... 66910
.. di) .. Aubergiste .... ...... 89 13

.St. George ... JMarchand ... 415. 0
iiondaga .. Marchand de bois.. .. 893

..ilaris . ... . archand .-. . .. .... 1 201 14
..Brantford .... ordonnier ....... 89 14
.Pa ris ........ Meublier ... .. .. 5.3 13
.Onondag.a... Marchand de bs... 26 0

£ 5682 2

Je certifie que l'état qui précède est correct.

S. J. JONES,
Juge de Comté, Brant.

BRANTFORD, 10 mars 1857..

d.

0
3
2
6
0
0
0
0
4
3

10
9
0

1
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No. 3.
GREFFE DE LA COUR DE COirrÉ

ST. THoMAS, C.-O., 10 mars 1857.

Honorable Monsieur,--I m'est enjoint par le juge de la cour de comté du
comté d'Elgin de vous transmettre les états ci-joints, conformément à votre lettre
du 9 du courant, à lui adressée.

J'ai l'honneur d'être, honorable monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

PETER MURTAGH,
A l'honorable T. LEE TERRILL, Greffier.

Secrétaire Provincial,
Toronto.

ÉTAT des Noms, et du lieu de la Résidence des COMMERÇANTS devenus
INSOLVABLES qui se sont adressés au Juge de la Cour de Comté
du COMTÉ D'ELGIN, pour être, en vertu de l'Acte des Débiteurs Insol-
vables de l'année dernière, libérés de leurs Dettes, et du montant collec-
tif des Dettes dont chaque Commerçant Insolvable a demandé à être
libéré. Le dit état transmih en conformité des instructions contenues
dans une circulaire venant du Bureau de l'Honorable Secrétaire de la
Province du Canada, datée le 9e jour de mars 1857.

- - o Montant
N O M S. Résidence. Occupations. r-! callectir de la

. dette.

£ s. Id.
Walker HenryTisdale. Village d'Aylmer. . archand.........I 49 6406 18 6
Samuel.Iohnston...... Malahide, township... Fabricant de bardeaux.|. 15 59 5 4
John Elliot. ......... do do ... Marchand .......... 18 1 74212
lsrael Thayer ... .. 'do do ... Boutiquier ........... 29 827 5 6J
Daniel Daniel Harnett. Port Stan'ey ........ Marchand ......... 3 2211 10 0
Hans Caulfield ....... Vienna............. Médecin............. 29 334 9 81
John Ellison, Junior... Yarmouth .......... iCharpent. et menuisier. 45 1856 9 9 1
Aloah Tibbitts........|.Malahide ............ Tanneur ........... 27 1747 18 0
George Caughell. St. Thomas..........lMarchand ........... 14 779 18 4
Henry Canghell ...... Vienna ..... do .......... 16 || 890 9 6
Hugh Herries........ IBayham...........Fabric. de bois de const. 4 I 781 15 0
James.Oliver Goodson.lVienina.............. do do do 14 3249 |15 0
Henry B. Sweetapple.. Malabide..........Meunier, etc........18 1025 2 1
George McKenzie .... do............ Charpentier, etc ...... 6 217 15 1 2
Courtland Sanderson..|Aylmer............ Carossier...........I 12 465 0 0
Emery A. Howie . St. Thomas ......... Briquetier ....... 46 691 1 18 2+

Ce qui précède est un état fidèle et correct.

PETER MURTAGH,
Grjffier de la Cour de Conte du Comté d'Elgin.

BuEEAu DE LA COUR DE COMTÉ,
St. Thonas C.-O., 10 mars 1857.
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No. 4.

RAPPORT CONCERNANT le COMTÉ d'ESSEX.

SANDwIcH, 10 mars 1857.
Monsieur,-En réponse à la vôtre du 9 courant, j'ai l'honneur de vous dire que

comme juge du comté d'Essex il ne m'a été fait que deux requêtes en vertu de
l'acte des débiteurs insolvables, et elles sont comme suit

Adresse et résidence.

Nombre
de cré-
anciers
sur la
cédule.

William Crosby ...... Village de Windsor, boulanger .......... 35

Charles Bennett...... Township de Sandwich, commerçant ..... 19

Montant collectif
des dettes dont
Sle dIébiteur

a demandé à être
libéré.

435 00

439 0

A, MOWATT,
Juge;

Au BUREAU DU SECRÉTAIRE,
Toronto.

1857.

Nom du requérant.
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No. 6.
RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE HALDIMAND.

CAYUGA, COMTÉ DE HALDIMAND,

12 mars 1857.
Monsieur,-En réponse à votre lettre du 9 du courant, demandant un état des

noms des commerçants devenus insolvables qui se sont adressés à moi, en ma
qualité de juge de la Cour de Comté de ce comté, pour être, en vertu de l'acte
des débiteurs insolvables de 1856, libérés de leurs dettes,--je prends la liberté de
vous informer qu'aucune personne ne s'est adressée à moi en vertu de 'acte
plus haut cité.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JOHN G. STEVENSON,
Juge, C. de C., Haldimand.

L'honorable T. LEE TERRILL
Secrétaire Provincial,

Toronto.

iNo. 7.
ÉTAT des noms et du lieu de résidence des COMMERÇANTS devenus IN-

SOLVABLES qui se sont adressés au juge de la Cour de Comté du
COMTÉ de HALTON, pour être, en vertu de l'acte des débiteurs insol-
vables de l'année dernière, libérés de leur dettes.

NOMS.

John Dolson........
James L. Freerrian
Frederick Butler
David Miller........
Henry Madden.

RÉSIDENCE.

Township d'Esquesing ......
Township de Trafalgar......
Village d'Oakville ....... ..
Township d'Esquesing.......
Township de Trafalgar......

Marchand
do
do
do

Cordonnier

Montant
de la dette.

£ s. d.
1153 17 0
2043 0 0
1396 9 0

109 0 0
67 5 o

Je certifie que ce qui précède est un état correct, au meilleur de ma connais-
sance et croyance.

JOSEPH DAVIS,
Juge, Cour de Comté, Halton.

MILTOY, COMTÉ DE HALTON,
12 mars 1857.

1857.
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No. 8
BELLEVILLE, 6 avril 1857.

Monsieur,-Conformément à votre circulaire du 9 mars dernier, j'ai l'honneur
de vous transmettre ci-joint l'état demandé relativement aux commerçants de-
venus insolvables qui se sont adressés à moi afin d'être, en vertu de l'acte de
l'année dernière, libérés de leurs dettes.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

W. SMART.

Honorable TiMOTHY LEE TERRILLJ
Secrétaire Provincial,

Etc., etc., etc.
Toronto.

ÉTAT relatif aux COMMERÇANTS devenus IMSOLVABLES qui se sont
adressés au Juge de la Cour de COMTÉ d'HASTINGS afin d'être,
en vertu du Statut 19 et 20 Viet., chap. 93, libérés de leurs dettes.

NO M S. RESIDENCE. OCCUPATION. ontant collec-
tif des dettes.

£ s. d,

Robert H. Jones........ Belleville Carossietc.............. 77 3988 11 3
John McDenaid ........ do ........ Marchand de bois......... 31 12540 16 5
Alfred Argyle Campboll . do ........ Marchand ................. 14 2228 7 10
Robert Gordon ......... 1 do ........ do ................. 5 1377 117  6
Daniel W. Rowlands.... do ........ do ................. 12 26519 41
Michael Kehoe ..... do ........ Aubergiste et man. de chaux. .12 134 10i 0
John Rutledge ....... Hngerford....... Marchand...... .......... 7 4651 01 o
William Downing....... Stirling .......... Marchand de bois........... 99 8595.101 o-
Joseph Veake Reeves ... Belleville .... ... Sellier, etc., etc............. 36 54310| 0
Abel George Coleman.. do. ........ Marchand.............. 22 605 0 0
William J. Northgraves do ......... Comm. en montres et bijouterie. 23 1346 '91 10
James Sisk ......... ... do ......... Aubergiste ................ I 57 3544 3 3
John Francis.......... Hungerford. ..... arc. de marchandises sèches. 28 744 1O il
Alexander Miiton Ross .. , Belleville......... do do .. 25i 831-.5 0
William Lingham et Job b '

Lingham............. Thurlow... . .Marchand de bois et meunier. 98 12590| o
William P. Wilson ..... B7ellevilie......... Marc. de marchandises sèches. il 53051 6 1
Marshall B. Roblin et .

manly C. Roblin...... Frankfort ........ Marchand ............... 134 74Olj1 3½
William Donovan....... Belleville .... .... lEpicier....... ........ .. '. ' 171 13 4 2
William Martin ........ Tyendinaga . Marchand de bois........ 421 -1142 0 0
RobertFrrncis .renton..........do do . .. 161 381012 5
John Donogh.ne. .ý.. .JBelleville........ Commerçant de chaussure... 14 2607 5 1
Archibald C. Thompson.. Trenton........ Comm. et marchand de bis... a8; 12037 f0 i -



'20 Victoria. Appendice (No. 44.) 1857,

No. .- ÉTAT relatif aux COMMERÇANTS devenis INSOLVABLES qui se
sont adressés au Juge de la Cour de COMTE d'HASTINGS, etc.-(Con-
tuiatonz.)

NÉ M S . RSIDENCE. OCCUPATION. ~ Montant
tif des dettes.

£ .d.

Jarnes Todd..........Madoc........... 31archand de bois . 17 1110' 0
James Jackson ...................... Conmerçant et marc de

bois .................... 25 291 51 1
Florence Donoghue . Bellevill.......Epicier. .......... 25 ý3002 191 11
W4cvila D. Hart ....... Twre. ......... Marchand ................. . 640 0 
Levi A. Unbbell ........ Stirling., Marchand ................. 4 829 6
Levi Vankleeck ........ Hastings . ... Commerçant et constructeur

Snde chemin ............. 15 455 8 4
Joseph IlUtchinson . rankford Commerçant............... 1 411 01 4
William S. Hynes ...... Belleville.... ... Commerç. et marchand de poë-1

les et de ferblanterie ...... 12 h33 71 10
George Francis........ Sidncy.... ..... Marchand ................. 8 470 18 0
Charles Pelletier.......lBelleville ... .. do ............... 19 1746 12 8
Joseph Whiteman...... Tyendinaga .... Aubergiste et épicier........ 18 I 187j10 0
Joseph Card .......... , Sidney .......... Epicier....... .......... 17 67 101 0
Charles Leavens....... Beileville ....... Comme rçant.... ......... 18 1381 5
John Jordan et Thomas 2 1 j

Earle ..... do .......... Fondeurs ....... ......... 30.6726i 3
Henry Fanning ........ do ... ... Aubergiste et marchand de che-

Ç:,;ix et Ce voiture .. ,..... 25 2335 101
Amos E. Proctor ....... do ........ Taillandier...............28 5319 7
John Sheriff....,....... Stirling ........ Marchand et commerçant. 12 194 141  1
Daniel Ross............ astings ......... Commerçant ..... 18 799 19 8
James H. Peake. .. [Trentn......... Marchand ................. 25 1577121 5
Turner Boyd . I. .. Belleville........ Commerçant, barbier, coiffeur

et marchand de parfumerie. 17 202 6 9
Manrice Cuvillier...... do ... Marchand ............... 48 36211 1 9
John Murray.......... Hnntingdon ...... ,Commerçant .......... '.. 12 568112 4
Sanuel Stevens ........ Belleville....... Tanneur, corroyeur, marchand

de harnais, etc, etc......... 27 3966 8 9
William lJoseph.Ray . I.Stirling ......... Commerçant ............ 9 27210 0
William White........ Belleville....... Ferblantier et commerçant 17 f 390 11 6
Willard Conkey ....... Stirling ........ Commerçant et meublier. 49 l 433416 5
Luther S. Jennison.. iBellevi!le........ Papetier............... 48 18381 3 4
John Vanornam ....... Stirin........ Aubergiste ............ 16 236 10 0
Isaac P. Reeves ...... Belleville.......Marchand de bois.... ...... 30 884 9 8
Reuben C. Fuller et Jas.

Barnes............ . Thurlow ........ Marchands de bois......... 37 10455 0 2

W. SMART, .uge,
Comté d'Hastings.

Daté 6 avril 1857.
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No. 9.
ÉTAT CONCERNANT LES COMTÉS UNIS DE HURON ET BRUCE.

DERBY, OWEN SOUND,
13 mars 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser recepiion de voire circulaire du 9 du
courant, et de vous dire que jusqu'ici aucune requête quelconque ner m'a été faite
comme juge de la cour de ce comté, en vertu de PActe des debiteurs insolvables
de 'anaée dernière.

J'ai l'honneur d'étre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

F. T. WILKES.
Honorable T. LEE TEuRILl,-

Secrétaire Provincial.

No. 10.
ÉTAT des DÉBITEURS INSOLVABLES qui se sont adressés au Juge du

COMTÉ de KENT, Canada Ouest.

Résidence
NOM S. et occupation. . D ETA ILS. Montant.

James H. Christy.. Du village de Dres- £ sd.
den, comté dem
Kent, commerçant. Ayant trente créanciers, et le montant

collectif de ses dettes étant de quatr
1 mille quatre-vingt-six louis dix-neuf '

Adolphus Reaume . De la ville de Chat) chelins et cinq deniers........... 4086.19 5
ham, comté del
Kent, commerçant. Ayant onze créanciers, et le montant col-

lectif de ses dettes ét'ant de quatreil
mille quatre cents Jouis et deux de-40
niers courant............... 4400

e certifie que l'état qui précède est correct comme ci-dessus mentionné.

WILLIAM BENJAMIN KELLY
Juge, Cour de Conté

Kent.
Daté à CHATHAM, COMTÉ DE KENT,

ce.18e.jour-de.masj1857.

1857.
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No. I1,
SARNIA, 11 nars 1857.

Monsieur,-J'ai 'honneur de vous transmettre un état relatif aux commer-
çants devenus insolvables qui se sont adressés à moi pour être libérés de
leurs dettes en vertu de Pacte des débiteurs insolvables de l'année dernière.

J'ai Phonneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

CHARLES ROBINSON.

ETAT des Noms et du lieu de la Résidence des COMMERÇANTS devenus
INSOLVABLES qui se sont adressés au Juge de la Cour du Comté
de LA MBTON, pour être, en vertu de l'Acte des Débiteurs Insolvables
de 1856, libérés de leurs Dettes.

J
NO M S. RÉSIDENCE. OCCUPATION.Ç. ý ant d e.

Robert Mcride Bosanquet ..... r...... .4,

David Buchanan ... Sarnia ........... do........ ( 3675 0 0

* Actif dit être de £2,925

CHARLES ROBINSON.



20 Victoria. Apþendice (No. 44.) 8 7.

No. V2.

ÉTAT des Noms et lieu de Résidence des DÉ1ITEURS devenus INSOLVA-
BLES qui se sont adressés à Jor:x GLASS MA.LLOCn, écr., comme Juge de
la Cour de Comté des COMTËS UNIS de LANARK et RENFREW,
pour être, en vertu de l'Acte des Débiteurs Insolvables de 1856, libérés
de leurs dettes; avec indication du nombre de créanciers et du montant
collectif des dettesdont chaque Commerçant Insolvable a demandé à
être libéré.

Montant
Noms des insolvables. Résidence. Occupation. collectif de

la dette.

James Deacon...... Township de Sherbrooke h dote
Said ........ ..... Marchand de bois et scieurl

de long............ 17 455 117u

Wiliam NewalFaich nyTownship de McNab .... Commis marchand de bois 39 1024 16 3

Robert Gray .... ... IVille de Perth......... Inspecteur de moulins ... 6098 6 l0

James Parvis MoffLit.. Township de Pembroke.. Marchand de bois . 134 101431 7f 0

Je certifie l'exactitude de l'état qui précède.

C. H. SACHE,
Greßfer, Cour des Debteursç Ins.olvables.

(Certifié le 13 mars 1857.)

Juge de la Cour de Comté, Comtés Unis de Lanark et Renfrew.

JOHN G. MALLOCH,
,Tuge, Lanark el Renfrew.
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No. 15.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE MIDDLESEX.

Ci-suit un état des noms des COMMERÇANTS devenus INSOLVABLES qui
ont dernandé à être libérés de leurs dettes, en vertu de l'acte des débi-
teurs insolvables, en s'adressant à moi comme juge de la cour des débi-
teurs insolvables pour le COMTÉ de MIDDLESEX.

No. de Montant collectif
Nom du débiteur. Résidence. Occupation. créances. des dettes.

Nathaniel Reid..... Cité de London. ... Marchand à commis-
sion............ Vingt-trois.... 1263 13 2

William McA dams.. do .... Tourneur.......... Vingt-quatre 430 15 3

Thonas Taylor .... do .... Cordouanier ....... Dix.sept...... 523 15 0

William Evry. do .... do ......... Sept... 150 3 9

John Williams. do .... Pharmacien........ Vingt-hit .... 3000 0 0

John E. Murphy... do .... JEpicier........ .Quatrevingt-5. 4417 0 9

JAMES E. SMALL,
Juge de la Cour de Cavité du

Comté de Middlesex.
Daté ce 14e jour de mars 1857.

0Ný
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No, 17.
ETAT des noms et lieu de résidence des COMMERÇANTS devenus INSOL-

VABLES qid se scni adressés au juge des COMTES UNIS de NOR
THUMBERLAND et l)URHIAM, pour être libérés de leurs dettes en
verta de l'acte des débilcurs insolvables de 1856, avec indication du
montant collectif de leurs dettes, etc.

>.OMS ns DÉBITEURS. Rsidence. Occuipation.

R Veuben flowa'rt Farw.ard . .. . fBIrighton . . aguerrcntypiste.
ienry ix ... .. Constructeur ..........

(I ... . ....ach
;John Abraham ....... d...... Carossier ....

Wm. George Pentland do.......Marchands et fab. de buis'
David............ Castleto ...... M archand........... f
Wilium Coleman......... ... do ...... I d
Georgo .0iM s Coodev. . Cobourg ..... ,picier...........
llenry tif.............. (I .. IM,ýetbtlier............
Aibert Yerrington........... do ...... Onvrier fondeur.... 1

I.Ioseph Nourse ......... do. . ...... F picier ..............
Edward Sheldon Winans .... do ....... Fbricant de bois.
Joh N Merriam Grover. . . !orne nt à commission ...

1.Jo...ial Dixo n Haves. do ...... Marchid.... ......
Reuîben Brrtett cott .. Cramahe . Ovrier fondeur.fJiamrs Alan Chisholme. Brighton ...... Boulanger..........
Willian Henry Smith ....... Murray ....... Commerçant....
Alfredl Maybe............. Pcrcy....... do ....
William .'lcConnell Plaitt .... do ......... Fabricant de bois.
Jamnes Warren Stone et Giles

Stne......... ....... do ........ Fabricants de bois.
Williani Lithgrow et Johin M f

alinn ..........-....... IPort Hlope.. Marchands ..........
Tlionas Sheriu.... ..... .... do . Tenenr de pension......
Robert Kolly............. . do .... iMarchand...... ....
William Blake Peters........ .do ... do .........
Samuel Bauman.. ............ do .... do ............
Charles McSpadden et Henry. do ....
1 Daniel Rowe............. Epiciers ............
Charles McSpadden.... .. do .... do . .............
Frederick Honor............ do .... Meublier.............
Norman Strong ......... .. do .... lAubergiste et fab. de b.
floland Vent-, Sandars..... do .... f Marchand............
Joseph Brennan Hall......... do .... Commerçant........

*David Smith................do . ... Fabricant de bois......
Robert Maxwell ........... do .... Commerçant........
William Vance............. Williamsburgh . Marchand.. ........

No.

13 mars 1857.

Extrait fidèle.

RICHARD DOVER CHATTERTON>
Grefier, Cour'des Débiteurs Insolvables,

Northurzberland et Durham.

Mont:mnt
collectif de la.

dette.

.i ' s. d.]H1 677f 0 0
14! 24915 0
16, 4471 4 4

505900' 3 8
201 .1466 10' 5
16I 1541 7
2511 2897 1 10
28 94410 7
3 0 Il 4892 51 0

23 I 3520416~ 6
371 8491 12) 6
18 1909 171 8

33 1383 8:8
12 23012, 10
14 1 M

28 716, 31 o

52~ 1406 111 10

6l 11241 1 11
18 488 16 4
21 191 4 I1
12l 604 19, 6
151 12551 il

50 2371151 0
12' 1630l15 6
20 190 2, 0
55 29431151 8
1511 6105i17l G
531 3890 7f 8
45 14843 13 8

3 4601 0 0
191 20391 0 4

7971 106:2301101 0

A ppedice(No. A-4.)
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No, 18.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ )'ONTARIO.

ÉTAT des Noms et du lieu de Résidence des COMMERÇANTS devenus
INSOLVABLES qui se sont adressés à moi comme Juge de la Cour de
Comié du COMTÉ D'ONTARIO, pour être, en vertu de l'Acte des Dé-
biteurs Insolvables de l'année dernière, libérés de leurs Dettes.

Nom :!u débiteur insolvable, son occupatiorn, Nombro Montnrt collectif
et le lieu de sa résidence. de créanciers. des dettes.

Prosper Armstrong Unrd, Prince Albert, Marchand.... Virgt-sept... . 4039 11 6

William Schofield de la ville de Whitby, Marchand..... Dix-huit.. ... 1695 9 5

G. P. BURNHAM,

Juge, cour de Comté,
Comél d' Ontario.

Daté à WHiTBY,
COMTÉ D'ONTARIO,

ce 14 mars 1857.

20 CVIL orii.
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20 Victoria. (A ppendice No~ 44.)

N0 22.
ÉTAT des noms et du: lieu de résidence des COMMERÇANTS INSOL-

VABLES qui, à venir jusqu'au 13 mars 1857, se sont adressés au juge
de la Cour de Comté des COMTÉS UNIS de PRESCOTT et RUSSELL,
pour être libérés de leurs dettes en vertu de l'acte des débiteurs insol-
vables de l'année dernière.

Noms des débiieurs. Résidence.

F

-I

Alexander McCaul . Township de Clarence, dans le
comté de Russell, fabricant de
bois et marchand ..........

James McCaul ..... Township of Clarence, dans le
comté de Russeli, fabricant dei
bois et marchand ...........

Jlohn McCaul. Townsh*p de Clarence, dans le
comté de Russell, fabricant de

John, Mark, Crank bois et marchand ... .....
De les Dernie .... Township du Sud de Plantagenet,

dans le comté de Prescot t, mar-1
ch4nd......... .. ........

Charles LaRocque .. Township du Nord de Plantage-
net, dans le comté de Prescott,
marchand et aubergiste......

Richard felrmer .... Township de Russell, dans le1

comté de Russel1, marchand.. 

Henry LaRocque. . Township du Sud de Plantagenet,
dans le comté de Prescott, au-,
bergiste ...................

Montant
collectif des

;dettes dont cha-J
l que commer- Remarques.

T çant insolvable
Sa demandé à

être libéré.
£ d.

62 71-811 13 11 Requête produite le 9
octobre 1856.

6 7651 4J 211 Requête produite le 9
octobre 1856.

62 7625 i10 Il i Requête produite 1s 9
octobre 1856.

19 1852 112 2 {Requête produite le 3
janvier 1857.

39 1729 113i 11 lRequête produite le 9
15février 1857.

-00 1658S 1 1«J Requête -produite le 3
mars 1857.

24 | 1211 181 8jiHlRequête produite le
1 10 mars 1857.

Ce qui précède est un état fidèle de toutes les personnes qui, à venir jusqu'à
cette date, ont dernandé à être libérées de leurs dettes en vertu de l'acte des dé-
biteurs insolvables de l'annéedernière.

J. W. MARSTON,
Greffier de la Cour de Comté et de la Cour

des débiteurs insolvables de Prescott et Russell.

GREFFE DE LA COUR DE CoMTÉ,
L'Original, 13 mars 1857.

Certifié.
PETER FRIEL, fage de Conte.

1857.
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No. 27.
RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE WATERLOO.

GALT, 16 mars 1857.

9onsieur,-En réponse à votre lettre du 9 du courant, j'ai à vous faire part
qu'il ne m'a été fait aucune requête, par des commerçants devenus insolvables,
en vertu de l'acte des débiteurs insolvables de l'année dernière.

J'ai lhonneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

W. MILLER,
Juge, Cour de Comté.

Comté de Waterloo.

PA- Honorable T. L. TzRaItLL,
Secrétaire

No. 28.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE WELLAND.

MERRITTVILLE, 11 mars 1857.

Monsieur,-En réponse à la vôtre du 9 du courant, qui me demande un état
des noms, etc., de tous les commerçants devenus insolvables qui ont pu s'adres-
ser à moi comme juge afin d'être, en vertu de l'acte des débiteurs insolvables
de Pannée dernière, libérés de leurs dettes, j'ai l'honneur de vous dire qu'à venir
jusqu'à cette date il ne m'a été fait aucune requête en vertu de cette loi.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très• obéissant serviteur, -

HERVEY W. PRICE.
A l'Honorable T. LEE TERRILL,

Secrétaire Provincial,
Etc., etc., etc.
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No. 29.

RAPPORT CONCERNANT LE COMTÉ DE WELLINGTON.

LISTE des DÉBITEURS INSOLVABLES qui ont demandé;à être libérés de
leurs dettes en vertu de l'acte de 1856- dans le COMTÊ deWELLtNG-
TON. .

1.-Irwin Moore, Rockwood, marchand'; ombre de créances, 27; montant,
£1,730. .Ordre non accordé; dettes contractées depuis juillet 1856.

2.-John Watt, Guelph, ouvrier fondeur et marchand; nombre de créances, 66.
Montant du passif, £5,730; dont £2,841 sont garantis.par byot que et
par transport; et £2,889 ne sont nullern t.garantis Lactif pouvant
faire face à ces dettes non garanties s'élève à £1,000.

8.-George Ansley, Guelph, marchand-; nombre.,de--créances, 16; montanties
dettes, £334.

A. MACDONALD,

Wellington.
16 maars 1857.
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REPONSE
A une Adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gou-
verneur Général, datée le 27 ultimo, le priant de faire mettre devant la

Chambre "Copie de toutes les Dépêches et de la Correspondance tou-
"chant l'Adresse Conjointe du Conseil Législatif et de l'Assemblée Lé-
"gisative à Sa Majesté adoptée durant la première Session du Parle-
"ment actuel à l'effet de faire révoquer ces dispositions de Statuts Im-
"périaux qui autorisent les Créanciers ou Débiteurs Anglais demeurant
"aux Colonies de faire la preuve de leurs créances ou dettes par affi-
" davit seulement."

Par ordre,

T. LEE TERRILL,
Secrétaire.

BUREAU DU SECRÉTAIRE,
Toronto, 6 Mai 1857.

(Copie-No. 40.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Toronto, 12 octobre 1854.

Monsieur le chevalier,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint l'humble
adresse des communes du Canada à Sa Majesté, demandant que Sa Majesté
veuille faire présenter un bill à la. prochaine session du parlement à l'effet de
révoquer, en autant que cette province est concernée, certaines dispositions con-
tenues dans deux actes y mentionnés passés par le parlement impérial et qui
autorisent les personnes demeurant dans le Royaume-Uni à faire la preuve
de créances ou de réclamations de propriété dans les plantations ou colonies
d'Amérique de Sa Majesté, par serment ou déclaration fait en la manière dési-
gnée par les dits actes, et je demande avec instance qu'elle soit mise au pied
du trône.

J'ai, etc.,

(Signé,) ELGIN ET KINCARDINE.
Le très honorable

Sir GEORGE GREY,
Etc., etc., etc.
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(Copie-No. 36.)
DoWNING STREET,

29 novembre 1854.

Milord,-J'accuse réception de la dépêche de votre seigneurie, (No. 40,)
datée le 12 octobre dernier; me transmettant une adresse de la. chambre d'as-
semblée du Canada à Sa Majesté, à l'effet de faire révoquer certaines clauses
contenues dans deux actes du parlement impérial qui autorisent les personnes
demeurant dans le Royaume-Uni à faire la preuve de créances ou de réclama-
tions de propriété dans les plantations ou colonies de Sa Majesté, par sermerit
ou déclaration fait en la manière désignée par les dits actes.

Avant qu'il puisse être présenté un bill en parlement à ce sujet, il est néces-
saire que le gouvernement de Sa Majesté soit mis au fait des raisons qui exigent
cette révocation, et votre dépêche n'en fait pas mention. Un rapport de la main
des aviseurs en loi de votre gouvernement serait probablement la manière la
plus convenable de faire l'exposé de ces raisons.

Je suis, etc.,

(Signé,) G. GREY.

Au COMTE d'ELGIN et KINCARDINE,
Gouverneur, etc., etc., etc.

(Copie.)

ExTRAIT DU REGISTRE DU BUREAU DU CONSEIL EXÉCUTIF.

"Secrétaire des colonies.-Dépêche de-au sujet de l'adresse de l'assemblée,
" demandant la révocation de certaines dispositions impériales relatives à la

preuve des créances dans les colonies,-reivoyée à M. le procureur général
" Drummond, le 8 mars 1856."

Extrait fidèle,

(Signé,) WM. H. LEE,
Greffier, Conseil Exécutif4



IMPRIME PAR LOUIS PERRAULT, BAY STREET, TORONTO.


